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PROJET DK LOI RELATIF AU TRAITÉ CONCLU EN 1831 AVEC LES ÉTATS-UNIS
Séance du 28 mars 1835.
Cette loi avait été présentée à la chambre des députés en 1834, et son rejet, comme nous l'avons dit (t), avait déterminé la retraite de. M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, qui depuis était rentré dans le cabinet.
Cl) V. t. I.
Dans son message du Ie' décembre 1834, le général Jackson, président de la république des États-Unis, avait tracé en termes fort vifs l'histoire de ce débat et demandé, pour le cas où l'indemnité réclamée par les États-Unis ne serait pas payée, l'autorisation de confisquer jusqu'à concurrence de la somme de 25 millions les propriétés des nationaux français établis aux Etats-Unis.
Cette autorisation fut refusée par le congrès. Mais le cabinet des Tuileries rappela son ministre, M. Serrurier, et remit ses passe-ports au ministre des États-Unis, M. Livingston. En même temps il présenta de nouveau à la chambre le traité qu'il considérait comme l'exécution d'une dette.
Le 58 mars, M. Dumon, rapporteur, donna lecture des conclusions de la commission, conclusions favorables à l'adoption du projet, et avant même que le jour de la discussion fût fixé, M. Berryer prit Ja parole.
M. Berryer. Messieurs, après la lecture du rapport que vous venez d'entendre, le moment serait venu pour la chambre de fixer le jour de la discussion ; mais avant qu'elle ne se détermine sur la fixation de l'époque à laquelle aura lieu cette délibération importante, j'ai cru qu'il était nécessaire de solliciter l'explication de quelques faits.
Je suis encouragé dans cette pensée par les dernières paroles de M. le rapporteur. Vous avez été frappés de cette idée, que si la chambre, reconnaissant la légitimité de la créance, l'opportunité au moins d'une transaction, votait le projet de loi qui lui est soumis, l'exécution de la loi devrait être suspendue dans le cas où il serait reconnu, par les ministres apparemment, que la dignité française n'a pas été respectée.
J'avais remarqué, dans la première partie du rapport, le silence gardé par l'honorable rapporteur sur l'état actuel de nos relations diplomatiques avec les États-Unis. Il vous a fait observer combien les faits
qui, à cet égard, ont pu parvenir à nôtre connaissance, ont vivement en France préoccupé les esprits.
Je crois qu'il convient à la chambre, avant de fixer une époque pour la discussion, de demander à MM. les ministres si, dans ces derniers temps, ils ont obtenu quelques explications honorables, quelque satisfaction de la part du président des États-Unis... (Bruits divers.)
Ceci est grave, messieurs! Vous vous rappelez le message du président, en' quels termes il était conçu, et comment, après le rejet de la loi dans la première session, il est venu proposer aux chambres américaines une résolution tendant à autoriser la confiscation des propriétés françaises, dans le cas où, à sa plus prochaine session, la chambre française n'admettrait pas, ne prononcerait pas l'allocation des fonds qui sont demandés en exécution du traité.
Le message était conçu en de tels termes que le ministère en a été justement blessé ; il a compris quelle atteinte était portée à l'honneur français, et immédiatement nous avons vu au Moniteur une note qui annonçait que l'ambassadeur français près les États- Unis d'Amérique était rappelé ; et que, pour M. Livingston, on venait de lui faire connaître qu'on tenait à sa disposition les passe-ports qu'il pourrait avoir à demander, par suite de cette résolution.
Cette détermination du rappel de notre ambassadeur est assurément fort grave : elle ne peut résulter que de l'appréciation d'un outrage fait à ïa France. Une telle détermination ne peut pas être sans résultat; s'il n'en a pas été obtenu, ce que nous ignorons jusqu'à ce qu'on nous fasse connaître à quel point on en est, est-il possible d'arriver à la solution de la question?
Messieurs, j'ai été très-frappé de la double opinion qu'a eue le ministère sur cette situation.
Dans la note du Moniteur, nous voyons que , blessé des outrages dirigés contre la France, de cette espèce de violence morale que le président des États- Unis, par la délibération qu'il sollicitait, a entendu faire à la chambre française, le ministère rappelle l'ambassadeur; et immédiatement il ajoute qu'en vertu des engagements contractés par la France, le projet de loi relatif à l'allocation des 25 millions sera demain présenté à la chambre.
Il était permis d'éprouver quelque étonnement de cette double politique, qui tend à manifester la résolution de suspendre au moins le cours des relations en raison d'une injure reçue, et tout à la fois l'empressement à donner une satisfaction aux prétentions de l'offenseur, sous le coup même de la menace qu'il a faite, et dont on a été justement blessé.
11 y a dans les termes de la note du Moniteur une autre observation à faire : elle porte sur ces paroles remarquables : « En vertu des engagements contractés par la France. »
Et il est digne de votre attention de signaler cette position, cette position commune de deux gouvernements constitutionnels, qui ont à la fois méconnu le principe fondamental des relations diplomatiques de la France avec les États étrangers.
Le général Jackson, d'une part, méconnaissant complètement la condition des parties contractantes, a prétendu qu'il y avait un engagement définitif, absolu, qu'on ne voulait pas exécuter; et, de son côté, le ministère français a prétendu aussi que des engagements étaient pris par la France, et il l'a prétendu, alors môme qu'il existait de la part de la chambre, appelée
à émettre un vote sur une question de cette nature, sur une question de deniers, une décision de rejet. J'avoue, messieurs, que je ne comprends pas que le ministère se soit ainsi égaré.
M. le rapporteur vient de poser les principes de la manière la plus lucide; il vous a fait entendre qu'il n'y avait pas même dans le rejet d'une loi de cette nature un désaveu du pouvoir signataire, car ce pouvoir n'a pu s'engager que dans les limites de son autorité; l'engagement n'a pu être que conditionnel et subordonné au vote des chambres.
Ce n'est pas tout, messieurs... (Interruption.)
Voix au centre. A la question !
M. Berryer. Ce n'est pas tout; je comprends qu'avec un juste sentiment de la supériorité de la France, le ministère ait pensé que ce n'était point s'écarter de sa dignité que d'entrer dans toutes les voies d'examen de l'affaire; ainsi, je pardonne à l'article du Moniteur (Oh ! oh ! ) cette contradiction apparente entre la résolution de rappeler l'ambassadeur, et la détermination de présenter le projet de loi.
Plusieurs voix. A la question! à la question! Concluez.
Un membre. Nous ne sommes pas encore à la discussion.
M. Berryer. C'est la discussion même.
M. le Président. C'est sur la fixation du jour de la discussion que vous avez la parole.
M. Berryer. Ce n'est pas tout que de fixer le jour de la discussion, et c'est précisément de cette question que j'occuperai la chambre, si elle veut m'accorder un moment d'attention. (Bruits divers.)
Je dis, messieurs, que je comprends de la part du ministère d'avoir provoqué l'examen de l'affaire, le
travail de la commission ; je comprends qu'il ait songé à se mettre en mesure de prendre une résolution juste à l'égard de la réclamation et du traité. Mais aujourd'hui que le travail d'examen est complété, que la commission vous a fait son rapport, devons-nous passer outre et arriver à une résolution?
Au centre. Oui ! oui !
M. Berryer. C'est la question.
Je ne le crois pas, messieurs, et je pense... (Aux voix! aux voix!) Laissez-moi donner mon avis auparavant. J'en ai le droit.
Je ne le pense pas, messieurs, je ne le crois pas en raison même des circonstances et de la nature du traité. M. le rapporteur vous l'a dit; vous avez dû en être frappés; il ne s'agit pas ici de l'acquittement d'une dette dans les termes stricts du droit; il s'agit d'une transaction amiable; ce n'est pas une liquidation, c'est une composition entre les intérêts les plus opposés.
Lorsqu'on vous a proposé la loi, on vous a dit en propres termes... (Interruption plus vive au centre.)
Plusieurs voix. Ce n'est pas la question; c'est le fond même de l'affaire que vous traitez.
M. Berryer. Je ne traite pas le fond de l'affaire, messieurs.
Un membre. Demandez-vous l'ajournement?
M. Berryer. Oui, je le demande.
Yoix nombreuses. Faites une proposition.
M. Berryer. C'est ce que je fais.
Lorsqu'on vous a présenté la loi, on vous a dit que la pensée dominante du traité avait été de resserrer l'intimité des relations amicales entre les deux pays. Est-ce donc le moment opportun d'arriver à une résolution sur un traité qui a ce caractère, de conclure
un pacte qui a pour objet de sanctionner l'intimité de relations amicales, alors que ces relations ont reçu une atteinte aussi grave que celle qui a motivé le rappel de notre ambassadeur?
Voix nombreuses. L'ordre du jour! Tordre du jour !
Autres voix. Proposez donc quelque chose !
M. Berryer. Je crois qu'il est du devoir même des ministres, en demeurant dans l'idée dominante du traité, tel qu'ils nous l'ont présenté, de reconnaître que le moment pour la chambre de prendre une résolution définitive n'est pas arrivé, que la délibération en ce moment ne pourrait se faire avec une suffisante dignité.
J'ajouterai que, d'après les documents qui ont été déjà publiés, un sentiment de juste susceptibilité doit déterminer le ministère à retarder la décision de la chambre... (Interruption.)
Une voix, Pourquoi cela?
M. Berryer. Veuillez entendre et vous comprendrez.
M. Luneau. Ou ils ne comprendront pas. (Murmures aux centres.)
M. Berryer. Peu importe. (Rires aux extrémités.)
Je dis, messieurs, qu'une juste susceptibilité doit déterminer le ministère à retarder la décision définitive de la chambre. Et en effet nous avons vu, par extrait seulement, la correspondance de M. Livingston, le compte qu'il rend des communications qu'il a eues avec le cabinet, avec ce qu'il appelle des personnages influents, pour la solution de cette question, et nous avons vu à chaque ligne de cette correspondance que M. Livingston inspirait au président des États-Unis le message offensant qui a déterminé
le rappel de notre ambassadeur. Nous avons vu que M. Livingston écrit que le ton des paroles du président, que les menaces qu'il pourra faire détermineront la décision de la chambre française. (Interruptions nouvelles aux centres. — Cris d'impatience.)
Eh bien ! je ne puis pas croire que M. Livingston, pendant son séjour en France, ait puisé dans son seul et propre esprit la pensée qu'une menace du président des États-Unis pourrait déterminer une décision de la chambre en contradiction avec la résolution de la chambre précédente. 11 allègue des relations avec le cabinet; il convient au cabinet de se placer dans une situation qui fera comprendre à M. Livingston que la France ne se presse ni ne se hâte d'obéir aux menaces qu'il a sollicitées. (Bruit au centre.)
Je dois ajouter que, d'après les nouvelles arrivées
hier (Interruption.) la correspondance entière
de M. Livingston, dont les extraits seulement avaient été communiqués à la chambre des représentants d'Amérique, la correspondance entière vient, par un dernier message, d'être déposée par le président sur le bureau de la chambre, et le président a bien compris ce que je m'étonne que vous ne vouliez pas comprendre. C'est qu'au moment où cette correspondance était publiée, il n'était pas possible que M. Livingston restât en France, et incontinent il a terminé son message en disant qu'il rappelait son ambassadeur. (Dénégations au banc des ministres.)
Il en propose la résolution, et c'est en ces termes qu'un membre du conseil des affaires étrangères est venu apporter les deux résolutions. Suivant les nouvelles qui nous arrivent, il va plus loin. L'une de ces résolutions tend à faire déclarer aux chambres américaines que dans l'état actuel des rapports entre les
deux pays, il est de l'honneur de l'Amérique que les négociations ne soient pas continuées. Voilà comme ils ont senti la dignité nationale. (Bruit au centre.)
Un membre. La citation n'est pas juste.
M. Berryer. Veuillez remarquer, messieurs, qu'au milieu de ces faits, la chambre ayant à statuer sur une question grave, ne se trouve pas placée, quelle que soit sa décision sur l'interprétation qui peut en être donnée, dans un état de dignité suffisant. Et je m'explique :
En effet, messieurs, 'après cette menace sollicitée de Paris, comme le seul moyen de déterminer la concession des 25 millions... (Violents murmures et interruption nouvelle.)
Plusieurs voix. L'ordre du jour ! A la question !
M. Berryer. C'est en ces termes que M. Livingston écrit que du ton du message dépendra la décision de la chambre française. (Non ! non !) Si je suis nié, j'ai là toute la correspondance, et je la livre tout à l'heure. (Bruit.)
Les mêmes voix. L'ordre du jour ! l'ordre du jour!
M. Berryer. La voilà...
Il ne faut pas, messieurs, que la dignité de la chambre puisse être engagée dans des interprétations qui sont au-dessous d'elle ; il ne faut pas, si l'on admet les créances parce qu'on les reconnaîtra fondées d'après le travail de la commission, que cette admission, contraire à la décision de l'année dernière, puisse être imputée à autre chose qu'à la reconnaissance du droit...
Voix nombreuses. Oui, sans doute.
M. Berryer. Et si la chambre, au contraire, rejette la créance parce qu'elle ne la trouve pas fondée, il ne faut pas non plus que l'esprit de justice de la
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chambre soit confondu avec la fierté nationale, et qu'on vienne dire que c'est par colère ou par indignation que les créances ont été rejetées.
Messieurs, je n'ajoute qu'un mot, et j'avoue que c'est pour exprimer ici mon étonnement des murmures qui ont accueilli les observations que je viens de faire.
Dans la chambre des États-Unis, sur un autre hémisphère, on a compris autrement la susceptibilité de l'honneur français : dans la chambre des États- Unis, lorsque le message du président fut adopté, M, Clayton prit la parole et dit qu'il y avait imprudence de la part du président, que la France ressentirait l'outrage qui lui était fait, que dès-lors toutes négociations seraient rompues, que les sympathies qui unissaient les deux pays tomberaient devant le sentiment de la dignité nationale blessé. (Rumeurs aux centres.) C'est ce qu'a dit M. Clayton; voilà comment en Amérique on a compris qu'il n'y aurait plus de négociation possible ; et je m'étonne qu'en France il n'en soit pas jugé de même.
En un mot, je pense qu'à l'époque où nous nous trouvons, c'est demander peu de chose que de demander qu'on attende au moins que la décision des chambres américaines sur le dernier message du président ait pu nous être produite de manière à ce que les ministres nous fassent connaître l'état actuel et définitif de nos relations avec les États-Unis.
Il y a lieu de croire que lorsque les chambres américaines auront statué définitivement, le président s'expliquera d'une manière quelconque vis-a-vis du gouvernement français, sur les procédés dont on a été justement indigné ; attendez que ce moment si prochain, puisque le congrès a dû se séparer le
4 mars, attendez que ce moment soit arrivé et que la. décision définitive soit connue ; attendez qu'elle nous soit apportée pour entrer dans la délibération; c'est la moindre des choses, messieurs, et c'est ce que j'ai l'honneur de demander à la chambre. (Aux voix ! aux voix !)
M. de Broglie, président du conseil, répondit, et M. Berryer revint sur ses explications.
(M. Berryer se dirige vers la tribune.)
Plusieurs membres. Aux voix ! aux voix !
M. Berryer. Messieurs, la parole appartient toujours à un orateur après un ministre.
Je ne veux faire que trois observations sur ce qui vient de vous être dit par M. le ministre des affaires étrangères. (Bruit.)
En premier lieu, il a trouvé dans ce qui s'est passé dans les chambres américaines une réparation suffisante pour la France. Expliquons -nous. (Marques d'impatience.)
M. le ministre a dit que, dans la vérité, le message du président n'était qu'un acte intérieur. Messieurs, je m'associe complètement à la pensée fort différente qui a d'abord dominé le ministère, lorsque, sur le message du président, il a pris la résolution qu'il vous a fait connaître. S'il n'en était pas ainsi... (Nouvelle interruption.)
S'il n'en était pas ainsi et si le message n'avait pas 2u ce caractère, je ne comprendrais pas le fait qui a jeté l'alarme dans les relations commerciales, tel que le rappel de l'ambassadeur.
Quoi qu'il en soit, il n'est pas exact de dire, comme vient de le prétendre M. le ministre des affaires
étrangères, qu'il a été fait une réparation du message du président...
Plusieurs voix. Vous entrez toujours dans le fond de la discussion.
M. Berryer. Ce sont des faits. Ceci n'appartient pas à la discussion de la loi, mais à la discussion de l'ajournement.
Voix au centre. C'est la loi que vous discutez.
M. Berryer. Ce n'est pas la loi que je discute : écoutez-moi et vous verrez que je ne parle pas du fond de la loi.
Une voix. Parlez sur l'ordre du jour.
M. Berryer. Je parle sur l'ordre du jour, uniquement sur l'ordre du jour.
Je dis qu'il n'est pas exact de prétendre, comme vient de le faire M. le ministre, qu'il y a eu décision prise par les chambres. En effet, le message du président ayant été renvoyé à la commission des affaires étrangères, aucune résolution n'a été prise, et ce n'est que par les nouvelles commerciales, dont vient de parler M. le ministre des affaires étrangères, et qui ne permettent pas de savoir officiellement ce qui s'est passé, que nous avons appris qu'un rapport avait été fait par M. Gumberland, chargé par le conseil des affaires étrangères d'examiner la question.
Ainsi, on n'a pas répondu à la question que j'ai posée en disant qu'il y avait réparation suffisante.
Au contraire de ce que vient de dire M. le ministre, il résulte que le rapport du conseil des affaires étrangères ayant été fait, l'assemblée a dû se séparer, et c'est la résolution prise par l'assemblée, avant qu'elle ne se séparât, que je demande à connaître.
Sur la correspondance de M. Livingston, il y a encore équivoque dans ce au*a dit M. le ministre des
affaires étrangères. Il a dit que l'ambassadeur avait rétracté ou dénié les paroles...
Plusieurs voix. Démenti.
M. Berryer. Démenti les paroles qui ont été rapportées. Il y a équivoque.
Un journal anglais avait rendu compte... (Interruption.) Je dis qu'il y a encore équivoque. M. Livingston a démenti l'expression d'un journal anglais qui analysait sa correspondance et lui imputait d'avoir dit en propres termes qu'il fallait intimider les chambres françaises...
M. Vivien. Qu'est-ce que cela fait ?
M. Berryer. Gela fait beaucoup à certains cœurs français. (Murmures. — Interruption.) Ce que j'ai dit à la chambre est parfaitement vrai.
Quant aux termes de sa correspondance, M. Livingston ne les a point démentis, et je les ai sous les yeux. C'est là qu'il dit formellement que du langage du président dépendra la décision des chambres françaises. Voilà, les expressions de M. Livingston, et c'est sous cette influence que l'on veut que vous délibériez maintenant. (Murmures.)
En terminant, le ministre vous a dit qu'il suffisait d'adopter les propositions de la commission, ou le paragraphe dans lequel il est dit qu'après que les 25 millions auraient été votés, si la dignité française n'est pas respectée, la loi serait sans exécution.
Je ne comprends pas la position du ministre, quand il vient appuyer cette proposition. D'une part, un outrage est fait à la France, d'autre part une correspondance insinue qu'il ne faut que tenir un langage impérieux pour que les chambres françaises cèdent, et l'on vient vous demander de délibérer, et l'on vous dit que si de nouveaux outrages sont faits, on ne
donnera pas les 25 millions ! Voilà la question d'honneur telle qu'elle est posée.
Je ne crois pas qu'on puisse délibérer dignement dans une pareille situation. (Agitation.)
Aux centres. Aux voix ! aux voix !
Sur la proposition de M. Dupont (de l'Eure), la discussion fut fixée à huit jours après la distribution du rapport et des pièces.
PROJET DE LOI RELATIF AU TRAITÉ CONCLU EN 1831 AVEC LES ÉTATS-UNIS
Séance du 1 5 avril.
La discussion sur le projet de traité fut très-vive. Elle dura neuf séances. M. Berryer montra, de l'aveu de tous les partis, une puissance de parole extraordinaire dans ce débat. A l'occasion de l'article 1er du projet de loi, il embrassa, dans le discours que nous reproduisons, toutes les questions soulevées par le traité.
M. Berryer. La chambre peut être assurée qu'en prenant la parole sur l'article 1er de la loi, je ne veux pas ramener dans la discussion des questions politiques qui n'ont trait qu'à des situations de parti; j'épargnerai à M. le ministre de l'intérieur l'occasion de reproduire des reproches, des accusations plus d'une fois réfutées, et qui, je dois le dire, sont moins embarrassantes pour ses adversaires que pour ses nouveaux amis.
Toutefois, messieurs, je ne puis passer sous silence une objection qui a retenti dans cette enceinte, et qui pourrait peser sur toute la discussion à laquelle je vais me livrer.
On a prétendu expliquer devant vous notre opposition à la loi sur laquelle vous délibérez, par nos opinions politiques, par la position que nous occu-
pons sur les bancs de cette assemblée. Je ne connais rien de plus injuste, et, qu'on me permette de le dire, rien de moins convenable, de moins digne de la loyauté d'une assemblée délibérante, et du respect mutuel que se doivent les membres qui la composent, que d'apprécier les raisons qui sont produites devant vous, selon le plus ou moins d'affection qu'on peut avoir pour l'opinion politique de l'orateur qui développe sa pensée.
Certes, messieurs, je serais coupable, et vous vous plaindriez avec justice de l'inconvenance de mes paroles, si je venais dire que les ministres ne soutiennent le projet de loi que dans la pensée de conserver leurs portefeuilles, ou que leurs amis ne les appuient que pour conquérir des faveurs et des emplois; ce serait injuste sans doute.
Nous voulons croire à la sincérité de vos convictions, quoique nous les combattions de bonne foi. Soyez à notre égard ce que nous sommes envers vous. Il ne s'agit point ici de ressentiments du passé; c'est d'un fait actuel, c'est d'un intérêt présent que le pays est occupé, et c'est sûr cet intérêt actuel, qu'après un travail consciencieux, un travail obstiné, je viens exposer à la chambre ma conviction.
Un orateur s'est demandé s'il se trouverait un homme de bonne foi, un homme de cœur et de conscience qui, dans cette assemblée, osât lever la main et dire : La créance des Américains n'existe pas. Eh bien, me voici! je lève la main, et je déclare que les 25 millions ne sont pas dus ; que l'article 1er doit être rejeté, et j'espère faire passer cette conviction, profondément enracinée en mon esprit par une laborieuse étude, dans la conscience de ceux qui ne se laissent pas entraîner par des préoccupations de parti H par
des hostilités d'opinions politiques, de ceux qui, exempts de toute vaine crainte et de tout calcul personnel, veulent servir loyalement les intérêts et l'honneur du pays, étudier les raisons, examiner les faits.
Messieurs, M. le rapporteur a dit en finissant, ou du moins vers la fin de son rapport, que non-seulement les 25 millions sont dus, mais que, selon le principe de l'indemnité, ou plutôt le principe sur lequel elle repose, les Américains auraient pu élever des réclamations plus considérables.
Il ne s'agit pas en effet, a-t-il dit, de remonter au droit commun des neutres, à ces règles générales du droit dont on pourrait dire avec raison que les Américains se sont écartés ; car, par leur obéissance, par leur déférence pour les ordres de l'Angleterre, ils se sont mis en dehors des conditions de neutralité. Non, a dit M. le rapporteur, il ne s'agit pas de droit commun ; l'indemnité est fondée sur un droit spécial, sur la convention passée entre le gouvernement fédéral et la république française, au mois de septembre 1800.
Remarquez-le, a ajouté M. le rapporteur, c'est en 1800 que la république française a consenti ce traité; et le négociateur de cette époque, homme à ne pas supporter des affronts ou des injures, savait très-bien que les Américains avaient précédemment abandonné les conditions ordinaires de la neutralité, vis-à-vis de l'Angleterre, par le traité de 1794; qu'ils avaient permis par ce traité qu'il fût porté atteinte au principe que le pavillon couvre la marchandise ; que les Américains avaient laissé violer aussi le principe qu'on ne regarde comme contrebande que la contrebande de guerre proprement dite. Ainsi, M. le rapporteur fonde le système de l'indemnité sur le droit spécial qui résulterait en faveur des Américains de la
convention du 30 septembre 1800. Suivant lui, le traité passé en 1794 entre l'Angleterre et l'Amérique imposait aux États-Unis des conditions contraires aux règles ordinaires de la neutralité, et dès lors nous ne pouvons invoquer contre les Américains des actes conformes à ces conditions antérieures, qui nous étaient connues, et prétendre qu'ils ont ainsi perdu le caractère de puissance neutre consacré par le traité de 1800. Je ne dois pas négliger de faire observer à la chambre que c'est précisément l'opinion de la minorité de la commission formée en 1831, qui s'est ainsi développée devant vous par l'organe de M. le ministre des affaires étrangères et de M. le rapporteur.
Ce débat sur les effets du traité de 1794 a été agité dans la commission nommée en 1831. La majorité s'est prononcée contre ; c'est l'opinion de deux membres de la minorité qui est encore aujourd'hui développée devant vous par M. le ministre des affaires étrangères. Mais peu importe. Je sais qu'une minorité peut avoir raison; voyons donc si l'indemnité est légitimement due.
Eh quoi ! le principe d'indemnité repose sur la convention de neutralité de 1800, et les Américains, en supportant les avanies de l'Angleterre, n'ont pas perdu leurs droits de puissance neutre à notre égard parce qu'ils avaient consenti le traité de 1794 avec les Anglais ! Mais, je le demande, était-on encore dans les termes du traité de 1794, lorsque les Américains supportaient, en 1803 et 1804, sur leurs navires, la presse des matelots que faisait l'Angleterre? Étaiton dans les termes du traité de 1794, lorsque les Américains subissaient, en 1803, 1804 et 1805, la prise de leurs vaisseaux par l'Angleterre? Non, assurément.
La position fixée par le traité de 1794 existait-elle encore lorsque l'Angleterre déclarait le blocus de nos colonies, lorsque, au commencement de 1806, car c'est ici l'erreur d'un honorable orateur, au commencement de 1806, avant aucun acte du gouvernement français, l'Angleterre déclarait le blocus de toutes les côtes de la France depuis l'Elbe jusqu'à Brest? Aces époques successives, certes, les Américains n'étaient plus vis-à-vis de l'Angleterre dans les termes du traité de 1794 ; ils subissaient de la part de l'Angleterre des avanies, des vexations; ils ne défendaient pas en présence de l'Angleterre l'honneur de leur pavillon attaqué au-delà des conditions du traité de 1794. Comment donc dire qu'ils se soient conservés dans une position telle, que les droits des neutres puissent être invoqués pour eux?
Plus tard, si les actes violents de l'Angleterre; si les ordres du conseil de 1804 et de 1806 ont déterminé- 83 décret de Berlin; si les ordres du conseil de 1807 ont déterminé le décret de Milan; si par ces actes le gouvernement français a violé , à l'égard des neutres, les conditions du traité de 1800; de son côté, pendant cette lutte de quatre années, à travers cette longue série de combats des deux puissances belligérantes, l'Amérique a très-bien compris qu'elle ne pouvait demeurer dans les conditions des traités de 1800 ou de 1794; elle en est sortie par l'acte d'embargo et l'acte de non-intercourse de 1809. Il est vrai de dire, et c'est la seule vérité qui jaillisse de ces grands événements, il est vrai de dire que, pendant cette période de quatre années, de 1806 jusqu'à la fin de 1810, la France, dans la nécessité de sa propre défense, les Américains, par leur condescendance intéressée (vous le verrez tout à l'heure), par
leur condescendance intéressée pour l'Angleterre, les deux États, par les actes successifs de 1807, 1809 et 1810, se sont placés l'un et l'autre en dehors des conditions et des situations prévues dans le traité de 1800.
Et remarquez, messieurs, que ce traité de 1800, c'est l'empereur, c'est Napoléon qui voulait le maintenir et en faire respecter les dispositions : c'est Napoléon qui appelait les neutres à se porter secours à eux-mêmes, à maintenir leur propre dignité. On vous a dit hier que la guerre n'avait pas été faite dans l'intérêt de l'Amérique ; on vous a dit hier que ce n'était pas pour l'honneur du pavillon américain que la France prenait ces mesures violentes et soutenait la lutte avec l'Angleterre.
Non sans doute; mais c'était dans l'intérêt des neutres, car leur intérêt se liait à celui de la France.
Apparemment, lorsqu'on stipule une neutralité, ce n'est pas seulement en faveur de la puissance pour qui elle est déclarée. La France, en réglant les conditions de la neutralité avec l'Amérique, avait ses vues, ses intérêts particuliers; elle songeait aux résultats de cette grande loi de neutralité que l'Amérique s'obligeait à faire respecter elle-même,
Ainsi Bonaparte, premier consul, lorsque dans le traité de 1800 il stipulait la neutralité des États-Unis, savait très-bien quelles en seraient pour la France les conséquences ultérieures, dans le cas d'une guerre maritime qui contraindrait ces neutres à maintenir leurs droits, pour conserver l'avantage do traverser librement toutes les mers du monde.
En 1806 et 1807, il réclamait ces efforts des neutres qui devaient résulter pour lui du traité de 1800. Il y avait donc un intérêt commun. L'intérêt des neutres
se liait à l'intérêt de la politique française. Napoléon revendiquait pour lui les avantages du traité qu'il avait conclu pendant son consulat.
C'est sous ce point de vue qu'il faut considérer la question.
Napoléon étant poussé à bout, le blocus continental fut déclaré. Ah ! je sais tout ce qu'on a dit sur le blocus continental; comme tout autre j'ai écouté, et je me suis laissé entraîner par les jugements portés contre cette grande mesure.
Un pouvoir déchu trouve toujours beaucoup de gens qui ne sont pas timides à lui prodiguer des invectives ; l'empire tombé a rencontré aussi et des ennemis, détracteurs trop passionnés, et des serviteurs devenus infidèles et accusateurs ingrats.
Revenons à la vérité.
Entre les peuples, messieurs, et à cet égard les conventions maritimes ne diffèrent en rien des con ventions territoriales; entre les peuples, la condition première, fondamentale de toute stipulation de neutralité, c'est que le neutre fera respecter son pavillon, fera respecter son territoire.
Une voix au centre. Il faut qu'il en ait les moyens.
M. Berryer. S'il en a les moyens? eh ! sans doute; on ne demande pas à une puissance neutre, qui est ordinairement faible , de résister au heurt d'une grande puissance, on ne lui demande pas la victoire : on lui demande de défendre son honneur.
Les neutres doivent garder l'honneur de leur pavillon ; les neutres doivent se respecter eux-mêmes, et se faire respecter autant qu'il est en leur pouvoir.
Et je le demande, messieurs, la Suisse, qui est à nos portes, la Suisse, puissance neutre, amie de la France, si demain elle laissait impunément, dans un
cas de guerre entre la France et l'Autriche, s'établir sur son territoire cette dernière puissance, lui livrait ses passages, ses défilés, ses forts ; si elle ne protestait pas et ne criait pas à la violation de la neutralité, si elle ne faisait pas, en un mot. ce qui est en son pouvoir, et si la France ensuite, la traitant en ennemie, brisait ses ponts, s'emparait de ses défilés, de ses passages, et détruisait ses forteresses, la Suisse pourrait -elle venir plus tard invoquer sa neutralité, dire qu'elle ne pouvait pas vaincre l'Autriche? Aurait-elle le droit, après avoir eu une condescendance criminelle envers nos ennemis, de nous demander une indemnité?
Cette question simple et claire n'est pas autre que celle qui résulte de la position de l'Amérique à l'égard de la France par suite de ses condescendances intéressées aux ordres de l'Angleterre dans les années 1805, 1806 et 1807, et les années postérieures.
Oui, messieurs, Napoléon n'a demandé que ce qui était juste. Il n'y a rien dans toutes les pièces politiques qui vous ont été distribuées, il n'y a rien autre chose que cette juste prétention de contraindre les neutres à faire respecter eux-mêmes leur pavillon, comme sur terre on aurait eu le droit de les contraindre à faire respecter leur territoire.
Et certes, l'empereur était bien fondé à espérer que les Américains auraient assez de reconnaissance en- ,vers lui pour être soucieux de leur propre honneur, et pour faire contre l'Angleterre ce qui dépendait d'eux. Napoléon , quand il avait signé le traité de 1803, quand il avait consenti ce magnifique abandon de la Louisiane aux États-Unis, quand il avait doublé le territoire de ce nouvel État, Napoléon avait dit avec orgueil, avec une grande et fière satisfaction
continentale : « Je viens de créer contre l'Angleterre une puissance rivale qui abaissera son orgueil sur les mers. »
Le négociateur américain, quand il avait signé le traité de 1803, s'était écrié aussi avec orgueil : « C'est de ce jour que les États-Unis compteront parmi le^ grandes puissances du monde. » Le fait n'était pas vieux, etl'empereur pouvait croire que les Américains, en 1806, en conserveraient encore quelque souvenir; et quand les ennemis jurés de la France faisaient subir aux Américains de si cruelles avanies; quand l'empereur disait aux neutres : « Faites-vous respecter, vous le devez à vous-mêmes ! » il aurait pu ajouter : « Vous me le devez aussi à moi ! »
11 n'y a pas une autre pensée, relisez-le, dans le préambule du décret de 1807 : « L'Angleterre a déna- « tionalisé les bâtiments de toutes les nations; il « n'est au pouvoir d'aucun gouvernement de tran- « siger sur son indépendance et sur ses droits ; tous « les peuples sont solidaires de la souveraineté et de « l'indépendance de leur pavillon. »
Les Américains n'ont pas voulu comprendre ce langage; loin de là, en 1809, ils firent un acte d'hostilité contre la France, quoiqu'il n'y eût pas cependant un mot direct contre les Américains dans le décret de 1807.
Ils ont fait un acte d'hostilité ouverte par le bill de non-intercourse; l'empereur fit preuve d'une grande longanimité. Lisez, dans les pièces qui vous ont été distribuées, dans les documents, dans le rapport même de votre commission, lisez, aux pages 12 et 43, la correspondance de M. de Champagny en 1809, vous y verrez la pensée encore bienveillante de l'empereur.
Les Américains n'en tinrent compte; l'empereur, alors, à un acte personnel, direct contre la France, opposa le décret de Rambouillet.
Oh! cette fois, les Américains sont effrayés; alors paraît leur acte du 1er mai 1810, qui, tout en reproduisant le bill de non-intercourse de l'année précédente, annonce cependant que ce bill pourra être annulé à l'égard de celle des puissances qui révoquera ses décrets hostiles.
Eh bien ! quelle conduite devait tenir le gouvernement français?
Permettez-moi, messieurs, de mettre sous vos yeux une lettre très-importante de M. le ministre des affaires étrangères, en date du 5 août 1810; c'est le manifeste du gouvernement français, aussitôt qu'il eut connaissance des intentions plus honorables que révélaient enfin les Américains par leur acte du 1er mai de la même année.
La voici :
« L'empereur » Je ne lis pas le premier alinéa ;
tout le monde reconnaîtra qu'il est inutile.
« L'empereur avait applaudi à l'embargo général mis par les États-Unis sur tous leurs bâtiments, parce que cette mesure, si elle a été préjudiciable à la France, n'avait au moins rien d'offensant pour son honneur. Elle lui a fait perdre ses colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de Cayenne. L'empereur ne s'en est pas plaint; il a fait ce sacrifice au principe qui avait déterminé les Américains à l'embargo, en leur inspirant la noble résolution de s'interdire les mers plutôt que de se soumettre aux lois de ceux qui veulent s'en faire les dominateurs.
« L'acte du 1er mars a levé l'embargo, et l'a remplacé par une mesure qui devait nuire surtout aux
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intérêts de la France. La représaille était de droit, et commandée par la dignité de la France, circonstance sur laquelle il était impossible de transiger.
« Aujourd'hui le congrès revient sur ses pas, il révoque l'acte du 1er mars, les ports de l'Amérique sont ouverts au commerce français, et la France n'est plus interdite aux Américains; enfin, le congrès prend rengagement de s'élever contre celle des puissances belligérantes qui refuserait de reconnaître les droits des neutres.
« Dans ce nouvel état de choses, je suis autorisé à vous déclarer, monsieur, que les décrets de Berlin et de Milan sont révoqués, et qu'à dater du 1er novembre ils cesseront d'avoir leur effet; bien entendu qu'en conséquence de cette déclaration, les Anglais révoqueront leurs arrêts du conseil, et renonceront aux nouveaux principes de blocus qu'ils ont voulu établir, ou bien que les États-Unis, conformément à l'acte que vous venez de communiquer, feront respecter leurs droits par les Anglais.
« C'est avec une satisfaction toute particulière , monsieur, que je vous fais connaître cette résolution de l'empereur. S. M. aime les Américains; leur prospérité et leur commerce sont dans les vues de sa politique; l'indépendance de l'Amérique est un des principaux titres de gloire de la Ffance. Depuis cette époque, l'empereur s'est plu à agrandir les États-Unis ; et dans toutes les circonstances , ce qui pourra contribuera l'indépendance, à la prospérité et à la liberté des Amériques, l'empereur le regardera comme conforme aux intérêts de son empire. »
Voilà la politique du temps parfaitement expliquée. Les Américains, messieurs, se rendirent enfin justice. Les exigences de l'Angleterre ne s'arrêtaient
pas; et malgré les profits dont nous parlerons tout à l'heure, le péril de la soumission devenait trop grand, du jour où il fallait lutter contre la France, contre la résolution que montrait l'empereur. C'est alors que le 2 novembre 1810 paraît la proclamation du président des États-Unis, qui révoque le bill de non-intercourse. Cette proclamation est devenue loi au mois de mars de l'année suivante. Alors aussi est intervenu le décret du 28 avril 1811, qui a définitivement révoqué les décrets de Berlin et de Milan, et autres actes antérieurs :
« Vu la loi du 2 mars 1811, par laquelle le congrès des États-Unis a ordonné l'exécution des dispositions de l'acte de fnon-intercourse, qui interdisent l'entrée dans les ports américains aux navires et aux marchandises de la Grande-Bretagne, ses colonies et dépendances;
« Considérant que la dernière loi est un acte de résistance aux prétentions arbitraires consacrées par les arrêts du conseil britannique, et un refus formel d'adhérer à un système attentatoire à l'indépendance des puissances neutres et à leur pavillon,
« Les décrets de Berlin et de Milan sont définitivement, et à dater du 1er novembre dernier, considérés comme non avenus à l'égard des bâtiments américains. »
Je me résume sur cette partie. Qu'y a-t-il de vrai dans tous ces grands monuments historiques? C'est qu'on était en dehors de la convention de 1800; que les avanies de l'Angleterre avaient dépassé de beaucoup toutes les stipulations du traité de 1794; que les Américains s'étaient soumis à tout, et avaient abaissé l'honneur de leur pavillon devant le profit
que pouvait leur procurer une navigation aventureuse à travers les puissances belligérantes.
Il yen résulte encore que l'empereur, qui avait stipulé le traité de 1800 et les conditions delà neutralité dans l'intérêt de la France, avait uniquement voulu atteindre ce but : que les neutres résistassent à qui y porterait atteinte. Tout fut fait pour les porter là : l'empereur réussit, les Américains arrivèrent à ce qu'il voulait : ils reconnurent qu'il avait raison. N'oubliez pas qu'on vous a lu hier la déclaration de 1812, dans laquelle les Américains rappellent leurs griefs contre l'Angleterre, et terminent par ces mots :
« Nous tenons pour fiction injuste une prétention de blocus qui n'est pas appuyée d'une force stationnaire suffisante... Nous reconnaissons et nous maintiendrons le droit des neutres établi en 1780 par Catherine, lorsque, se mettant à la tête des nations, elle proclama le droit des gens. »
Ce n'était pas en 1812 qu'il fallait que les Américains reconnussent ce principe, et se déclarassent les défenseurs du droit des neutres; c'était en 1805, en 1806; c'était quand l'Angleterre enlevait les bâtiments américains, quand elle leur imposait de venir faire acte de soumission dans ses ports, et faisait payer un droit de réexportation pour les marchandises transportées par les Américains ; c'est à l'époque du blocus de nos colonies, du blocus de nos côtes, qu'il fallait que les Américains comprissent les conditions fondamentales du traité de 1800, et le devoir qui leur était imposé de faire respecter leur pavillon.
En 1812, il était trop tard, et l'empereur lui-même, en 1812, l'a bien senti, car il n'a révoqué les décrets antérieurs qu'à dater du 1er novembre 1810.
Ainsi, dans ce grand acte du gouvernement fran-
çais, tout ce qui était antérieur au 1er novembre 1810 est irrévocablement maintenu.
Ce n'est qu'à dater du 1er novembre 1810 que les Américains peuvent élever plainte, s'il leur a été fait grief; avant cette époque l'empereur réserve le plein et entier effet des décrets.
Les Américains ont fait de même, comme vous l'avez vu, par leur acte du 1er mai 1810.
Aussitôt que la paix fut rétablie entre les deux puissances, il fut convenu que toutes les amendes et droits encourus auparavant devaient être payés. Ainsi, les Américains, en reconnaissant qu'ils devaient être défenseurs du pavillon neutre, ont annulé les actes faits contre la France, de même que la France annulait les actes faits contre eux ; mais, de part et d'autre, on a maintenu tout ce qui était antérieur, tout ce qui avait eu lieu dans le temps des prétentions despotiques de l'Angleterre et des obséquieuses complaisances des Américains; tout ce qui était antérieur dans cette grande lutte a été maintenu irrévocablement, et les actes de rigueur n'ont cessé que sous la condition du respect des actes consommés avant le 1er novembre 1810.
Et maintenant, de quoi s'agit-il? De faire tomber sous les nécessités d'un intérêt accidentel les actes de l'administration française les plus solennels, et de fouler aux pieds les principes fondamentaux de notre droit public. Voilà ce qu'on vous propose!
Messieurs, je n'ai pas répondu suffisamment à l'objection qui tout à l'heure est partie des bancs minis* tériels : qu'on n'aurait pu exiger des Américains de défendre l'honneur de leur pavillon, que s'ils en avaient eu les moyens.
Nous sommes de bonne foi dans cette question;
oui, s'il était démontré qu'accablés par le seul sentiment de leur faiblesse, les Américains étaient réduits à gémir, comme peuple, de leur impuissance à résister d'une manière quelconque aux prétentions de l'Angleterre, je comprendrais toute l'argumentation du ministère, et je voudrais faire revivre, par un système d'indemnité, les principes protecteurs des intérêts d'un peuple neutre ainsi forcé de supporter la violation de ses droits.
Mais qu'y a-t-il au fond de tout ceci? Quel est celui d'entre vous, messieurs, qui ayant lu avec un sentiment d'honneur au fond de l'âme, avec des lumières et de l'intelligence dans le cerveau, qui ayant lu tout ce qui nous a été communiqué, n'ait compris que ce n'est pas leur faiblesse ou leur impuissance maritime qui a empêché les Américains de défendre l'honneur de leur pavillon? C'est la cupidité, c'est l'esprit mercantile, c'est le besoin de faire des profits qui les a poussés à cette humiliation. Vous le savez, et cela est consigné partout. Le noble Jefferson, président alors, voulait résister à l'Angleterre; mais les banquiers, mais les armateurs des États-Unis, qui apercevaient de gros bénéfices à conquérir au milieu de la conflagration du monde, ont mieux aimé résister aux sentiments d'honneur et de patriotisme de Jefferson.
Et ce que faisaient alors les Américains n'est-il pas, comme je le disais, écrit partout? On vous a lu ce qu'écrivait l'empereur à son ministre, le 31 mars 1808 : « Faites une note au minisire d'Amérique, sur « ce qu'un grand nombre de bâtiments américains, « chargés de denrées coloniales, se supposent venant « d'Amérique, mais viennent bien réellement de « Londres. »
Voyez encore dans le rapport du duc de Vicence ce
qu'il dit, à la page 12, du commerce que faisaient alors les neutres, de la façon dont les Américains s'exposaient volontairement aux périls, au milieu du choc qui existait entre la France et l'Angleterre, dans la perspective des immenses profits qu'ils pourraient recueillir. Je ne vous citerai pas les rapports de 1825 : leur date ne vous plaît pas. Mais lisez dans le mémoire de 1833 ce qui est écrit, et par qui, messieurs? par le ministre des affaires étrangères, dans le mémoire spécial qui vous a été fourni, et qui a été composé tout exprès pour justifier le traité de juillet 1831.
11 est à la page 74 des documents, première partie. Il s'agit de l'embargo. Vous y remarquerez ces mots :
« Cette mesure ne reçut qu'une exécution trèsincomplète ; un grand nombre de navires qui étaient en course ne rentrèrent pas dans les ports de l'Union, malgré l'ordre qu'ils en reçurent; ils préférèrent aller de port en port servir de facteurs aux nations belligérantes, ou à celles qui n'osaient pas risquer leur pavillon à la mer; l'appât de grands profits leur fit braver les dangers de la désobéissance aux ordres de leur gouvernement, et ceux auxquels les exposaient les mesures prises par la France et l'Angleterre.
« Le gouvernement américain voyant le peu d'effet du bill d'embargo, et sentant la nécessité de ramener dans les voies d'un commerce légitime cette quantité de bâtiments aventuriers qui couvraient les mers malgré ses défenses, rendit, le 1er mars 4809, un bill dit de non-intercourse, »
Ainsi cela est prouvé par des documents irrécusables. Je rappellerai les paroles de M.Jay, l'année dernière, au nom de la commission dont il était rapporteur : «La navigation des États-Unis avait alors tant
d'activité que les pertes, si exorbitantes qu'elles fussent, étaient encore couvertes par les bénéfices. »
Je rappellerai encore ce que votre commission vous a dit à la page 15 de son rapport :
« Mais cette mesure fut inefficace. Les négociants américains, au moment où l'embargo fut connu, sillonnaient toutes les mers de leurs navires. Ils aimèrent mieux les chances et les dangers d'une navigation et d'un commerce aventureux que la sécurité oisive et ruineuse qui leur était imposée dans les ports de leur patrie. Ils restèrent presque tous en mer, hors de la portée de l'embargo. »
Ainsi, messieurs, voilà ma réponse, à ce qu'on vous a dit tout à l'heure : on ne peut pas exiger des neutres d'entrer dans une lutte qu'ils n'ont pas les moyens de soutenir, mais on peut exiger des neutres qu'ils ne sacrifient pas l'honneur à l'intérêt. Et quand vous voyez, dans tous les documents que le ministère même fait connaître, que c'était par l'appât de spéculations aventureuses que les Américains s'exposaient à tous les périls , parce que les profits de la navigation étaient si immenses qu'ils couvraient toutes les pertes essuyées; je vous le demande, y a-t-il là un sentiment noble, un sentiment de dignité, un sentiment qui relève nos alliés à nos propres yeux, tel que nous nous puissions admettre enfin qu'ils ont eu un juste motif de souffrir les avanies faites à leur pavillon?
Et pour apprécier les bénéfices immenses qu'ont faits les Américains, comparez le prix des denrées coloniales en 1807 et 1808 dans les colonies et dans toute l'Europe ; rappelez-vous que les sucres, que les calés se vendaient en Amérique, 6, 7, 8 sous , tandis que sur le continent ils étaient achetés aux prix énormes de -4, 5 et 6 francs.
Voilà quels étaient à cette époque les bénéfices que les Américains allaient chercher au prix de l'indépendance de leur pavillon. Ils violaient formellement la convention de d800 avec la France, mais ils subissaient les ordres du conseil de l'Angleterre; ils violaient, en 1806, le décret de Berlin, en 1807 les décrets de Milan; ils violaient à la fin de 1807 les lois de leur propre patrie, puisqu'ils naviguaient malgré l'embargo mis par les États-Unis eux-mêmes.
Ainsi, serviteurs obéissants des ordres britanniques, violateurs des décrets de la France, violateurs des lois mêmes de leur pays, c'est à nous qu'ils viennent dire que leur position est digne d'intérêt, c'est à nous qu'on demande de donner récompense à cet élan de cupidité qui les a fait courir à travers les mers pour y recueillir des profits énormes ! C'est dans 'une telle position qu'il faut que la France leur paye une indemnité !
Reportez-vous par la pensée à la situation commerciale de l'Amérique en 1792, au commencement de cette guerre si désastreuse pour les peuples d'Europe; à quel point ce commerce était-il parvenu à la fin de la guerre en 1814? Pendant ce laps de vingt-cinq années, je vous demande s'il est un peuple au monde qui ait ainsi grandi, qui ait ainsi profité sous tous les rapports, par le développement de sa marine, par les immenses progrès de son commerce, par des acquisitions territoriales qui ont doublé ses possessions : la Louisiane d'une part, les Florides de l'autre.
Eh quoi ! pendant tout ce laps de révolutions funestes et de guerres sanglantes sur le vieux continent, l'Amérique a toujours prospéré; et c'est aujourd'hui l'Almérique enrichie qui se dresse, et, nous tendant
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la main, s'écrie avec menace : « Donnez-moi une indemnité ! »
Ah! messieurs, une indemnité pour l'Amérique!... Mais les Américains sont déjà payés pour la plupart. Ici je n'invoque pas les documents qui ont été publiés; je ne cite que des notes confidentielles, et je m'empresse dès à présent d'en avertir la ehambre : mais une correspondance, à laquelle je dois personnellement accorder une entière confiance, m'apprend que les compagnies anglaises assuraient presque toutes les expéditions américaines, et réassuraient les compagnies d'assurances américaines elles-mêmes. En telle sorte que, dans le moment où je parle, les compagnies d'assurances anglaises se réunissent à Londres, et viennent de créer un comité pour former opposition entre les mains du gouvernement français à la remise des 25 millions qui seraient accordés aux Américains.
Je prie la chambre de ne pas confondre ce que je dis en ce moment avec ce que j'ai dit précédemment et avec ce que je dirai plus tard. Jusqu'ici, toutes mes réflexions ont porté sur les documents authentiques qui sont entre nos mains; l'observation que je viens de faire est la seule qui repose sur des documents pris en dehors. Ainsi, je permets à la chambre de ne pas attacher à la communication qui m'a été donnée autant d'importance que j'en puis attacher moi-même. (Murmures au centre.)
Je ne pense pas cependant que cette loyale observation puisse en rien atténuer la gravité de ce que je viens de dire; je fais entendre ici des paroles de bonne foi et de conscience... (Dénégation au centre.)
Je demande au moins à ceux qui siègent sur les mêmes bancs que moi de respecter assez l'Assemblée
dont ils font partie, pour croire à l'honneur et à la loyauté d'un de ses membres.
Je disais tout à l'heure, messieurs, que les motifs de spéculation mercantile qui ont exposé les neutres à des désastres, en leur faisant oublier l'honneur de leur pavillon, n'étaient pas des motifs qui, dans notre pensée, dussent leur restituer un droit qu'ils ont vendu.
Je disais qu'il est scandaleux de songer à donner une indemnité aux États-Unis, après les avantages immenses qu'ils ont tirés de la guerre même dont ils viennent se plaindre.
Permettez-moi une réflexion incidente. J'ai remarqué dans le décret de Berlin, article 6, une disposition par laquelle l'empereur ordonne que, les prises de marchandises anglaises vendues, le montant en sera déposé à la caisse d'amortissement, pour la moitié en être appliquée aux armateurs français qui auront perdu pendant la guerre.
Je trouve un décret du 27 janvier 1807 qui prescrit de même que, toutes les prises faites et vendues, le prix en sera versé à la caisse d'amortissement, pour que la moitié en soit partagée entre les armateurs français qui ont éprouvé des pertes.
Dans le décret de Rambouillet 1810, je rencontre encore la même disposition : le montant des captures vendues, américaines et autres, sera versé à la caisse d'amortissement.
Qu'est-il arrivé à cette époque? Les ministres de l'intérieur et du commerce se sont adressés à toutes les places maritimes de France, et ont demandé qu'on dressât un état des pertes souffertes par les armateurs français.
Aujourd'hui le ministre des finances pourra nous
dire, et j'ai entendu dire par quelques membres de celte chambre, que si l'Amérique a fait des bénéfices énormes pendant la guerre, il est certain que, par le résultai des prises, nous avons encaissé, dans le trésor public, des sommes qui excèdent les 25 millions que nous rendrions aujourd'hui.
Cela peut être vrai, messieurs. Mais quand je vois la position des Américains, la cause des humiliations qu'ils ont subies; quand je vois leurs dérogations aux devoirs sacrés imposés aux neutres ; quand je vois les profits immenses et les avantages qu'ils ont retirés de la guerre ; et quand je songe qu'en réponse à la demande de M. le ministre de l'intérieur aux chambres de commerce, la seule ville de Bordeaux réclamait 10 millions dont elle n'a jamais rien reçu, je déclare que s'il faut revenir sur le passé, sur les désastres de la guerre, je voterai pour les armateurs et les négociants de la ville de Bordeaux, avant d'allouer aucune indemnité aux Américains.
Mais, messieurs, je ne doute pas qu'en ce moment on ne murmure au banc des ministres que je déplace la question, que je ne Fai pas traitée quand j'ai considéré les stipulations de 1831 sous le point de vue d'un compte fait dans des termes de droit. C'est une transaction, me répétera- t-on. Assurément on n'a pas eu la pensée d'acheter un allié, mais on a voulu resserrer des liens d'amitié entre deux nations que leurs sympathies appelaient à se rapprocher; et alors, sans avoir tant d'égard à cette rigueur du droit, à cette nécessité des temps que je viens de rappeler, il est bon de traiter la question suivant les règles de la probité politique, dont il convient toujours à la France de ne pas s'écarter. C'est ce qu'a dit M. le ministre des affaires étrangères.
TKAITl': AVEC LES ÊTATS-UiMS. 35
Je comprends la question ainsi posée.
Mais la probité politique est une vertu éclairée; ce n'est pas une faiblesse aveugle qui pousse à se livrer en dupe aux calculs adroits et aux spéculations habiles. Si l'on amène la question sur ce terrain; si c'est une affaire de probité, de bonne amitié, de bonne foi, où l'on ne se prévaut pas de la nécessité des temps, et où la France, par un marché à forfait, donne satisfaction aux Américains, j'y consens : eh, mon Dieu! j'applaudis aux sentiments de celui de nos honorables collègues qui, troublé dans son esprit par les nobles émotions de son cœur, par sa générosité sociale, voudrait éviter toute cause de lutte et de conflagration entre les deux peuples, et régler des satisfactions mutuelles qui resserrent leurs rapports d'amitié et soient un gage de civilisation et de progrès; j'y applaudis de tout mon cœur.
Mais alors le marché se fera comme un échange d'honneur; nous obéirons à cette probité éclairée, parce que nous rencontrerons la même probité chez les cocontractants; nous serons de bonne foi, parce que l'on sera de bonne foi à notre égard. Eh bien ! je réduis la question à ces termes : Nous ferons une transaction; nous donnerons 25 millions pour renouer des liens d'amitié, nous les donnerons à ceux qui, malgré de grands bénéfices, prouvent cependant certaines pertes. Voyons la question sous le point de vue de la bonne foi. Ont- ils perdu? justifient-ils de leurs pertes? Je ne crains pas d'aborder la question sur ce terrain.
Je passe donc à l'examen de la bonne foi. Et cette grande autorité du droit public, je la délaisse; le respect pour les actes du gouvernement français, je l'oublie; je ne me prévaux plus des torts accumulés
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dans le passé; tout se réduit désormais à une question de loyauté, d'amis à amis.
De la bonne foi ! j'en trouve peu. On vous a déjà fait remarquer la progression des prétentions américaines : au mois d'octobre 1812, le ministre américain demande 20 millions; après le désastre de Moscou, il demande 30 millions; plus tard, il demande 40 millions; les états de M. Rives s'élèvent à 70 millions; enfin les documents de 1834 l'ont monter le capital, sans les intérêts, à 90 millions.
Que les partisans du traité me le pardonnent; mais cette première observation sur la progression des prétentions me rend à moi la bonne foi des réclamants fort douteuse.
M. le rapporteur attachait hier une très-grande importance au dernier document qui nous est arrivé. Je ne fais pas la remarque qui vous a déjà été soumise, qu'alors que nous discutons un traité passé en 1831, le seul document auquel on donne foi, et qui soit sous nos yeux, est un document composé en 1834. L'observation serait de peu de poids à côté des choses que j'ai à dire.
M. le rapporteur ne doute pas de la véracité du document. Nous pouvons y ajouter foi, disait-il hier et répétait-il encore aujourd'hui, car ce rapport de la commission américaine a été fait après appel de toutes les parties intéressées. Ainsi, vous a-t-il dit, ce sont tous ceux qui devaient venir au partage des 25 millions accordés par la France en 1831, ce sont ceux-là même qui, se disputant contradictoirement, comme dans une distribution de deniers devant un de nos tribunaux de première instance, ont vérifié réciproquement leurs titres. Ainsi, a dit M. le rapporteur, je ne doute pas de la sincérité du document de
1834; il présente les créances vraiment américaines, vraiment existantes.
Depuis hier, messieurs, je n'ai pu faire une longue étude du document de 1834; depuis hier que je l'ai entendu invoquer si vivement par M. le rapporteur, je n'ai pas eu à ma disposition et vous n'avez pas non plus les pièces qui pourraient nous faire reconnaître l'origine des navires et leur véritable valeur.
Mais M. le rapporteur vous disait : Le document de 1834 est certain; il ne faut pas croire à l'allégation que des bâtiments anglais voguaient sous pavillon américain, car ces bâtiments auraient été écartés dans la discussion de 1834 et parle rapport de la commission américaine.
Mais, messieurs, le rapport de votre commission prouve le contraire. A la première page des document fournis à l'appui du rapport, je trouve en note qu'un navire (le Summer) est rejeté quoiqu'il soit admis par la commission américaine et porté sur les états de M. Rives, parce qu'il est reconnu comme brick anglais.
11 est donc vrai, d'après l'observation même de la commission, que le document de 1834 n'est pas bien certain, puisque nous y voyons porté comme créance américaine un brick anglais.
Je trouve encore à la page 3 le navire YEliza, écarté par la commission, qui est porté à la p. 102 du rapport de la commission américaine, et qui cependant contenait cargaison anglaise.
Donc le document de 1834 ne nous montre aucune sincérité.
M. le rapporteur ne l'a pas cru : il a pensé que, du moment où les réclamants venaient tous prêter serment qu'ils étaient Américains, et qu'ils tenaient
leurs titres de sujets américains, que leurs créances étaient d'origine américaine, qu'enfin les navires confisqués étaient américains, il était impossible qu'il y eût erreur, et que la commission américaine eût admis des cargaisons ou des navires anglais. Je ne blâme pas M. le rapporteur, je l'en félicite; je me glorifie de son erreur au nom de mon pays, et, comme Français, je suis bien aise que la conscience de mes concitoyens hésite à reconnaître des fourberies telles que celles qui ont été commises; mais le fait n'en est pas moins certain : M. le rapporteur a constaté qu'il y a des navires anglais qui ont été admis comme navires américains dans le tableau des réclamations présentées en 1834.
Allons plus loin. Voici un fait plus grave. Vous savez, messieurs, que cette commission de 1834 avait pour objet d'appeler tous les réclamants légitimes à la distribution des 25 millions stipulés par le traité de 1831, et que nous donnerions, ce que vous vous garderez bien de faire, par la loi que vous discutez en ce moment.
Vous n'avez pas oublié, messieurs, qu'en 1803, pour prix de la cession de la Louisiane, le premier consul stipula qu'il serait payé 80 millions à la France; que sur cette somme, 20 millions seraient réservés pour libérer la France de toutes les créances, de toutes les réclamations des Américains, antérieures au 30 septembre 1800. Ce sont les termes du traité.
Vous savez aussi que les 20 millions que l'Amérique devait payer à ses propres sujets, comme prix de la cession de la Louisiane, excédaient, dans l'opinion du négociateur américain, tout ce que les Américains pouvaient réclamer alors. Ce fait est énoncé dans l'ouvrage que j'ai entre les mains; c'est Y Histoire de
la Louisiane par M. Barbé-Marbois, plénipotentiaire signataire du traité de 1803.
Maintenant, messieurs, il faut faire une première observation qui touche à la bonne foi du gouvernement avec lequel nous traitons. On a cédé aux Américains une magnifique possession, celle de la Louisiane; on leur a demandé 80 millions, et on leur a laissé 20 millions pour éteindre les réclamations de leurs concitoyens, antérieures au 30 septembre 1800. Qu'a fait ce gouvernement loyal? il n'a rien payé. Il n'a pas payé les 20 millions à ses propres sujets ; et j'en trouve la preuve dans le Moniteur, indépendamment de celles que je puiserai dans les documents. Voici ce que dit le Moniteur, 19 janvier 1835 : « On écrit de Washington : M. Webster a présenté aujourd'hui au sénat un projet de loi pour l'allocation d'une indemnité aux négociants qui ont souffert des spolialions faites par les Français avant l'année 1800: ce bill fixe la somme à 5 millions de dollars. M. Webster a soutenu que le gouvernement des États-Unis était dans l'obligation d'accorder cette indemnité. »
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. C'est lin
complément.
M. Berryer. Je vous disais tout à l'heure, et le négociateur français nous atteste que, lorsque fut fait le traité de 1803, le gouvernement américain reconnaissait que les 20 millions qu'il élait chargé de payer à ses propres sujets excédaient ce qui pouvait leur être dû.
Lh quoi! s'il faut en croire le ministre qui m'interrompt, le gouvernement américain aurait payé les 20 millions à ses sujets, et il serait vrai que le gouvernement fédéral serait obligé de fournir encore 2à millions pour compléter le payement de ces réclamations
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contre la France, qui, au dire des signataires du traité de 1803, ne pouvaient pas excéder les 20 millions alors consacrés à ce payement! A qui persuaderez-vous, monsieur le ministre, que les 25 millions sollicités aujourd'hui par M. Webster ne sont que le complément des 20 millions qui, en 1803, étaient reconnus suffisants pour solder, et au-delà, toutes les dettes de la France envers les Américains?
Ce n'est pas tout. Que le gouvernement américain ait payé ou n'ait pas payé les 20 millions qu'il devait acquitter dans les termes du traité de 1803, cela m'est complètement indifférent, et cela est surtout complètement indifférent aux intérêts du trésor, puisque la France n'en est pas moins libérée et entièrement libérée de toutes les dettes antérieures au 30 septembre 1800. C'est au gouvernement américain seul que doivent s'adresser les réclamations auxquelles il n'aurait pas satisfait; mais pour la question qui nous occupe, il importe de remarquer que les 25 millions qu'on nous propose aujourd'hui de payer aux États-Unis ne peuvent être loyalement appliqués à aucune créance antérieure au 30 septembre 1800.
Comment voulez-vous, monsieur le rapporteur, que je regarde comme un document qui ait quelque autorité de bonne foi, cet acte fait après coup, ce tableau dressé en 1834, si j'y vois figurer les créances antérieures au 30 septembre 1800? Quoi ! nous avons payé les Américains en 1803; parla cession de la Louisiane, nous avons chargé le gouvernement des États- Unis de donner 20 millions pour indemniser ses propres sujets. Les États-Unis ont dû payer, et aujourd'hui, dans un tableau de réclamations actuelles, dans le travail de la commission américaine de 1834, je retrouve ces mêmes réclamations antérieures au
mois de septembre 1 800 î ! Messieurs, veuillez jeter les yeux sur le tableau des réclamations admises par la commission américaine, en exécution du traité du 4 juillet 1831, et vous verrez à la page 135 le navire JRodolph- Frederick, capturé en 1799; vous verrez à la page 133 le Ruth, schooner capturé le 23 septembre 1800; à la page 131 le schooner Prisc/lla> capturé le 12 septembre 1800; à la page 125 le brick Mermaid, capturé le 25 janvier 1800. Messieurs, je n'ai pas tout dit encore; vous verrez à la page 113 le brick Han~ nah, capturé le 7 septembre 1800; page 109, le navire le Governor Gilman, capturé au mois d'avril 1800. Lisez le tableau encore, et vous verrez, page 102, le schooner Eliza, capturé le 18 juin 1800. 11 y en a, messieurs, une multitude d'autres.
Et ce sont là des documents de bonne foi ! La France a payé en 1803, ou plutôt elle a chargé un ami loyal de payer 20 millions à ses propres sujets, pour toutes les créances antérieures à septembre 1800, et l'Amérique, en 1834, vient nous réclamer ces mêmes créances! Ce n'est pas tout; vous verrez qu'on a voulu les faire payer ailleurs une troisième fois : tout à l'heure je vous en parlerai. (Agilation. Exclamations diverses.)
Messieurs, il ne faut pas que la chambre dans un juste sentiment d'indignation, porte trop loin les conséquences de ce que je viens de lui faire remarquer. (Rires au centre.) Permettez... Je m'étonne, messieurs, que, quand un esprit consciencieux s'épuise d'efforts à vous dire la vérité qu'il a trouvée, et rien que cette vérité, vous ne répondiez à sa bonne foi que par un rire dédaigneux.
Je préviens la chambre de la portée de mes arguments, parce que je ne veux pas qu'elle en conclue,
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dans le mouvement d'indignation que ees observations excitent, qu'elle en conclue, dis-je, plus qu'on ne doit en conclure.
Il n'y a pas loyauté; il n'y a pas, comme l'a dit M. le rapporteur, certitude dans les documents de 1834,, puisque j'y vois figurer des créances antérieures au traité de 1800. C'est d'abord ce qu'il faut reconnaître. Mais j'arrive à une autre conclusion.
MM, les ministres et M. le rapporteur s'empresseront de dire : Qu'importe? nous n'admettons pas ces navires à indemnité. Cela est vrai. Je ne dis pas, quant à présent, que le rapporteur de votre commission ait proposé de faire payer directement une seconde fois ce qui a été payé une première fois, aux termes du traité de 1803. Je n'attaque, quant à présent, que la loyauté, la sincérité du document... (Violents murmures au centre.) Mais un moment, permettez; voici ma seconde conséquence. On vous a dit que M. Rives, en 1831, s'applaudissant du traité, écrivait à son gouvernement, qu'à vrai dire, il ne pouvait réclamer que 15 millions de francs. On a opposé hier la correspondance de M. Rives avant la négociation; mais il est bon de ne pas oublier ce qu'a fait remarquer M. Bignon, c'est que M. Rives, en 1831, rappelait la correspondance de M. Gallatin en 1822, où il est dit aussi que l'indemnité légitimement due ne pouvait être que de 15 millions (3 millions de dollars).
Je ne sais point si c'est pour faire valoir leurs services comme négociateurs, que M. Gallatin, en 1822, et M. Rives, en 1831, n'ont évalué qu'à 15 millions le montant légitime des réclamations américaines; mais, ce que je sais très-bien, c'est que si aujourd'hui 25 millions étaient accordés, évidemment il
serait donné beaucoup trop, puisqu'en Amérique on appelle au partage de ces 25 millions les réclamations qui auraient dû être payées avec les 20 millions de 1803.
C'est là, ce me semble, une observation importante. Si la commission américaine appelle, en 1834, à partager les 25 millions, ceux qui auraient dû être payés avec les 20 millions de 1803, il est évident qu'en fixant le chiffre de 25 millions, nous avons trop accordé, il y a luxe.
Ici, messieurs, je dois soumettre à la chambre des réflexions d'un autre ordre. Nous nous trouvons, messieurs, dans une situation étrange pour évaluer et juger les réclamations des armateurs américains. En pareille matière, il y a trois objets principaux de vérification : la nationalité du bâtiment, la nature et l'origine de son chargement, la valeur du navire et de la cargaison. Sur tous ces points, nous n'avons d'autres documents que les pièces dressées en France, ou à bord des bâtiments capteurs; des procès-verbaux de capture, des procès-verbaux de vente des cargaisons capturées, des jugements du conseil des prises ! Et remarquez que ces pièces ont été recueillies à grand'peine, depuis que le traité est signé, pour l'expliquer, mais non comme pièces justificatives par suite de l'examen desquelles la transaction aurait été consentie. Des documents antérieurs au traité, et qui auraient été mis sous les yeux des négociateurs! mais on n'en présente pas un seul! C'est une convention consentie sans examen! une évaluation incertaine! une reconnaissance de nationalité sans preuves! Pour faire adopter par la chambre les dispositions du traité du 4 juillet, on ne lui fait pas connaître les réclamations antérieures des Améri-
cains; on nous remet comme titre unique des réclamations le procès-verbal de liquidation dressé trois ans après la ratification du traité par la commission américaine; l'état de 1834, auquel la chambre est, je le pense, désormais convaincue qu'il n'est possible d'accorder aucune confiance.
Je vous le demande, comment est-il possible de faire droit à une réclamation qui n'est appuyée d'aucun titre? et pourquoi n'existe-t-il pas de tilre de la créance américaine? Je vois dans cette chambre des hommes qui se livrent aux opérations maritimes, qui ont des amis qui s'en occupent. S'il arrivait aujourd'hui qu'un bâtiment de commerce français, rencontré par un corsaire étranger sur des mers lointaines, lût coulé bas, pérît, hommes, cargaison, tout enfin, et qu'il fallût demander une indemnité, serait-on embarrassé pour en déterminer la valeur? Ne retrouveriez-vous pas, dans le port du départ, le connaissement du navire, les registres des armateurs, la police d'assurance, et, pour constater la valeur de la cargaison, dans les lieux du chargement, les acquits des douanes, les factures des marchandises? Gomment un peuple éminemment commerçant, et qui fait de si lourds sacrifices aux intérêts de son commerce, n'at-il pas produit ces justifications, que présenteraient à l'instant tous les négociants français et les négociants de tous les pays, pour faire connaître l'importance de leurs pertes ? Les Américains n'osent nous présenter ni connaissements, ni registres, ni polices d'assurances, ni acquits de douanes, ni factures. Pourquoi? C'est que si de pareilles pièces, que tous les armateurs du monde sont toujours à même de représenter, étaient aujourd'hui mises sous vos yeux pour fixer la quolité de cette indemnité que l'on ré-
clame dans des proportions toujours croissantes, et sur laquelle, par une abstention frauduleuse, on veut perpétuer noire incertitude, en ne remettant pas d'autre document que le procès-verbal dressé en 1834 ; si la production de ces pièces était exigée par vous avant de faire droit aux réclamations, vous reconnaîtriez que tous les bâtiments capturés en 1807 et 1808 étaient sortis frauduleusement des ports de l'Amérique, avaient pris leurs cargaisons dans les colonies ou les ports de l'Angleterre, qu'ils étaient par conséquent de bonne prise, et qu'il n'est dû aucune indemnité.
Eh quoi ! n'est-ce pas la première fois au monde que l'on consentirait à payer un prétendu créancier qui refuse, qui tremble de montrer son titre quand il est impossible qu'il ne l'ait pas entre les mains? Verrez-vous là de la bonne foi de la part des Américains? Serait-ce de la probité de notre part?
Permettez-moi, messieurs, de rappeler ici un fait que M. Bignon vous a signalé l'année dernière, en ces termes :
« Vers la fin de 1808, sur douze ou quinze bâtice ments sous pavillon américain, arrêtés à Rochefort a et à la Rochelle, le consul américain lui-même re- « connaissait que les papiers de la moitié de ces bâ- « timents avaient été fabriqués à Londres, et il re- « gardait comme probable que les autres bâti- « ments , supposés américains, n'étaient que des « bâtiments anglais ayant de vieux papiers améri- « cains. »
Assurément votre commission s'est livrée à un travail très-consciencieux ; je l'ai assez examiné, assez lu et relu, pour me croire obligé de rendre hommage à l'obstination du travail, au zèle des membres de la
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commission, à la confiance que son rapporteur a pu accorder aux documents qui étaient entre ses main-; mais je demanderai à M. le rapporteur s'il a eu la pensée de vérifier les papiers qui se trouvent dans les archives de la marine à Versailles ?
M. le Rapporteur. Nous avons vérifié au conseil des prises.
M. Berryer. Je regrette qu'on n'ait pas fait les mêmes recherches aux archives de la marine, à Versailles ; on aurait pu y trouver les pièces de bord, qui ont été adressées au ministère avec les procèsverbaux de capture, et qui seules peuvent faire connaître la nationalité et la valeur de chaque navire et de sa cargaison. On aurait trouvé encore dans ces archives des documents sur divers payements faits par la caisse des invalides de la marine. A ce propos, je dois citer un fait que je ne présente qu'avec hésitation à la chambre; cependant j'ai cru qu'il avait assez de gravité pour être expliqué devant elle.
Un inconnu m'a adressé, sous enveloppe, des documents comme nous en recevons beaucoup. Il m'a envoyé 36,000 fr. de lettres de change payées par le trésorier des invalides de la marine, au propriétaire armateur du brick américain la Persévérance»
Voici en quels termes est conçu l'endossement de ces lettres de change, tirées en 1813 par l'intendant du trésor impérial :
« Payez à l'ordre de M. Léonard Jarvis, Américain, valeur à compte du produit du brick américain Persévérance à lui restitué. Signe le trésorier des invalides de la marine, Giraxjd. » Et au bas ; « Pour acquit, Léonard Jarvis. »
Voilà un payement bien en règle. Maintenant, dans l'irrécusable travail de la commission américaine
en 1834, je retrouve le brick américain la Persévérance qui ligure pour 93,238 dollars , 520,000 fr.
environ.
Quelques voix. C'est évident !
M. Berryer. Ce n'est pas évident, messieurs, et voici pourquoi. Le payement est fait à l'armateur. Dans les états que nous avons, on ne porte que le nom du capitaine et celui du navire ; le nom seul du navire la Persévérance ne prouve pas que le brick la Persévérance, qui est porté dans les états de réclamations, soit en effet le même brick la Persévérance qui a été payé à l'armateur Jarvis. La preuve n'est pas complète-; mais je regrette que votre commission n'ait pas pu pénétrer aux archives de la marine, à Versailles, pour savoir si, dans cette affaire et dans d'autres, le trésorier de la marine n'aurait pas précédemment payé des navires qui figureraient encore dans les réclamations actuelles.
M. le Rapporteur. Vous me demandez quels sont les documents que la commission a eus à sa disposition...
M. Berryer. Non, monsieur le rapporteur, ce serait beaucoup trop long. Vous nous avez fait connaître lesdocuments quiétaientà votre disposition; ils sont reproduits dans les pièces imprimées, ou déposées sur le bureau du président. Je n'y ai rien aperçu qui me parût sortir des archives de Versailles, où sont renfermées les anciennes archives de la marine...
M. le Rapporteur. C'est là-dessus que j'avais une observation à présenter. (Parlez ! parlez !)
Je croyais que le but de la question que l'honorable orateur m'avait adressée était de savoir comment nous avions vérifié la nationalité et le lieu de départ
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des navires confisqués. J'avais l'honneur de lui répondre que nous avions fait cette vérification à l'aide des dossiers qui se trouvaient au conseil des prises.
En effet, nous avons trouvé dans les dossiers les procès-verbaux de capture ; ces procès-verbaux indiquent le lieu du départ, le nom du capitaine, la nature de la cargaison, les certificats d'origine, et il était facile alors, à l'aide de ces documents, de nous convaincre que les navires étaient partis des États-Unis, qu'ils avaient été chargés aux États-Unis, et saisis dans le délai limité de quatre-vingts jours de la promulgation légale des décrets de Berlin et de Milan.
L'orateur a demandé ensuite si nous n'avions eu aucun document aux archives de la marine à Versailles. Je répondrai que, lorsqu'on a voulu connaître le prix des cargaisons qui avaient été vendues, nous avons dû avoir recours aux archives de la caisse des invalides. La caisse des invalides prélevant un droit sur la vente de toutes les cargaisons confisquées, il était tout simple que nous trouvassions dans ces archives le prix des cargaisons vendues à la diligence des invalides de la marine. Nous avons eu en effet cet état; il a été déposé sur le bureau de la chambre, et les prix que nous avons indiqués sont ceux qui nous été fournis par les archives de la marine.
Quant au fait du payement d'une lettre de change allégué par l'orateur, il est impossible que, sans vérification plus complète, je puisse répondre.
Je prie la chambre de bien remarquer que des navires portant le même nom, ayant le même capitaine, se trouvent assez souvent dans les états qu'elle a sous les yeux; qu'il y a plusieurs catégories dans lesquelles le
nom du même navire est répété trois et quatre fois, et qu'ainsi il y a nécessité de vérifier l'identité. Sans oser faire une réponse négative que le défaut de vérification complète ne me permet pas de faire, j'engagerai l'orateur à vérifier lui-même s'il y a identité complète entre le navire à qui le payement a été fait et le navire qui a été porté dans l'état américain.
M. Berryer. Messieurs, l'explication de M. le rapporteur me laisse toutes mes incertitudes; car la chambre a pu remarquer que, fidèle à la loi que je me suis imposée de ne rien affirmer que lorsque j'aurai la preuve en main, les observations que j'ai faites, je les ai présentées comme un doute et sous la forme de question adressée à M. le rapporteur.
Maintenant, que la chambre veuille bien me prêter son attention. M. le rapporteur nous dit qu'il y a eu deux sortes de documents pour constater l'origine des navires, le point de départ du chargement et la valeur de ce même chargement. D'une part, les procès-verbaux de capture. Mais, messieurs, pardonnezmoi si je n'attache pas à ce document et aux documents de ce genre en pareil cas la même autorité que celle que leur accorde M. le rapporteur.
Qu'est-ce qu'un procès-verbal de capture ? Il contient la déclaration du capitaine capturé et des hommes de son bord, sur le lieu d'où le navire est parti, sur la nation à laquelle il appartient et sur le port ou le point où il a pris son chargement. J'entends très-bien qu'au moment où le navire est capturé, où il se sent sous la main du capteur, la déclaration faite dans le procès-verbal de capture soit favorable au navire; mais à mes yeux le procès-verbal de capture ne remplace pas ce dont je parlais,
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l'original des lettres d'expédition, le connaissement, la police d'assurance, les acquits de douanes, les factures de marchandises.
11 y a plus : les procès-verbaux de capture ne remplacent pas les pièces qu'exigeait la convention de 1800; car vous vous rappelez que dans l'article 17 de la convention de 1800, prévoyant le cas d'une lutte entre les puissances belligérantes, on stipulait que les bâtiments neutres, pour être à l'abri de la capture, devaient être pourvus d'un passe-port conforme à celui qui est énoncé dans l'article 4 du traité, et d'un procès-verbal indiquant le lieu du chargement du navire, également conforme à celui qui est mentionné dans le même article 4.
Ainsi, les navires américains devaient avoir, aux termes mêmes du traité qui avait stipulé les conditions de leur neutralité, un passe-port et un procèsverbal de marchandises indiquant leur nationalité, le lieu de leur chargement, la valeur de leur cargaison.
Mais un procès-verbal de marchandise et un procès-verbal de capture, ce n'est pas ia même chose. (Interruption.) Permettez -moi, je cherche la vérité de très-bonne foi ; je demande à être éclairé sur un fait qui, d'ailleurs, n'est pas peu concluant.
11 y a d'autres raisons pour décider la question ; mais je dis que, pour que le procès-verbal de capture soit une preuve suffisante, il faut d'autres pièces, et que c'est pour cela quej'ai demandé à M. le rapporteur si la commission s'était rendue aux archives de la marine de Versailles, où les pièces sont déposées de dix ans en dix ans, et où auraient pu se trouver ces pièces de bord, pièces qui auraient dû être examinées et soumises à la chambre, tandis que le seul
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conseil des prises a jugé peut-être sur le simple pro cès-verbal de capture.
Ce sont, en un mot, les pièces originales que je réclame : elles seules peuvent faire connaître la natio^ nalité, la valeur et la restitution, si elle a eu lieu. Un mot encore...
i (M. Dumon, rapporteur, qui est assis au banc des ministres, près de M. le président du conseil, se lève pour répondre.)
M. Laffitte et autres membres de la chambre à M. Berryer. Ne vous laissez pas interrompre.
M. le Rapporteur. Si vous vouiez me permettre une observation.
M. Laffitte, h M. Dumon. Mettez-vous à la place ordinaire des rapporteurs, on vous entendra mieux. Ce n'est certainement pas au banc des ministres que doivent se placer les rapporteurs; c'est contre toutes les convenances.
M. Isambert. Ce n'est pas la place d'un rapporteur.
Voix a gauche. Non ! non !
M. Dumon. L'honorable membre demande comment il se fait que le conseil des prises ait prononcé sans avoir sous les yeux les papiers de bord et les connaissements des marchandises...
M. Berryer. Je ne m'engage pas là-dedans, je n'ai pas dit cela.
M. le Rapporteur. Vous dites qu'il n'y a que les procès-verbaux de capture.
M. Berryer. Vous avez vérifié les jugements du conseil des prises et les procès-verbaux de capture; mais où sont les autres pièces?
M. le Rapporteur. Lisez l'article 6.
Mi Berryer. Qu'est-ce que l'article 6?
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M. le Rapporteur. L'article 0 du traité porte : « Le gouvernement français et le gouvernement des États-Unis s'engagent réciproquement à se communiquer, par l'intermédiaire des légations respectives, les documents, titres et renseignements propres à faciliter l'examen et la liquidation des réclamations. »
M. Berryer. Cela n'a pas le moindre rapport avec ce que je disais, pas le moindre. Cet article est dans le traité de 4831, il est uniquement relatif aux réclamations respectives, d'une autre nature que les prises maritimes. Lisez l'article 5.
M. le Rapporteur. En vertu de cette stipulation, les pièces ont été remises à la légation américaine. C'est un fait, nous en avons eu l'assurance au conseil des prises.
M. Berryer. Je demande pardon à la chambre de cet incident qui prolonge la discussion; mais il faut nous éclairer tous sur un point important, et je ne perdrai de vue ni l'ordre ni l'ensemble de mes idées pour ce qui me reste à dire. Examinons donc l'observation qui est faite dans ce moment. Quant aux pièces de bord, je dis que, si on les produisait, nous pourrions voir si, comme l'honorable M. Bignon nous l'a fait connaître pour quinze bâtiments, ces pièces ne sont pas de fabrique anglaise. J'ajoute que la justification de la nationalité du bâtiment, du point de son départ, de son chargement, établie uniquement par un procèsverbal de capture, est une justification tout à fait incomplète.
Pour la compléter, je demande enfin si l'on a pu vérifier les documents qui doivent se trouver d'accord avec le procès-verbal de capture; je demande
si l'on est allé consulter les archives de Versailles, et l'on me répond que non. (Interruption au banc des ministres.)
Ce n'est pas aux ministres, c'est à la commission, dont j'ai reconnu l'impassibilité dans son travail sur cette affaire, que je demande simplement si elle a consulté les archives de Versailles.
M. le Rapporteur. Il n'y a rien.
M. Berryer. N'y a-t-il rien? ou n'y êtes-vous pas allé? Voilà ce que je demande.
M. le Ministre de l'instruction publique. Il n'y a pas de pièces.
M. le Ministre de la guerre. Permettez-moi de dire un mot sur un fait. C'est un simple renseignement que je veux donner à la chambre, une simple explication bien courte sur les procédés qui ont lieu lorsqu'il y a capture. 11 y a capture par un bâtiment de guerre ou par un corsaire. On dresse un procèsverbal de capture. Mais comme le bâtiment capteur ignore si la prise est valable ou non, il est obligé, lorsqu'il est entré dans un port, de joindre au procès-verbal de capture toutes les pièces de bord qu'il a trouvées, et le tout est envoyé au ministère de la marine.
Les archives de la marine ne peuvent rien contenir à l'égard de ces pièces, parce que, comme il y a eu toujours des contestations et qu'elles ont dû être jugées devant le conseil des prises, toutes les pièces ont dû être envoyées à ce conseil.
Il ne peut donc y avoir aucune de ces pièces aux archives de la marine, parce qu'elles s'en sont dépouillées en faveur du conseil des prises.
M. Berryer. Il n'y a rien qui conclue dans la réponse qui vient de nous être faite; les faits sont
contraires, j'en demande pardon à M. le ministre.... de la guerre. (On rit.)
Je sais très-bien qu'aussitôt qu'une capture est faite, le bâtiment capteur, marchand ou bâtiment de guerre, dresse un procès-verbal de capture, où sont référées toutes les déclarations faites sur son bord. Indépendamment du procès-verbal de capture, surtout lorsqu'il s'agit de prises faites par des marchands, comme il y a toujours intérêt à faire déclarer les prises bonnes, on envoie avec le procès-verbal de capture les pièces trouvées à bord. La commission a trouvé aux archives du conseil des prises les procèsverbaux de capture. Les pièces de bord des différents navires ne paraissent pas y avoir été jointes, puisque la commission ne les a pas vues et qu'elle n'en parle pas...
M. le Rapporteur. Je vous demande pardon.
M. le Garde des sceaux. Il y a un dossier.
M. Berryer. Je prie M. le ministre de la justice de me laisser vider cette question sur les affaires de la marine avec M. le rapporteur de la commission, Je ne sais pas ce qu'il y a aux archives de Versailles ; je sais seulement que c'est là que tous les dix ans se déposent les pièces de la marine. Comme on ne retrouve plus, au conseil des prises, les pièces de bord qui, par un consul américain, ont été déclarées être pour la plupart des pièces fabriquées ; comme on ne nous parle que des procès-verbaux de capture qu'on a retrouvés dans les archives du conseil des prises, je demande si les pièces de bord n'auraient pas été renvoyées dans les archives de la marine, d'où elles provenaient, si elles ne seraient pas aujourd'hui dans le dépôt de Versailles. C'est une question que je présente, ce n'est pas une assertion. J'ajoute que, quant
au paiement de la Persévérance, j'ai été de la meilleure foi du monde. (Murmures au centre.)
C'est un grand malheur que de ne pouvoir se faire comprendre quand on fait cependant tous ses efforts pour être entendu par les hommes d'intelligence et de bonne foi. Je n'ai rien dit que de très-simple. On m'a remis les traites payées pour le brick la Persévérance; ces traites sont à l'ordre de l'armateur; je vois le brick la Persévérance porté dans l'état américain de 1834, mais seulement avec le nom capitaine, de sorte que je ne sais si c'est le même brick; et c'est parce que je ne le sais pas que j'ai demandé à la commission si elle avait été aux archives de la marine à Versailles pour vérifier à quel brick, à quel capitaine s'appliquaient les paiements faits à tel ou tel armateur. Je n'ai rien affirmé; je n'ai exprimé qu'un doute qui devait s'élever en l'absence de toutes pièces justificatives.
Je me résume : l'incident qui vient de s'élever, nous le devons au zèle impatient de messieurs les ministres. Cette partie de ma discussion avait pour objet de faire remarquer à la chambre qu'elle se trouve dans une situation unique, sans exemple au monde, dans des affaires de ce genre. Il s'agit pour elle d'adopter une loi de finances, d'accorder une indemnité, soit à titre de transaction, soit à titre de règlement de compte, et la chambre n'a sous les yeux aucun document qui fût entre les mains du gouvernement, clair, net et positif au moment où le traité a été fait; la chambre n'a qu'un document rédigé trois ans après le traité, ce procès-verbal de 4834, qu'on nous présente comme certain, comme irréfragable. En pareille matière, je ne comprends pas que les pièces justificatives d'une expédition ne puissent être four-
nies par un pays commerçant; à moins, ce qui est vrai, qu'à l'époque dont il s'agit, en 1807, et au commencement de 1808, les navires américains, qui couraient les mers en fraude, en violation des lois de leur propre pays, puisque ces navires étaient en mer, malgré l'acte d'embargo, à moins, dis-je, que ces navires qui colportaient leur négoce de Gibraltar à Londres, de Londres dans les colonies anglaises, ne soient dans l'impossibilité de produire des titres, des lettres d'expédition, parce qu'ils n'en avaient que de fausses, parce qu'ils étaient propriétés anglaises, ou qu'ils étaient chargés de marchandises anglaises, et qu'ils ont été légitimement confisqués, en vertu des décrets de Berlin et de Milan.
C'en est assez sur la question de bonne foi. Vous savez désormais qu'en penser ! Le document unique de 1834, qui porte comme américains des navires que votre commission reconnaît elle-même être d'origine anglaise; le document de 1834, qui appelle, à la distribution des 25 millions de 1831, des créanciers de 1799 et de 1800, qui auraient dû être payés avec les 20 millions de 1803, le document de 1834 n'est pas une pièce, n'est pas un titre sur lesquels on puisse dire qu'aucune réclamation doive jamais être établie.
C'est ici, messieurs, que j'adjure mes collègues, comme l'a fait l'honorable M. Ducos dans une précédente séance, c'est ici que je demande s'il est quelqu'un qui, sur un tel document, puisse lever la main et dire : La réclamation américaine est justifiée aux yeux de la bonne foi, de l'équité, de la probité politique!
De cette absence totale des titres originaux résultent plusieurs conséquences qui rendent impossi-
ble l'adoption du chiffre énorme de 25 millions. Nous serions réduits fort injustement à ne consulter que les documents français; par exemple des procès-verbaux de ventes opérées en France à des prix toujours excessivement exagérés, en raison de la différence de valeur qu'avaient, en France et en Amérique, les denrées coloniales, pendant la durée du blocus continental.
En second lieu, grâce à l'absence des titres originaux des armateurs américains, leurs évaluations ont toujours été impunément croissantes. Ainsi, vérifiez, comme je l'ai fait, en pointant les navires un par un; comparez les évaluations de M. Rives aux évaluations de la commission américaine de 1834, et vous verrez que M. Rives évalue, par exemple, le navire le Windham à 9,210 dollars, et la commission à 19,771 dollars.
M. Rives évalue le navire le Ttvo-Friends à 13,900 dollars, et la commission à 26,342 dollars.
M. Rives évalue la Minerva à 6,130 dollars, et la commission à 35,892 dollars.
Voilà les documents que nous avons sous les yeux. Je vous indique les premiers navires portés sur le premier tableau rectifié par votre commission. (Dénégation de M. le ministre des affaires étrangères.)
M. Berryer. M. le ministre veut-il dire que je me trompe?
M. le Ministre des affaires étrangères. Voulez vous que j'explique les faits?
M. Berryer. Vous me répondrez plus tard. Messieurs, sur ce point, je ne sais pas si je suis dans l'erreur; mais, si j'y suis, vous devez y être tous comme moi; nous sommes tous dans la même position, en présence des mêmes pièces, excepté MM. les minis-
très, qui sans doute tiennent en réserve quelque explication nouvelle.
En attendant, quand je vois qu'un navire capturé le 30 décembre 1805, désigné par le nom du navire, du capitaine et du lieu de départ, est évalué, en 1827, par M. Rives, 6,130 dollars, et que le même navire, sous le même nom de capitaine, à la même époque de capture, est évalué, par la commission américaine de 1834, à 35,892 dollars, je dis et je dois dire qu'il y a progression arbitraire dans les évaluations. (Réclamations aux centres.)
On dit que cela n'est pas ! on nous fournira donc des documents nouveaux; mais, en attendant, je vous prie de comparer les évaluations de M. Rives avec celles de la commission américaine; je ne sais pas le mot de l'énigme; mais, sur les documents qui ont été fournis jusqu'à ce jour, vous reconnaîtrez, comme moi, les énormes différences que je viens de signaler.
Messieurs, ce n'est pas tout. On me dira que ces diiférences n'ont pas une très-grande importance en soi sous un autre point de vue. Il s'agit de régler une indemnité ; il n'y a pas de justification de la part de celui à qui l'on paye l'indemnité ; mais nous avons des procès-verbaux de capture, nous avons des procès-verbaux de vente pour quelques navires, des évaluations pour d'autres; faisons une moyenne, et nous payerons à peu près ce qui a été réellement perdu. S'il en pouvait être ainsi, je crois que je n'aurais pas fait l'observation précédente, tout importante qu'elle
est.
Mais remarquez, je vous prie, une autre conséquence de cette absence totale des titres.
Non-seulement nous nous trouvons dans une telle
position, que la prétention américaine s'est accrue progressivement de 20 millions jusqu'à 92 millions, que les évaluations ont monté successivement dans les états qui nous ont été remis, de 6,000 dollars, pour un même navire, jusqu'à 35,000 dollars; nous sommes encore dans une anxiété bien pénible pour des hommes éclairés, consciencieux, car nous ne savons pas ce que nous faisons, nous ignorons à quoi s'appliqueraient les 25 millions que le ministère n'hésite pas à nous demander. En effet, en 4834, quand on nous a présenté le traité, on nous a dit : La France payera 25 millions parce qu'elle doit 25 millions. Nous avons répondu : Où est la preuve que la France doit 25 millions? et on nous a fourni en 1834 des états dont il résultait que les Américains avaient perdu sur tels et tels navires, bien classés par catégories, une somme totale de 25 millions. La chambre a rejeté la réclamation, elle ne l'a pas trouvée fondée. Cette année-ci, on revient essayer de nous prouver que la France doit 25 millions, et votre commission a dressé, avec beaucoup de soin, des états nouveaux pour établir cette dette. Mais de l'absence des titres américains, des documents positifs, de cette incertitude des évaluations, de cette progression croissante des réclamations, que résulte-t-il? Que les états avec lesquels on prouve, en 1835, que la France doit 25 millions, ne sont plus les mêmes que ceux avec lesquels, en 1834, on prouvait que la France devait 25 millions. En 1834, par exemple, que disait M. Mignet au ministre des affaires étrangères, dans ses observations contre le rapport de la commission de 1831?
« Quant aux navires brûlés, la seule valeur connue avec exactitude est celle de cette catégorie; l'état
adopté par la commission est conforme aux états envoyés par la marine, desquels il résulte qu'il n'y a eu que dix-sept navires détruits à la mer. »
Voilà comment en 1834, avec dix-sept navires brûlés, on complétait la somme de 25 millions ; mais aujourd'hui votre commission, pour compléter cette même somme de 25 millions, est obligée de compter vingt-quatre navires brûlés.
D'autre part on vous dit : Nous devons restituer les navires qui ont été confisqués postérieurement au 1er novembre 1810.
En 1834, on nous a communiqué des états que nous avons étudiés; c'était notre devoir.
Dans ces états se trouvait un tableau des navires qui ont été confisqués et retenus en France postérieurement au 1er novembre 1810. Cette année-ci, on nous remet encore un tableau des navires confisqués et retenus en France postérieurement au 1er novembre 1810. Chose étrange ! Dans ce document de l'année dernière, où sont désignés les navires confisqués depuis le 1er novembre 1810, il n'y en a pas un seul qui se retrouve sur le tableau dressé cette année ! Vous pouvez promptement le vérifier, messieurs. J'ai la même observation à faire pour les navires d'Anvers. L'année dernière, on nous a remis un mémoire du ministère des affaires -étrangères; dans ce mémoire, qui est du 23 novembre 1833, et qui avait pour objet d'expliquer le traité du 4 juillet 1831, il est écrit, pages 89 et 90, qu'on n'y a pas compris les bâtiments confisqués à Anvers; et, en 1835, votre commission explique le traité, en disant qu'il faut y comprendre les navires d'Anvers.
Ce n'est pas la faute de la commission. Une fois les cadres faits, et divisés en première, deuxième et
troisième catégorie, elle a été obligée de chercher dans la masse équivoque des documents français les navires qui pouvaient, être compris dans telle ou telle de ces catégories.
Mais, messieurs, est-ce au milieu de ces incertitudes et de ces hésitations que nous pourrons sciemment et loyalement déclarer que les créances sont justifiées, qu'elles reposent sur des titres incontestables, que nous devons faire peser sur les contribuables français un prélèvement de 25 millions, ou plutôt un prélèvement de 31 millions avec les intérêts, au profit des Américains impuissants à montrer les titres de leur demande?
11 y a une élasticité dans les systèmes, dans les pièces, dans les réclamations, dans les évaluations, qui fatigue la conscience de telle façon que ce traité répugne, et qu'on le repousse avec dédain.
On a dit cependant que le droit des Américains a toujours été reconnu depuis 1812; non, messieurs, leur droit n'a jamais été reconnu, si ce n'est pour deux objets à l'égard desquels il ne s'est élevé aucune contestation, et il ne pouvait s'en élever, 1° quant aux navires brûlés en mer pour couvrir la marche de nos escadres; 2° quant aux navires confisqués après le 1er novembre 1810, lorsque Napoléon eut révoqué les décrets de Berlin, de Milan et de Rambouillet.
Voilà donc deux catégories : nous verrons quels sont les navires qui doivent y entrer. Leur valeur serait d'environ 5,300,000 fr. selon votre commission; elle serait d'environ 7,200,000 fr. au dire de la commission américaine de 1834, et ne monterait qu'à 2,500,000 fr. environ, suivant M. Rives. Hors de là, jamais le droit n'a été reconnu; le contraire est écrit,
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et écrit en toutes lettres, dans toutes les pièces qui sont sous vos yeux.
Je me garderai bien d'attaquer ici la bonne foi de M. le rapporteur; mais dans son désir de ne pas faire comme moi, dans son désir de ne pas fatiguer la chambre par une trop longue discussion, il a été rapide et court à la lecture des documents; il ne vous a lu que le passage du rapport de 1812, qui porte que la réclamation américaine est incontestable; mais s'il avait été plus loin, et s'il avait encore lu quelques lignes, il aurait ajouté que la réclamation n'est incontestable que pour les deux articles dont je viens de parler, et que, pour le reste, elle est déclarée inadmissible. C'est le mot de M. de Bassano, dans ses trois rapports; en effet, page 13, il s'exprime ainsi :
« Les Américains font remonter leur demande d'indemnité au-delà du 1er novembre 1810, époque où les décrets de Berlin et de Milan furent révoqués. Une prétention si étendue ne peut être admise. Jln'y a plus à remettre en discussion les événements antérieurs au 1er novembre 1810; toute cette époque appartient à un système de représailles où les procédés ont été les mêmes de part et d'autre, quoique les résultats aient été différents. Mais depuis tout doit être réglé d'après des principes de conciliation et d'ami* tié; les États-Unis ont eu le droit de compter sur la révocation des décrets ; ils ont entrepris, d'après cette assurance, de nouvelles expéditions ; et lorsque plusieurs de leurs bâtiments ont néanmoins été retenus dans nos ports, lorsque d'autres navires ont été brûlés en mer par des frégates françaises, on a pu s'attendre aux plaintes et aux réclamations des Américains. »
C'est dans les mêmes termes qu'il s'explique aux pages 36 et 39 de son troisième rapport.
a J'ai l'honneur d'exposer à Votre Majesté, etc., que ces indemnités me paraissent dues pour les bâtiments qui auraient été illégalement enlevés aux Américains depuis le 1er novembre 1810... Le ministre d'Amérique étendait beaucoup plus ses réclamations; il demandait que les saisies antérieures fussent également l'objet d'une indemnité; mais cette pré* tention était inadmissible. »
Ainsi, vous voyez que M. le duc de Bassano n'a jamais reconnu le droit à une indemnité, si ce n'est pour les navires brûlés pour protéger la marche de nos escadres, et pour les navires capturés depuis le 1er novembre 1810.
M. le Ministre de l'intérieur. Voulez-vous lire tout le passage ?
M. Berryer II est difficile de ne pas fatiguer la chambre par un bavardage incohérent, lorsqu'on a à répondre ainsi à chaque instant à des interruptions qui rompent le cours des discussions.
Il est très-vrai que, dans ce troisième rapport, ainsi que veut sans doute me dire le ministre, ce que je sais comme lui et ce que j'allais expliquer; il est vrai que M. le duc de Bassano, après avoir établi que les réclamations américaines étaient inadmissibles pour tout ce qui est antérieur au 1er novembre 1810, a ajouté : « Je pen^e donc que s'il est accordé quelque faveur, ce doit être seulement aux navires qui, avant leur expédition pour les ports de France, ne pouvaient pas encore avoir connaissance des décrets de Berlin et de Milan. »
Ainsi (et j'aurais lu la fin de ce document, sans que M. le ministre de l'intérieur m'en avertît), c'est à titre de faveur que M. le duc de Bassano engageait l'empereur à accueillir les réclamations des Améri-
cains pour des captures antérieures à 1810. C'est seulement à titre de faveur qu'il le proposait, remarquezle bien, et songez que cette faveur n'est proposée que dans le dernier rapport, après le désastre de Moscou; qu'alors seulement il fut question d'indemnité, comme il en fut encore question en 1814 dans le rapport du duc de Vicence , c'est-à-dire au moment de la crise la plus violente, quand l'empereur voyait le monde entier peser sur ses bras, quand il s'efforçait de secouer ces ennemis incommodes conjurés contre lui, et résistait à l'univers ! Alors il avait besoin d'exciter les Américains à continuer la guerre contre l'Angleterre ; alors seulement on lui a proposé d'accorder des faveurs en argent aux armateurs des États- Unis. Voilà la politique de Napoléon, en 1812, après les désastres de Moscou; en 1813, après la bataille de Leipsick; en 1814, quand il luttait contre l'Europe coalisée, répandue dans les plaines de France.
Et vous voyez là une reconnaissance de droit, quand un ministre de l'empereur écrit que la prétention est inadmissible ! Si vous voulez connaître ce que pensait l'empereur de la légitimité, de la moralité de ces réclamations, lisez donc le rapport de M. le duc de Bassano, lisez ce qu'il dit aux pages 21 et 23, de la proposition qui fut faite, non par un tiers, non par un particulier, mais par un ministre américain, car c'était un ministre américain qui portait la parole pour cette proposition scandaleuse d'une transaction avec la France, au moyen de soixante ou quatre-vingts licences !
Voyez quels devaient être les bénéfices de ces agioteurs! 48 millions d'une part, ou 32 de l'autre. M. le duc de Bassano s'écriait avec indignation : « Ce n'est qu'un infâme trafic, une spéculation de particuliers;
et c'est un ministre américain qui se charge d'adresser au gouvernement français une pareille proposition! »
Est-ce alors que l'on a reconnu le droit des Américains? Non, messieurs!
Le ministre de Napoléon voulait exciter l'Amérique dans sa lutte avec l'Angleterre : il faut salarier ces neutres qui font diversion et tiennent en échec les forces maritimes des Anglais, il faut les animer : donnez! donnez! accordez des faveurs; il ne s'agit pas de droits à reconnaître; donnez, donnez encore! Allez au-delà de ce qui est reconnu légitime; payez même ce qui est évidemment inadmissible! Voilà le cri jeté au milieu des désastres. Vous appelez cela une reconnaissance du droit ! non, il n'y en a pas eu !
Messieurs, en ce qui touche cette prétendue reconnaissance de la dette américaine à l'époque qui a suivi l'empire, pendant la restauration, j'ai été frappé d'une grave contradiction entre les paroles de MM. les ministres de l'intérieur et des affaires étrangères. M. le ministre de l'intérieur alléguait à un de mes honorables amis que la restauration avait eu l'infamie de méconnaître et de ne pas vouloir payer sa dette ; M. le président du conseil est venu prétendre au contraire que la révolution de juillet avait trouvé le traité américain en quelque sorte tout fait, et que la restauration avait mis les choses au point qu'il ne restait plus qu'à signer.
La contradiction est choquante. Mais, par un singulier hasard, dans cette immense contradiction, la vérité nest ni d'un côté ni de l'autre.
En eflet, la réclamation américaine n'a jamais été repoussée par la restauration, en ce sens que le gouvernement royal ne voulut rien payer, comme le
prétend M. le ministre de l'intérieur; et jamais cette réclamation n'a été admise en ce sens que le traité fut préparé au point qu'il n'y eût plus qu'à le signer en 1831, comme l'a dit M. le président du conseil. La réclamation américaine n'a été reconnue sous la restauration que comme elle l'avait été sous l'empire. Tous les ministres ont tenu le même langage, à commencer par M. de Richelieu. Ici je dois désabuser un de mes illustres amis qui a cru que l'on voulait payer les Américains en 1825, en considération de ce que, quand l'Europe victorieuse avait imposé le fardeau de ses réclamations à la France, les Américains s'étaient abstenus d'y ajouter les leurs : c'est une erreur. Les Américains ne se sont pas abstenus. En effet, nous voyons en 1816, une lettre de M. Galatin, dans laquelle il réfute les observations de M. de Riche* lieu, qui lui avait dit : Eh quoi ! vous venez au moment des traités de 1815, au moment où nous sommes condamnés par l'infidélité de la victoire à supporter des impositions énormes, vous venez exiger de nous ce que les Anglais eux-mêmes n'ont pas osé nous demander ! Les Anglais ont reconnu qu'après ce long oubli du droit maritime, ils ne pouvaient pas élever de prétentions pour les navires capturés, pour les compagnies d'assurances lésées, pendant cette désastreuse période de disputes obstinées pour l'empire des mers. Dans les traités de 1815, il n'a rien été payé à l'Angleterre ; et vous, Américains, amis, vous demandez ce que les Anglais vainqueurs n'ont pas voulu réclamer ! M. Galatin développe ses prétentions, et dit à M. de Richelieu, en 1816, que si on ne remboursait pas les prises maritimes aux Anglais, ce n'était point une raison pour qu'on ne les remboursât pas aux Américains*
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M. de Richelieu fit une réponse constatée par une lettre de M. Brown. M. de Richelieu déclara que son offre serait bien au-dessous de leurs demandes : qu'il n'irait point au-delà d'une indemnité pour les navires brûlés en mer et pour les prises postérieures au 1er novembre 1810. Après M. de Richelieu, M. Dessolles et M. le baron Louis repoussèrent également les demandes des Américains; ils invoquèrent les décrets impériaux; ils rappelèrent que l'empereur, par le décret du 25 avril 1811, avait maintenu le passé. Enfin, M. de Montmorency écrivait en 1822, dans son rapport au roi :
« Les faits et les observations qui précèdent me portent à penser que les Américains n'ont pas à réclamer d'indemnités pour les pertes que leur a fait éprouver, de la part du gouvernement français, l'application des décrets de Berlin et de Milan.
« Mais ils paraissent avoir le droit d'en obtenir pour les navires qui ont été saisis en vertu des mêmes décrets, à dater du 1er novembre 1810.
« Je pense également qu'il est dû aux Américains une indemnité pour la perte de leurs bâtiments rencontrés et brûlés en mer par des escadres françaises.
« C'est dans ces trois classes de réclamations que me paraît devoir se renfermer toute la question des indemnités. »
Comme ses prédécesseurs, M. de Montmorency a donc pensé qu'il n'était dû aucune indemnité aux Américains, pour les pertes résultant de l'application des décrets de Berlin et de Milan, et qu'il ne pouvait leur en être alloué que pour les navires brûlés en mer ou confisqués depuis novembre 1810. Le rapport de M. de Damas en 1825 s'exprima dans les mêmes termes.
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J'arrive à la dernière année de la restauration. D'une part on a prétendu que M. de Polignac avait reconnu la légitimité des réclamations que l'on veut admettre aujourd'hui; et d'autre part, qu'il avait préparé le traité, disjoint de la négociation la question de la Louisiane, pour en faire l'objet d'une compensation particulière avec une réduction de droits sur les vins de France importés aux États-Unis.
Toutes ces allégations sont contraires à la vérité ; M. de Polignac a laissé la question telle qu'elle était posée avant lui; il n?a jamais séparé les réclamations françaises de la discussion des prétentions américaines. En effet, je trouve, p. 243 des documents qui ont été publiés par la commission, la lettre que voici de M. de Polignac à M. Rives :
Paris, le 9 mars 1830.
« Monsieur, « J'ai l'honneur de vous accuser réception du projet de traité que vous avez bien voulu me remettre, et qui tend à terminer les discussions existantes entre la France et les États-Unis. Je vais en faire l'objet du plus mûr examen : je ne suis pas encore en mesure de vous exprimer une opinion sur les clauses qu'il contient; mais à en juger par les dispositions que vous m'avez exprimées verbalement de la part de votre gouvernement, de faire droit aux justes réclamations de la France, et particulièrement à celles qu'elle élève en vertu de l'article 8 du traité de cession de la Louisiane, je ne puis qu'espérer la prompte et heureuse solution d'un aussi long différend. En vous en exprimant toute ma satisfaction, je me plais, monsieur, à reconnaître que j'ai constamment trouvé dans vos entretiens et dans votre correspondance les formes et le ton le plus conciliants. »
La lettre se termine par ces remarquables paroles qu'il est bon de lire occasionnellement :
« Cette heureuse circonstance m'a porté à interpréter, dans le sens le plus favorable, certains passages d'un message adressé au congrès américain, qui, au premier abord, pouvaient paraître dictés par un esprit tout opposé, et qui avaient fait craindre un instant au gouvernement du roi que sa dignité ne lui permît plus de suivre la négociation à laquelle ils faisaient allusion... Recevez, etc. » (Sensation.)
Cette lettre de M. de Polignac résume toute sa pensée sur cette affaire.
Une voix. Elle est plus française que la conduite du ministère, elle n'a pas besoin de commentaire, tout le monde la sent.
M. Berryer. Quant à la prétendue disjonction des réclamations françaises, remarquez, messieurs, qu'il n'en est pas dit un mot. Vous verrez dans les documents fournis par votre commission, que M. Rives, négociateur très-habile, suggéra l'idée de compenser nos droits sur la Louisiane, en vertu de l'art. 8 du traité de cession, par une réduction sur les droits à l'entrée de nos vins. M. de Polignac demanda si la réduction serait perpétuelle comme notre droit est perpétuel aux termes du traité de cession. M. Rives répondit que cela ne pouvait être; et nous lisons dans sa dernière lettre, non pas qu'il dut y avoir disjonction de la question de la Louisiane, mais que la proposition de réduction des droits avait été émise par lui, pour amener à fin toutes les négociations.
Tel fut le dernier état des choses. Est-ce lace qu'on peut appeler une reconnaissance de la dette, une atfaire négociée, un traité préparé à tel point qu'il ne
restât plus qu'à signer l'acte dont on vous demande aujourd'hui l'adoption ?
Non, messieurs; et à vrai dire, pendant vingt ans les réclamations américaines étaient tombées au rang de ces prétentions que la diplomatie tient toujours en réserve, et qui deviennent l'éternel sujet de protocoles renouvelés dans tous les temps; toutes les fois qu'un nouveau ministère apparaissait en France, on en faisait l'objet d'une note nouvelle. Les Américains n'y attachaient pas une importance sérieuse ; M. Bignon vous a fort bien exprimé la vérité à cet égard; le mémoire de 1833 l'a dite aussi; j'y lis à la page 76 : « Si, à dater du 1er novembre 1810, les « Américains avaient joui de la liberté qui leur était a garantie, le gouvernement fédéral n'aurait que fai- « blement insisté, auprès du gouvernement français, « sur les torts soufferts antérieurement. »
J'ajouterai que, pendant cinq années, durant lesquelles le chargé d'affaires américain présentait en France à chaque ministère sa note accoutumée, il y avait aux États-Unis un Français, négociateur habile et consciencieux, ministre plénipotentiaire du roi, qui a défendu avec chaleur, comme avec talent, les intérêts de notre commerce et protégé les réclamations françaises. Une correspondance volumineuse fut échangée entre M. Adams et M. Hyde de Neuville pendant le cours de ces cinq années. La question de la Louisiane y est traitée à fond. On s'y livre aux discussions les plus complètes sur les questions commerciales, et sur les effets du traité de cession de la Louisiane ; mais vous n'y trouverez pas un mot, pas un seul mot, au sujet des réclamations américaines dont il s'agit aujourd'hui. Ce n'est pas une suffisante raison pour les repousser, j'en conviens;
mais c'est une circonstance qui mérite d'être remarquée.
Voilà donc la vérité rétablie sur le caractère de ces longues négociations et sur le point où elles étaient parvenues, à travers cette succession de pourparlers, de notes, de rapports échangés pendant vingt années, entre les deux États, et sous la restauration et sous l'empire. Jamais, jamais, messieurs, les prétentions américaines n'ont été admises ! Vous connaissez tous les documents qui existaient : aucune justification nouvelle n'avait été produite, lorsque inopinément, à forfait, sous forme de transaction, a été consenti le désastreux traité du 4 juillet 1831. Une commission spéciale avait rédigé un rapport le 31 mars précédent, et le traité alloue aux Américains une somme double de celle que cette commission proposait. Je m'abstiendrai de toutes réflexions sur cette inconcevable condescendance ; elles seraient trop amères ! En ce moment, on ne vient pas nous dire sur quelles pièces, sur quels comptes, sur quelles vérifications les négociateurs se sont appuyés ! On s'épuise pour excuser après coup les conditions du traité ! ainsi est né et s'est modifié le système des catégories; permettezmoi d'en dire rapidement un mot.
J'ai assez parlé des bâtiments brûlés en mer; il suffit de remarquer qu'en 1831, M. Mignet déclarait* que cette catégorie était la seule dont la valeur fût connue d'une manière certaine , qu'elle ne comprenait que dix-sept navires; aujourd'hui, M. le rapporteur de la commission en compte vingtquatre.
Encore, faut-il observer, ainsi que l'ont fait quelques-uns de nos honorables collègues, que bon nombre de ces navires américains ne faisaient pas d'autre
commerce que de ravitailler des places occupées par les ennemis de la France.
Quoi qu'il en soit, ne prétendant pas faire une liquidation à cette tribune, j'insiste seulement pour que les membres de la chambre veuillent bien comparer entre elles les trois évaluations de M. Rives, de la commission française et de la commission américaine : l'énormité des différences peut seule faire apprécier l'étendue des sacrifices qu'on nous impose.
La seconde catégorie est celle des navires capturés dans un délai de quatre-vingts jours à dater de l'émission du second décret de Milan. Je l'ai écartée en examinant la position des Américains pendant les années 4807 et 4808. Je vous les ai montrés en état de violation flagrante et du traité de 4800 et des décrets de Berlin aussi bien que de celui de Milan.
Voyez en effet quels sont les motifs de la condamnation de chacun de ces armateurs qu'on veut indemniser aujourd'hui : ceux-ci étaient destinés pour Londres, ceux-là pour Gibraltar , tels autres pour Palerme, tous fréquentaient les ports ennemis. Ce n'est pas tout. Ils étaient d'ailleurs si bien avertis, ceci est un fait qu'on n'a pas remarqué et qui est très-grave, que le gouvernement américain, connaissant depuis un an et comprenant les justes conséquences du décret de Berlin, n'a pas attendu que le décret de Milan fût publié pour interdire la mer à ses propres sujets ; il n'a pas attendu que l'empereur eût dénationalisé les bâtiments américains, pour déclarer l'embargo.
L'acte d'embargo est du 21 novembre 4807. Le décret de Milan est du 17 du même mois. Ainsi, le gouvernement américain n'en ava pas encore con-
naissance, quand il empêchait ses sujets de courir la mer. Les armateurs étaient donc bien avertis. La concession d'un délai de quatre-vingts jours, qu'on propose de leur accorder dans une telle position, est vraiment plus que dérisoire.
Je ne dis plus rien, messieurs, des bâtiments confisqués à Anvers; rappelez-vous que le mémoire de 1833 les rejetait de la liquidation; en 4835, votre commission propose de les admettre.
J'arrive aux navires de Saint-Sébastien. Votre commission a pensé que les armateurs des navires confisqués à Saint-Sébastien devaient être indemnisés, quoique saisis antérieurement au 1er novembre 1810; une promesse trompeuse, vousa-t-on dit, avait attiré les Américains dans les ports du Passage, de Bilbao et de Saint-Sébastien.
Cette allégation a été complètement réfutée par un des honorables orateurs qui m'ont précédé à cette tribune. M. le général Thouvenot, commandant de laprovince de Guipuscoa, avait demandé, en juin 1809, au ministre des affaires étrangères, s'il devait laisser sortir, du port de Saint-Sébastien, le navire américain The Town; l'autorisation fut accordée, mais dans les termes que voici : «Je vous préviens que l'inten- « tion de l'empereur est que ses décrets de 1806 et «de 1807, relatifs aux blocus des îles Britanniques, « continueront de recevoir leur exécution dans les «ports de l'Espagne, comme dans les ports français. « Ainsi, tout navire qui se trouverait en contravention « avec les décrets, peut être assvjetti aux mesures de « rigueur qu'ils prescrivent; mais dès qu'il n'y a pas « de contravention, les bâtiments américains de- « meurent pleinement libres, soit pour l'arrivée, soit « pour la sortie. » Il n'a donc été fait aucune pro-
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messe trompeuse ; car le Town est sorti librement du port de Saint-Sébastien, il n'a point été confisqué, il n'est l'objet d'aucune réclamation. Mais d'autres navires sont entrés depuis dans les ports de l'Espagne ; les décrets recevaient leur exécution dans tous les pays occupés par les armées françaises ; ces navires ont pu être confisqués; ils l'ont été antérieurement au 1er novembre 1810; on ne s'explique donc pas que dans le système même que la commission a adopté, elle ait pu avoir la pensée d'indemniser les navires confisqués à Saint-Sébastien, mais il fallait comprendre ces navires dans les catégories indemnisées, pour arriver au chiffre fictif de 25 millions.
L'année dernière, à l'égard des réclamations pour les navires saisis à Saint-Sébastien et vendus à Bayonne, j'ai demandé à M. le ministre des affaires étrangères si elles n'avaient pas été acquittées par l'Espagne, dans le traité de cession des Florides en 1819. M. le rapporteur disait ce matin, au commencement de la séance, que la question que j'avais ainsi soulevée était morte sur place, et qu'on attendait sa résurrection; il me pardonnera donc de la reproduire. Notre position, messieurs, dans la discussion des affaires du pays est presque toujours difficile; cependant, quelque pénible qu'elle soit, les membres de l'opposition, chargés des intérêts immenses d'un grand nombre de leurs concitoyens, doivent être infatigables, et s'il ne leur est pas aisé de parvenir à la connaissance de la vérité, du moins peuvent-ils, sans se rebuter, persévérer à en demander la révélation.
Plusieurs de nos collègues nous ont attesté que lorsqu'ils ont réclamé des documents dans les divers ministères, ou on ne leur a pas répondu, ou même on
leur a déclaré qu'ils ne les obtiendraient pas. C'est une étrange chose que cette façon dont les ministres se réservent de disposera leur gré des archives politiques^ comme s'ils n'étaient chargés que de servir certains intérêts privés ou de défendre leurs propres affaires. Il me semblait que le principe fondamental du gouvernement représentatif est le droit qu'ont tous les députés de se faire rendre compte de tout ce qui intéresse l'administration des affaires du pays, que toutes les questions doivent être traitées de bonne foi, pièces sur table, et que ce n'est pas aux seuls amis de MM. les ministres que doit être accordée la communication des documents relatifs aux discussions ouvertes dans cette chambre. Mais par un étroit calcul, dans l'espoir d'obtenir quelque petit avantage sur l'opposition, dans le cours de discussions si étendues, au banc ministériel on se réserve quelque arme cachée, on attend un adversaire qui peut se mal engager, parce que le terrain lui a été masqué. Ne vous étonnez donc pas que souvent, de la part de l'opposition, lors même qu'elle est pleinement instruite et assurée des faits, les observations se présentent sous la forme d'un doute ou d'une question.
C'est ainsi que, l'année dernière, je me suis contenté de demander à M. le ministre des affaires étrangères des explications sur le traité de cession des Florides; il n'a pas pu me les donner, ou du moins la chambre a pensé qu'il les donnait insuffisantes, puisqu'elle a rejeté la proposition de loi.
Cette année, c'est la majorité de votre commission qui s'est chargée de donner les réponses que j'avais sollicitées. Nous allons les discuter, et je vous prie de m'accorder un moment encore toute votre attention.
Je disais, l'année dernière : En 1819 les Espagnols ont abandonné aux Américains les Florides , dont ce peuple, sous le commandement du général Jackson, s'était déjà emparé par un acte de violence. 11 est stipulé, dans le traité du 22 février 1819, que les deux hautes parties contractantes renoncent à leurs réclamations pour dommages et griefs qu'elles-mêmes, ou leurs citoyens et sujets respectifs, auraient pu souffrir jusqu'au jour de la signature du traité.
Je lis article 9, § 2 : «Que la renonciation des États- Unis comprend toutes les réclamations, en conséquence des captures faites par les corsaires français, conduites dans les ports de l'Espagne et jugées dans ces ports par les consuls français. »
Au paragraphe 4 : « Toutes les réclamations des États-Unis, auxquelles ont donné lieu les saisies illégales faites dans les ports etterritoires de l'Espagne. »
Enfin il est écrit dans l'article 11 du traité : « Que « les États-Unis se chargent de satisfaire à ces récla- « mations jusqu à concurrence d'une somme qui « n'excédera pas cinq millions de dollars (vingt-cinq « millions de francs). »
J'ai demandé à M. le ministre pourquoi on comprenait dans le traité de 1831 7 millions environ qui sont accordés aux Américains pour raison de confiscations illégales faites par la France, sur le territoire espagnol, à la fin de 1809 et au commencement de 1810? Le traité de cession des Florides ne les paye-til pas ?
Votre commission me répond aujourd'hui : 1° Il ne peut pas être question dans le traité de cession des Florides des confiscations faites en 1810 à Saint- Sébastien, au Passage et à Bilbao; tout ce qu'on y dit n'est relatif qu'à des captures faites par les Fran-
çais et conduites par eux clans les ports d'Espagne en 1797.
2° Il est certain qu'il ne s'agit pas dans le traité des Florides des confiscations faites à Saint-Sébastien, car les Espagnols n'ont rien réclamé de nous, et il en serait autrement s'ils avaient acquitté la dette de la France.
3° Il est certain que dans le traité de cession des Florides, il ne s'agit pas des confiscations faites à Saint-Sébastien, car la commission américaine instituée en 1824 pour distribuer aux Américains les indemnités stipulées par l'Espagne pour les réclamations énoncées dans le traité de 1819, a exclu du partage les armateurs victimes des confiscations de Saint-Sébastien.
Je crois avoir fidèlement résumé ces objections de la commission. Voici maintenant, non pas mes assertions nouvelles, mais seulement mes doutes nouveaux, et ils sont de telle nature qu'ils me paraissent mériter toute votre attention.
Eh quoi 1 dans le traité de 1819 il ne s'agit pas des confiscations faites en 1810 à Saint-Sébastien, il s'agit uniquement de captures faites en 1797 par les Français et jugées sur le territoire espagnol, par les consuls français ! Y pense-t-on ! Mais toutes ces anciennes captures étaient déjà payées ! toutes avaient été payées par la France ! Le traité de 1803 a abandonné 20 millions. (M. le rapporteur fait un signe de dénégation.) Un moment, monsieur le rapporteur, ne niez pas encore; j'ai une pièce à mettre sous vos yeux.
Le traité de 1803 a accordé 20 millions pour libérer la France envers les Américains de toutes réclamations pour captures faites par les corsaires français.
La France ayant payé en 1803 20 millions pour toutes les captures faites avant 1800, il est impossible qu'en 1819 les Américains aient osé redemander à l'Espagne ce dont la France était libérée depuis 1803; cela est impossible. A cet égard, il ne faut pas vous hâter de hasarder des dénégations; et M. le ministre des affaires étrangères lui-même vous fera connaître un fait duquel il résulte qu'il n'est pas possible que les Espagnols aient payé, en 1819, la dette déjà payée par la France pour raison de captures faites en 1797.
En effet, en 1804, des négociations étaient suivies entre l'Amérique et l'Espagne, le ministre américain réclamait des indemnités : ils réclament toujours ! Le ministre américain réclamait les prises faites par les Français et conduites dans les ports espagnols; il n'était pas alors question de confiscations, car il n'y a eu de confiscations qu'à l'époque de 1810. Cependant l'Espagne n'ignorait pas que la France avait abandonné 20 millions, par le traité de cession de la Louisiane.
Au ministre américain qui voulait faire payer les prises faites par des Français en 1797, on disait : « Mais la France, pour ces mêmes prises, vous a payé 20 millions l'année dernière; » le gouvernement américain insistant toujours, l'ambassadeur espagnol à Paris sollicita du gouvernement français une déclaration catégorique et solennelle sur les conditions du traité de 1803.
M. de Talleyrand écrivit alors au gouvernement espagnol, et voici sa déclaration catégorique et solennelle; la dépêche est du 27 juillet 1804 :
« Si j'avais été informé que les ministres de Sa Majesté Catholique eussent porté la condescendance, à l'égard du gouvernement des États-Unis, au point
de s'engager envers lui pour indemnités de violations faites par les Français, j'aurais certainement reçu de mon gouvernement l'ordre de manifester, sur une déférence si peu fondée, le mécontentement que la France devait en éprouver; et ce mécontentement aurait été encore plus vivement exprimé à l'égard du gouvernement des États-Unis qu'à l'égard de celui de l'Espagne..., » Je vous demande pardon d'hésiter, mais je Iraduis sur le texte anglais. M. le ministre des affaires étrangères pourra compléter cette citation en présentant à la chambre la minute de la dépêche de M. deTalleyrand; elle est aux archives du ministère. « Du reste, les explications précédentes qui ont été données à votre cour à ce sujet, celles que j'ai été autorisé à faire de nouveau au gouvernement des États-Unis, par le chargé d'affaires de S. M. G., doivent vous faire présumer l'opinion que S. M. a prise sur cette question, qui ayant déjà été l'objet d'une longue négociation et d'une convention formelle entre la France et les États-Unis, ne peut plus devenir l'objet d'une nouvelle discussion. »
Ainsi, M. de Talleyrand s'explique catégoriquement sur la question de savoir si la France avait payé ou non les prises maritimes de 1797 : sa lettre dit formellement que si le gouvernement américain élevait la prétention de se faire payer une seconde fois par l'Espagne, la France en témoignerait son mécontentement, attendu que cette affaire, liquidée par un premier traité, ne pouvait plus être l'objet d'une seconde négociation.
Gomment désormais admettre le système de votre commission? A qui fera-t-on croire que le gouvernement espagnol ait stipulé le remboursement des captures de 1797, dont il savait que la France s'était
libérée par le traité de 1803? Et comment ose-t-on accuser le gouvernement américain d'avoir fait valoir en 1819, en échange des Fiorides, des réclamations que la France avait payées en 1803 par la cession de la Louisiane? Ce serait supposer un inconcevable excès de faiblesse d'une part et de déloyauté de l'autre. Et que devrons-nous penser, messieurs, en nous rappelant que ces mêmes captures, antérieures au 30 septembre 1800, figurent encore parmi les réclamations admises par la commission américaine au partage des 2o millions dont il s'agit aujourd'hui?
Ainsi, s'il était possible d'admettre le système de votre commission, le gouvernement américain aurait l'impudeur de se faire payer trois fois pour les mêmes réclamations ! Par le traité de 1803, il reçoit le payement de toutes les captures antérieures au 30 septembre 1800; premier payement. Par le traité de 1819, il reçoit encore le prix de ces mêmes captures qui ont été conduites dans les ports d'Espagne; deuxième payement. Enfin dans le règlement présenté en 1834, les mêmes captures faites antérieurement au 30 septembre 1800, figurent encore pour prendre part aux 25 millions; ce serait le troisième payement.
Je ne peux pas croire, messieurs, au scandaleux abus dont votre commission accuse ainsi le gouvernement américain. Quelque légitimes qu'ils soient, les soupçons d'avidité et de mauvaise foi ont cependant des bornes. Je ne puis croire qu'en 1819, dans la cession des Fiorides, l'Espagne ait payé une seconde lois ces prises de 1797, que la France avait payées en 1803. Évidemment dans le traité de 1819, que je viens de vous lire, il ne peut être question que de captures et de confiscations faites par les Français sur le territoire et dans les ports de l'Espagne posté-
rieurement à 1803; évidemment il n'y est question que des confiscations faites à Saint-Sébastien en 1810 : l'Espagne a donc payé en 1819 les réclamations relatives à ces confiscations. Dès lors la France ne peut ni ne doit les payer de nouveau, et il faut défalquer des 25 millions, 7 millions auxquels votre commission avait évalué les confiscations comprises dans cette catégorie.
On objecte, en second lieu, que la commission américaine de 1824 n'a pas compris dans la répartition des 5 millions de dollars stipulés en 1819, les créances des armateurs confisqués à Saint-Sébastien.
Dans d'autres circonstances, et s'il s'agissait d'un autre gouvernement, cette objection aurait quelque importance à mes yeux; mais quand je vois qu'en 1834 la commission américaine admet au nombre des créanciers américains les armateurs de bâtiments reconnus pour bâtiments anglais; quand je vois qu'en 1834 cette commission admet aussi comme créances légitimes appelées au partage des 25 millions, les captures dont la France est libérée depuis 1803, les liquidations opérées par des commissions américaines sont désormais sans aucune autorité à mes yeux.
S'il est vrai que la commission de 1824 a repoussé les réclamations relatives aux navires de Saint-Sébas* tien, je dis qu'elle a eu tort; mais j'aime encore mieux croire qu'elle a commis une injustice, que d'imputer au gouvernement fédéral une duplicité qui dépasse toutes les conceptions.
Quant à l'observation qu'on a faite que l'Espagne n'a pas formé de réclamations contre la France, cette dernière objection n'a aucune force et ne prouve rien. Si, par le traité de 1819, l'Espagne a payé la dette de 1797, elle n'a pas réclamé; si l'Espagne a payé la
dette de 1810, elle n'a pas réclamé : l'argument ne signifie donc rien; dans l'un ou l'autre cas, le silence de l'Espagne est également insignifiant. Il n'est pas possible d'en conclure que lorsque dans le traité de cession des Florides, en 1819, il a été question de captures, de prises, de confiscations illégales faites sur le territoire espagnol, il s'est agi des prises faites par nos corsaires en 1797, et non des confiscations ordonnées en 1810 à Saint-Sébastien.
Je le répète donc : en 1803, la France s'est libérée envers l'Amérique de toute réclamation pour raison de prises maritimes antérieures au 30 décembre 1800; en 1819, l'Espagne a payé toutes les captures et confiscations faites par les Français sur le territoire espagnol, avant le jour de la signature du traité. Ainsi désormais il faut, dans tous les cas, rayer du nombre des réclamations admissibles les 7 millions indûment redemandés aujourd'hui pour prix des confiscations faites à Saint-Sébastien en 1810.
C'en est assez sur la réclamation américaine. Je crois que les observations que je vous ai soumises, messieurs, sont de nature à vous faire repousser nonseulement l'article 1er présenté par le ministère, mais encore tous les amendements qui vous ont été présentés par nos collègues, et même l'ajournement; car il faut enfin statuer d'une manière définitive sur une prétention qui ne peut plus être à vos yeux que scandaleuse et déhontée.
Il restera donc établi, comme l'a déclaré M. le duc de Bassano sous l'empire, comme l'ont déclaré à leur tour tous les ministres de la restauration, et vous n'avez pas assez de haine politique, messieurs, pour ne pas reconnaître qu'il y eût parmi eux des gens d'honneur, des hommes éclairés et vigilants sur les
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intérêts de la France, il restera établi qu'on ne peut admettre que deux catégories des réclamations américaines; ces catégories, suivant les évaluations américaines, qui sont étrangement exagérées, et suivant les évaluations françaises, qui ne sont pas moins exagérées que les premières, s'élèveraient à peine à la somme de 5 millions; mais cette somme se compensait et au-delà avec les droits que la France devait revendiquer, et dont il est fait un abandon funeste par le traité de 1831.
M. Bignon vous a dit, messieurs, que les réclamations légitimes des Français contre les États-Unis, pour fournitures et pour navires capturés, brûlés et pillés dans les ports de ce pays, s'élevaient à plus de 3 millions de francs. Le traité les réduit à 1,500,000 francs.
D'autres droits bien autrement importants sont revendiqués par plusieurs familles françaises sur le territoire même de la Louisiane, dont la souveraineté seule a été cédée aux États-Unis.
Ces droits avaient été réservés; ils devaient être l'objet des stipulations du nouveau traité. M. le comte Mole, dans son rapport du mois d'octobre 1830, énonce expressément, au nombre des réclamations qui devaient être l'objet des négociations, «lesrécla- « mations particulières des Français qui sont relative ves à des terrains concédés par le gouvernement « français dans certaines parties du territoire de l'U- « nion, à l'époque où il en était possesseur, et dont « le gouvernement fédéral a disposé depuis. »
Telles étaient les anciennes concessions faites à la lamille Law , à la famille Renaud, au duc de Bellisle, à la famille Leblanc, et beaucoup d'autres.
M. le comte Mole établissait dans son rapport ces
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divers éléments d'une transaction avec les Américains; la commission qui fut immédiatement formée admit et proposa les mêmes bases. Vous connaissez son rapport, messieurs !
Quel a été le résultat de ces travaux préparés dans un si grand esprit de justice? Un traité qui abandonne complètement les droits français! car n'est-ce pas une dérision que de dire aux Français propriétaires de concessions d'une valeur énorme dans la Louisiane : Vous irez réclamer auprès des tribunaux américains! Et cela quand déjà avait été publié la consultation de M. Baldwin, l'un des premiers magistrats et des plus savants jurisconsultes des États-Unis, qui déclare aux concessionnaires français : « Tous les tribunaux des États-Unis sont incompétents pour juger votre créance; ces concessions sont trop importantes; c'est une affaire qui ne peut se traiter que devant le congrès, c'est une question de gouvernement à gouvernement. »
Voilà le sort réservé aux réclamants français; on les renvoie à des juges qui eux-mêmes avertissent qu'ils sont incompétents pour statuer sur leurs demandes !
Voilà comme on a protégé les intérêts de la France ! Quel inconcevable traité, messieurs ! La commission de 4831 réduisait à douze millions les réclamations légitimes des Américains, le traité du 4 juillet leur accorde vingt-cinq millions. La commission de 1831 propose de revendiquer les droits des Français concessionnaires à la Louisiane, et le traité abandonne ces droits au jugement de l'administration américaine! N'est-ce pas un scandale? est-ce bien au nom de la France que ces conventions spoliatrices ont été consenties?
Quant aux intérêts de notre patrie et de notre commerce, n'en doutez pas, ils ont de même été sacrifiés de la manière la plus flagrante.
C'est en vain qu'on a habilement développé un système de considérations d'économie politique pour excuser le traité à cet égard.
Les commerçants français, aux termes de l'article 8 du traité de 1803, devaient être traités à perpétuité, non pas dans tous les ports de l'Union, mais dans tous les ports du territoire concédé, sur le pied de la nation la plus favorisée. Voilà quel est le droit de la France.
Que demandait le gouvernement français aux États- Unis depuis quinze ans, et notamment M. de Polignac, dans ses notes diplomatiques? 11 disait : « Les Anglais, par le traité de 1814, ont stipulé qu'ils seraient traités dans les ports de l'Union comme les nationaux eux-mêmes; aux termes de l'article 8, nous devons être traités par conséquent comme les Anglais et comme les nationaux dans les ports que nous avons cédés. » Les Américains ont résisté
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Les Anglais
avaient donné une compensation.
M. Berryer. Oui, monsieur le ministre; mais nous avons donné la Louisiane, et la commission de la chambre elle-même, qui a examiné le prétexte que vous invoquez en faveur des Américains, proclame qu'il est indigne de la loyauté américaine ! C'est en ces termes que s'exprime M. le rapporteur.
Qu'a-t-on fait du droit de la France? Tout à l'heure M. le rapporteur, en résumant la discussion, vous a dit : Que c'était peu de chose que ce droit perpétuel d'être traité dans la Louisiane sur le pied de la nation la plus favorisée, et par suite du traité de 1814, comme
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les nationaux eux-mêmes! A la Nouvelle-Orléans, quelle que soit la magnificence de cette position commerciale, quelle que soit l'étendue du commerce maritime qui s'y développe, quels que soient les avantages d'une grande navigation intérieure qui, dans un cours de plus de quinze cents lieues, sillonne tout le nord de l'Amérique, et porte les communications territoriales jusqu'à l'océan Pacifique, le droit de nationalité serait de peu d'intérêt pour le commerce français; il se réduit à ne pas payer un droit de 5 fr. par tonneau, ce qui, année commune, n'économiserait qu'environ 25,000 fr. Par le traité de 1831, vous a-t-on dit, nous avons obtenu de bien plus magnifiques avantages ; nous avons accepté la proposition si ingénieusement suggérée à M. de Polignac par M. Rives, la réduction des droits sur nos vins : comparez l'exemption du droit de tonnage, c'est-à-dire un bénéfice de 25,000 fr. par an, avec le bénéfice annuel d'un million de francs, résultat de la réduction des droits; nous aurons en dix ans 10 millions de bénéfice aux termes du traité, tandis qu'avec le profit résultant du droit perpétuel de nationalité, il faudrait des siècles pour retrouver pareille somme.
Ceci est très-ingénieux; malheureusement il n'y a rien de vrai dans tout ce système, pas la plus petite vérité pratique dans toute cette combinaison de chiffres. La véritable importance commerciale du droit d'être traité sur le pied de la nation la plus favorisée, c'est d'obtenir la concurrence, une concurrence absolue; c'est de traiter sur le pied d'égalité avec l'Angleterre sur un point quelconque de l'Union; car, obtenir cette égalité sur un point aussi important que la Nouvelle-Orléans, MM. les ministres conviendront
que c'est à peu près la même chose que de l'obtenir sur toute retendue du territoire.
Au fond, la question n'est donc pas dans la différence des bénéfices de tonnage et de ceux de réduction des droits. La question est dans l'égalité et la concurrence. En effet, une réduction de droits obtenue chez un peuple étranger ne présente pas en soi un avantage pour le commerce français ; car les droits que nous payons chez l'étranger, sur nos marchandises françaises, sont remboursés, acquittés par le consommateur étranger ; cela est évident.
Ce n'est donc pas directement... (Mouvement au banc des ministres.) Je vous fais pitié, monsieur le ministre ; veuillez m'entendre jusqu'au bout.
Je discute avec plus de respect pour le système de MM. les ministres qu'ils n'en accordent aux paroles des membres de la chambre...
M. le Ministre de l'intérieur. Que veut dire cette interpellation ? Qu'avons-nous dit?
M. Berryer. Vous aurez beau faire, vous ne m'entraînerez pas hors de la question par des incidents personnels.
M. le Ministre de l'intérieur. Il n'a pas été dit un mot au banc des ministres.
M. Berryer. Vous n'avez point parlé, mais vous avez fait pire.
M. le Ministre de l'intérieur. Qu'a-t-on fait? qu'a-t-on dit?
M. Laffitte. Les sourires dédaigneux valent bien des paroles...
M. Berryer. Je répète que l'on s'efforce de faire illusion à la chambre, par des groupes de chiffres habilement présentés et comparés entre eux.
Une réduction sur les droits perçus en pays étrangers n'est pas un avantage en soi, ce n'est un avantage que par voie de conséquence.
Il est évident que si la réduction de droit augmente la consommation, il y aura bénéfice pour le commerce français; mais ce commerce ne recueille aucun avantage, s'il n'y a pas accroissement de consommation ; car, que les droits soient réduits ou non réduits» si la consommation est la même, le mouvement commercial et le profit commercial restent les mêmes, attendu que le droit est toujours supporté par le consommateur.
Maintenant, voyons les faits. J'ai consulté les tableaux généraux du mouvement de notre commerce publiés chaque année, depuis 1831 ; je me suis demandé s'il n'y avait pas fantasmagorie dans ce jeu de chiffres sur les avantages que la France peut recueillir de la réduction de droits stipulés dans le traité avec les États-Unis.
Ouvrez comme moi, messieurs, les documents authentiques, et vous y verrez que le traité de 1831 n'a donné aucun accroissement au commerce de France et n'est avantageux qu'à l'Amérique ; car il ne faut pas oublier qu'en même temps que les Américains ont réduit les droits sur nos vins, nous avons réduit de notre côté les droits sur leurs cotons longue soie. Qu'en est-il résulté? Voyez le Tableau du commerce de la France avec les États-Unis pendant 1833, c'est-à-dire deux ans après la conclusion du traité, deux ans après que la réduction sur nos vins a été opérée, la valeur des vins français exportés en Amérique ne s'est élevée qu'à 5,178,674 francs. Et. consultant les tableaux généraux du commerce français en 1831, vous trouverez que la valeur totale des
vins français exportés en Amérique en 4831, c'est-àdire avant le bienfait du traité, montait à 5,69 1 ,929 fr. , en sorte qu'au lieu que cette ingénieuse réduction de droits nous ait apporté un bénéfice réel, en accroissant l'exportation de nos denrées, il est évident qu'il y a diminution d'un onzième; qu'en 1831, cette exportation était plus considérable qu'en 1833, deux ans après le traité.
Ainsi, que les représentants de nos pays vignobles ne s'animent pas d'un si vif intérêt pour le traité américain, qu'ils ne se laissent pas abuser par les inutiles comparaisons du droit de tonnage et du droit d'entrée ! La question matérielle est là : le traité serait un bienfait si l'exportation de nos vins avait été augmentée. Le traité n'est pas un bienfait, puisque l'exportation n'a pas augmenté et qu'au contraire, accidentellement peut-être, elle a éprouvé une diminution d'un onzième.
Pour les Américains, ils savent ce qu'ils font. Pour M. Rives, qui, comme il l'a dit naïvement, avait suggéré cette idée amicale à M. de Polignac, il en est tout autrement.
Ainsi, en 4831, avant le traité, l'importation en France des cotons américains n'a été que d'une valeur de 41,306,216 fr.; mais, après ce traité avantageux pour l'Amérique et funeste à la France, la valeur des cotons importés d'Amérique en France monte à 54,874,626 fr. Les Américains pnt étendu l'exportation de ce produit de leur sol de 22 millions 700 mille kilos jusqu'à 36 millions 300 mille kilos. (Mouvement.)
Je maintiens que l'avantage réel pour un peuple, dans un traité de commerce, dans un règlement avec l'étranger des droits perçus à l'arrivée des marcban-
dises, c'est l'accroissement dans l'exportation de ses produits. Cet avantage a été obtenu par l'Amérique et non par la France.
On me dira qu'il nous est utile de recevoir beaucoup de cotons et au meilleur marché possible, c'est ce que je ne conteste pas ; mais il est utile aux Américains de recevoir nos vins à bas prix. Pour apprécier le mérite d'un traité de commerce entre deux peuples, il faut en balancer les avantages quanta l'accroissement d'écoulement de leurs produits respectifs. C'est ce que je viens de faire, et j'ai démontré que la réduction sur les cotons et sur les vins se balance à l'avantage du commerce américain, et non à l'avantage du commerce français.
Eh bien i que devient, dans cette balance des conditions du traité, notre droit sur la Louisiane, ce droit perpétuel de l'article 8? Si peu important qu'il soit, réduisez-le à une valeur aussi faible qu'il vous plaira, oubliez l'opinion qu'en avait Jefferson lorsqu'il disait que nous aurions les bénéfices de la Louisiane sans en avoir les charges ; il ne sera pas moins vrai aux yeux de tous, que la réduction sur nos vins est consentie en échange de la réduction sur les cotons, et qu'ainsi vous abandonnez nos droits sur la Louisiane pour rien. Tel est le résultat incontestable du traité. Voilà donc la France obligée de payer 25 millions qu'elle ne doit pas; ses citoyens perdant des concessions territoriales d'une valeur énorme; la balance des échanges des productions du sol, réglée en faveur de l'Amérique; le droit d'être traité comme la nation la plus favorisée, sacrifié aux droits de nationalité obtenus par l'Angleterre ; la concurrence commerciale avec les Anglais entièrement perdue ! Voilà ce qu'on vous demande de consacrer par l'adoption
d'une loi qu'une chambre française a repoussée avec indignation l'année dernière !
lime resterait beaucoup de questions à traiter; mais j'ai trop abusé de l'attention de la chambre. (Non ! non !)
J'ai pensé qu'en attaquant les dispositions de l'article 1er de la loi, immédiatement après le résumé fait au nom de la commission, il ne serait pas inutile de résumer en quelque sorte toutes les raisons données par les adversaires du projet. J'ai profité de tout ce que j'ai entendu depuis cinq jours; j'ai recueilli les fruits d'un long examen des pièces, et je me suis ainsi animé et fortifié dans une conviction dont je viens vous soumettre l'expression sincère. Je supprimerai ce qui me resterait à dire et ne vous soumettrai, quant à présent, qu'une considération générale sur l'état actuel des relations diplomatiques. Je ne puis me dispenser de vous faire remarquer que la correspondance de M. Livingston, dont on vous a donné lecture, a été bien fâcheuse, puisqu'elle a pu dominer l'esprit élevé et la généreuse conscience d'un de nos honorables amis et inspirer de vives inquiétudes à cet orateur qui est venu solliciter, au nom des ouvriers français, le payement des 25 millions, afin de les préserver de la misère et de la mort.
Je crois que l'honorable orateur pouvait être rassuré par l'événement de Tannée dernière. La chambre a rejeté la loi, bien moins en connaissance de cause qu'elle ne le fera cette année. L'année dernière, j'ai combattu la loi, je l'ai combattue avec zèle, avec chaleur, parce que ma conscience me disait que les 25 millions n'étaient pas dus ; c'est avec plus de chaleur et plus de lumières que je la combats airourd'hui.
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Du rejet qui a eu lieu l'année dernière, il n'est résulté aucune calamité intérieure, aucun désordre. Je sais qu'un ministre a jugé à propos de donner sa démission ; mais je n'ai pas appris que les cinq cent mille ouvriers de nos villes de commerce aient été réduits à la misère parce qu'on a refusé de payer 25 millions aux Américains. Qu'est-ce donc que de chercher ainsi à remuer les passions des masses populaires, à les alarmer, en dehors de leurs véritables intérêts, pour des biens moins chers que la justice et l'honneur et sur des craintes chimériques?
L'honorable membre sait d'ailleurs quelle juste indignation a excitée en France l'insolent message du président Jackson, message bien plus offensant que celui qui fut publié au commencement de 1830. Alors on jugeait cependant que toutes négociations devaient tomber devant un langage attentatoire à la dignité de la France.
L'honorable membre sait aussi que le congrès s'est montré, cette année, plus juste et plus prudent que le président et qu'il a repoussé ses propositions. Qu'on se rassure donc sur les intentions hostiles des Américains et que l'on ne vienne plus nous dire qu'il faut payer pour éviter la guerre. C'est avec douleur que je vois s'introduire dans la délibération des affaires du pays des arguments de ce genre.
lis pourraient se reproduire tous les jours : nous sommes en ce moment en vérification de comptes avec M. Lubecki sur les prétentions de la Russie; viendra-t-on nous répéter : « Donnez à la Russie ce qu'elle vous demande, sans quoi vos cinq cent mille ouvriers vont mourir de faim ? » Ce sont là des arguments déplorables. (Très-bien ! très-bien !)
Messieurs, vous êtes les représentants de la nation
la plus généreuse, mais en même temps la plus fière du monde. Vous ne devez rien, on vous demande avec insolence! Prononcez maintenant sur la loi. (Marques nombreuses d'adhésion aux extrémités.)
Le lendemain, dans la séance du 1G avril, après un discours de M. Hennequin, M. Thiers, ministre de l'intérieur, répondit à M. Bei • ryer. Ce dernier monta de nouveau à la tribune.
[Séance du 10 avril 1835.)
M.BERRYER.Hier,j'ailongtempsoccupéla chambre; aujourd'hui l'heure avancée me force d'être rapide; je ne veux pas abuser de l'attention si bienveillante par la protection qu'elle donne à l'orateur.
Vous me permettrez de laisser de côté les réflexions générales présentées par M. le ministre de l'intérieur. Je n'examinerai pas la différence de position des orateurs ministériels et des orateurs de l'opposition, quand il s'agit de discuter un traité appuyé sur des documents qui ne sont pas en la possession des orateurs de l'opposition, et qui sont à la disposition des orateurs ministériels. Après cette première réflexion, M. le ministre de l'intérieur en a présenté une autre qui d'abord m'avait séduit, m'avait frappé. Il semblait qne la France lut la seule nation de l'Europe en relard de donner une légitime satisfaction aux Américains victimes des désastres de quinze années de guerre. Il a fallu que les traités fussent cités pour que je comprisse toute la futilité de cette objection, et que je pusse vous dire avec assurance : Ah! messieurs, vous n'êtes pas en retard, et vous n'avez pas à vous blâmer vous-mêmes de n'avoir pas accordé aux Américains une indemnité qu'on prétend que d'autres leur ont accordée.
Je ne connais pas tous les traités. Il n'en est que deux ou trois qui, dans l'examen de cette affaire, ont passé sous nos yeux : ceux qui concernent l'Espagne et l'Angleterre.
A l'égard de ces deux puissances, je m'étonne que M. le ministre de l'intérieur en ait parlé. Quant à la première, tout est insignifiant; quant à la seconde, tout est raison déterminante pour nous de refuser les indemnités américaines.
Qu'est-ce, en effet, que le traité entre l'Amérique et l'Espagne, par lequel les Américains ont obtenu des indemnités? Mais, messieurs, c'est se jouer des mots. Les Espagnols cédaient aux Américains le territoire des Florides; et à la suite du traité de cession, il est dit que les réclamations respectives des deux peuples seraient éteintes comme les prétentions des Espagnols, et que les Américains payeraient toutes les réclamations de leurs sujets, qui pouvaient s'élever à 5 millions de dollars. Ce n'est pas, comme on le demande à la France , 25 millions à faire payer aux contribuables espagnols au profit des Américains.
Il y a abandon de toutes les prétentions et de toutes les réclamations au nom des sujets respectifs.
Je dis sur ce point la citation du traité. A l'égard de l'Angleterre, oh ! il en est bien autrement. A quelle époque l'Angleterre a-t-elle accordé des indemnités aux Américains? Par le traité de 1794, etvous en rappelez la date, vous nous l'opposez, à nous, en faisant un appel à nos sympathies, à notre vénération, et, je vous le demande, que endait l'Amérique en échange des indemnités que lui donnait l'Angleterre, en échange de l'or britannique? Elle vendait le traité de 78, elle déchirait le pacte qui avait uni la France
et l'Amérique, qui avait précédé la guerre de l'indépendance, qui avait conduit Lafayette et les guerriers français au salut des Américains; ils l'ont brisé en 1794 pour acheter, pour obtenir l'or de l'Angleterre, et se soumettre à ses exigences, et vous nous dites que nous oublions nos sympathies! (Très-bien! très-bien! Applaudissements sur quelques bancs et aux tribunes publiques.)
M. JOLIVET ET QUELQUES AUTRES MEMBRES. Monsieur
le président, faites évacuer les tribunes !
M. le président. 11 m'est impossible de distinguer deux sons, celui qui vient de là et de là-haut.
Il y a une contravention, mais je ne puis la constater.
M. Berryér. Je voulais rassurer encore M. le ministre. Qu'il soit tranquille : chez les hommes de cœur, à leurs yeux, la vénération dure, la gloire noblement acquise reste debout, malgré les invectives et malgré les ingratitudes.
Que s'est-il passé en 1814, lors du traité de Gand? Les Anglais n'ont pas donné d'or, comme vous l'a dit M. le ministre, les Anglais ont invoqué les principes sévères de la politique. La guerre a payé les malheurs delà guerre. Les Anglais n'ont rien payé en 1814, et ils ont obtenu le droit de nationalité. Et dans le traité que vous avez fait et que vous voulez faire consacrer par la chambre, nous payerions, nous, 25 millions, et nous abandonnerions le droit d'être traités sur le pied national, comme les Anglais, en vertu du traité de
M. le président du conseil. A charge de réciprocité.
M. Berryer. Monsieur le ministre, je vous entends dire : à charge de réciprocité. C'est une objection faite clans beaucoup de commissions, et M. le rap-
porteur l'a appréciée, et j'ai vu dans son rapport que c'était une raison invoquée par les Américains, mais indigne de la loyauté américaine.
Voilà donc deux traités, deux satisfactions données à l'Amérique, et c'est en mémoire du traité de \~{.)\ quia été une violation de celui de 1778, en mémoire des concessions faites en 1814 à l'Angleterre qui ne donnait rien, qu'on nous demande de donner à l'Amérique, non-seulement notre argent, mais encore l'abandon de nos droits territoriaux.
C'en est assez sur cette considération, qui ne doit plus être d'un grand poids aux yeux de la chambre, que les autres peuples ont satisfait aux réclamations américaines.
M. le ministre a précisé les circonstances dans lesquelles on s'est trouvé quand le traité de 1831 a été fait : « A cette époque, sans avoir besoin d'acheter une alliance, il n'était pas possible de repousser les alliances naturelles. Il ne fallait donc pas, puisqu'il y avait un négociateur américain arrivé à Paris, puisqu'il était entré en discussion avec M. de Polignac, il ne fallait pas le repousser. »
Non sans doute, il ne fallait pas le repousser; il fallait négocier : et que vous reprochons-nous? Nous vous reprochons d'avoir fait un mauvais traité, d'avoir traité sur des bases qui sont contraires et aux intérêts des contribuables et aux intérêts à venir de notre commerce. C'est la mauvaise condition du traité que nous vous reprochons. Nous ne vous reprochons pas d'avoir continué des relations avec le négociateur américain; il ne s'agit pas pour la chambre de savoir s'il faut faire un autre traité; il s'agit pour la chambre de savoir si on a bien ou mal négocié, et si elle doit payer les 25 millions.
Eh bien ! la chambre va examiner la question au fond, et si elle trouve qu'on a alloué 25 millions qui n'étaient pas dus, qui ne pouvaient être accordés parce qu'ils n'étaient pas dus, la chambre n'adoptera pas la loi qui lui est proposée.
Arrivons donc au fond de la question. M. le ministre m'a accusé d'avoir deux fois déplacé la question. Et d'abord, lorsque je me suis expliqué sur le caractère et sur les droits des décrets de 1806, de 1807 et de 1810, les décrets de Berlin, Milan et Rambouillet, j'ai, selon lui, déplacé la question?
Mais c'est la question qu'on avait soulevée lorsqu'il s'est agi de savoir s'il y avait lieu à accorder l'indemnité. M. le ministre des affaires étrangères avait expliqué que ces décrets étaient une violation manifeste du traité de 1800, et qu'on ne pouvait refuser l'indemnité. Voici en quels termes la question s'est ouverte et à quoi j'ai répondu. M. le ministre des affaires étrangères avait dit :
aLa convention du 30 septembre 1800 est sous vos yeux. Dans cette convention, le gouvernement français, représenté dans la personne du premier consul Napoléon Bonaparte, prenait vis-à-vis des États-Unis l'engagement de respecter, le cas échéant, envers les navires de l'Union, les droits du pavillon neutre. L'engagement est formel, positif; il est exprimé sans aucune condition ni réserve, et il est stipulé pour neuf ans. Il fut depuis réduit à huit ans.
aSix ans après, le 11 novembre 1806, un décret daté de Berlin, dans son application aux navires des Etats-Unis, porta la plus grave atteinte à la convention du 30 septembre 1800. Le fait est notoire; il n'est ni contesté ni contestable.
« Sept ans après, les 14 novembre et 17 décembre t. u. i
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1807, deux décrets datés de Milan portèrent des atteintes non moins graves à cette même convention. Le fait est notoire; il n'est ni contesté ni contestable.
« On allègue, pour justifier ces décrets, l'état guerre entre la France et l'Angleterre. Cette explication n'est pas admissible. »
Tout à l'heure, M. le ministre de l'intérieur a dit qu'au fond j'avais raison; il n'y a pas accord entre les deux ministres. Mais enfin il faut convenir que, voulant et devant établir que Napoléon n'avait pas violé la convention de 3800, qu'il en avait soutenu le principe^ et qu'il s'en était armé pour faire respecter cette convention, je devais m' engager dans la discussion de la valeur des trois décrets. Cette discussion, elle était ouverte par M. le ministre lui-même.
Je n'ai donc pas déplacé la question; mais si je n'ai pas déplacé la question, a-t-elle été bien traitée par moi?
Il y a eu de la part de M. le ministre de l'intérieur, je lui en demande pardon, une première équivoque; il m'a dit qu'en défendant les décrets, j'avais dit que si on ne les respectait pas, on allait immoler le principe de notre droit public.
Je ne prétends pas que ces décrets soient le principe du droit public de France; j'ai dit qu'ils étaient dans le droit occasionnel, accidentel, déterminé parla conduite des Américains et qu'ils étaient légitimes; mais le principe de notre droit public que vous fouliez aux pieds et que Napoléon a voulu maintenir, c'est que le neutre devait faire respecter son pavillon, c'est là le principe... Ne souriez pas, M. le ministre, et attendez que j'aie Uni.
J'ai admiré le discours que M. le ministre de Tinte-
rieur a tenu sur la question de neutralité; les ressources de son esprit m'ont inspiré une sincère admiration; mais il faut aller au fond de ce qu'il a dit, et voir si, en effet, il y a dans ces paroles une si grande autorité qu'une opinion contraire puisse être l'objet d'un sourire.
Je rétablis ce que j'ai dit hier en combattant M. le ministre des affaires étrangères. Il n'est pas vrai que le droit à l'indemnité prenne son principe dans la convention de 1800; car cette convention a été violée par la condescendance des Américains envers l'Angleterre, et Napoléon a dû, dans un cas de légitime défense, pour maintenir les principes fondamentaux de la convention et les droits de neutralité, promulguer les décrets de 1806, 1807 et 1810. Voilà ma première thèse d'hier.
Qu'est-ce à dire, a prétendu tout à l'heure M. le ministre de l'intérieur, comment! il faut donc que les neutres soient toujours le peuple fort; vous vouliez donc que les Américains fissent immédiatement la guerre àl'Angleterre; vous vouliez qu'ils fussent vainqueurs de l'Angleterre? Non, monsieur le ministre, il ne s'agissait pas de cela; il y a beaucoup d'esprit dans les observations que vous avez faites, mais elles ne portent en rien sur ce qu'il y avait de bien simple, de trivial même, dans ce que j'ai dit hier; je n'ai point demandé, et Napoléon ne l'avait pas demandé non plus, que l'Amérique allât faire la guerre à l'Angleterre et qu'elle sortît victorieuse de cette lutte périlleuse.
Mais ce que Napoléon leur demandait, c'était d'être fidèles à leurs engagements, c'était de se respecter eux-mêmes. Et comment? En faisant la guerre? Non; mais en ne faisant pas le commerce avec les nations
qui violaient le droit des neutres. (Exclamations aux centres.)
Un moment ! messieurs, ce qu'on avait droit d'exiger d'une puissance neutre, lors des ordres du conseil britannique, c'est que, par respect pour son propre pavillon, elle ne vendît pas son honneur à ses profits; qu'elle ne commerçât pas avec une nation qui outrageait les droits de la neutralité; que ses sujets n'allassent pas volontairement relâcher dans les ports de l'Angleterre; c'est que là, ils ne se soumissent pas aux rigueurs humiliantes qui leur étaient imposées; c'est qu'ils n'allassent pas jusqu'à créer des certificats de nationalité pris d'Angleterre; c'est que là, enfin, ils ne se soumissent pas à payer un droit de réexportation, lequel était exigé pour tous les bâtiments neutres qui touchaient les ports anglais. Voilà ce que l'Amérique devait faire, si elle avait écouté plus l'honneur, comme disait Napoléon, que l'intérêt qui guidait ses vaisseaux à travers les menaces et les insultes de l'Angleterre.
11 ne s'agissait donc pas de contraindre une puissance neutre, qui est toujours un État faible, à lutter avec des puissances plus fortes qu'elle, et à en devenir vainqueur, mais bien à faire ce qu'elle est en position de faire. Ici, une situation négative suffisait, comme Napoléon l'a reconnu, pour que les Américains remplissent les devoirs de la neutralité et pour qu'ils pussent plus tard en réclamer les droits.
Voilà la question dans ses véritables termes.
Eh ! messieurs, il y a mieux, c'est que le gouvernement américain l'a compris, c'est que le gouvernement américain a senti que, pour rester dans les termes et dans les droits de la neutralité, il fallait s'interdire, ce que je disais que l'on avait fait, les
relations avec l'Angleterre. De là est venu l'acte d'embargo à la fin de 1807. Mais qu'est-il arrivé? Ce que voulait le gouvernement américain. Jefferson, je l'ai dit, plus patriote et plus courageux, voulait menacer l'Angleterre; le gouvernement se contenta de l'acte de l'embargo, qui était l'interdiction du commerce; et des Américains, des armateurs avides, violant la loi de leur pays, sont allés humilier leur position en subissant les exigences de l'Angleterre. Est-ce là la position du faible devant le plus fort? Non. C'est la position d'hommes cupides devant celui qui peut leur donner pâture.
Mais, dit-on, l'Amérique a cédé, elle a obéi à ce que voulait Napoléon. Elle a fait la guerre en 4810, elle a maintenu le bill de non-intercourse à l'égard de l'Angleterre seule.
Oui ; mais il était tard, et c'est parce qu'il était tard que tous les actes passés ont été maintenus, et que le décret du 29 mars 1811 porte que ce n'est qu'à dater de novembre 1810 que les navires qui pourraient être confisqués seront restitués aux Américains.
C'est parce qu'il était'tard que tout le passé consommé est irrévocablement maintenu, de même que de leur côté, ne l'oubliez pas! par l'acte du 1er mai 1810, les Américains maintiennent aussi le passé, c'est-à-dire les actes de violation dont ils s'étaient rendus coupables envers la France.
Les Américains ont cédé très-tard, et c'est ici que M. le ministre est venu nous dire : « Soyez donc ce qu'a été Napoléon lui-même. Les Américains avaient failli en 1794; ah oui! grandement failli en abandonnant ce traité de 1783; ils avaient failli à l'honneur; et Napoléon n'en pas tenu compte. En 1801, il leur
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donnait des indemnités, quoiqu'ils eussent failli aux devoirs des neutres. »
Messieurs, revenir sur les considérations politiques qui ont déterminé Napoléon, ce serait abuser de votre patience : vous savez quels motifs l'ont porté à céder la Louisiane et à donner sur le prix une indemnité aux Américains.
Mais M. le ministre nous dit : « Les Américains avaient failli et pourtant Napoléon les indemnisait. » Je me rappelle, au moment où on les indemnisait pour cette magnifique cession d'un immense territoire , ce que disait M. Livingston : il s'écriait, au moment où il signait le traité : « C'est de ce jour que les États-Unis sont au rang des puissances du premier rang, » et il ajoutait, ce que je ne vous ai pas dit hier : « C'est pour les États-Unis que seront rétablis les droits maritimes de tous les peuples de la terre, aujourd'hui usurpés par un seul peuple. » Ils avaient failli; Napoléon leur pardonnait; d'immenses avantages leur étaient faits.
Ils voyaient leur grandeur naissante, ils juraient désormais d'être les défenseurs des droits maritimes de tous les peuples. Ont-ils' tenu parole? Non, sans doute, ils n'ont pas tenu parole, car trois ans après, oublieux des bienfaits de Napoléon, oublieux du traité qui leur abandonnait la Louisiane, ils se sont soumis de nouveau à l'Angleterre, et la parole donnée a été violée une seconde fois.
Maintenant vous leur donnerez des millions parce que Napoléon les a comblés de bienfaits qu'ils ont oubliés; ils vous promettront de ne plus violer la neutralité, de défendre les droits et les principes maritimes du monde entier; vous tiendront-ils parole? Je m'en rapporte à vous.
Ces questions traitées, messieurs, dois-je revenir sur les catégories? Ce serait, par cette seule annonce, effrayer la chambre ; je ne veux dire à ce sujet qu'un mot.
Pour défendre ces catégories, on a été obligé de dire qu'il ne s'est agi que des prises faites sur les points où les lois françaises n'avaient pas de force et ne pouvaient pas être exécutées.
Eh bien! je consulte les décrets de Berlin et de Milan, et je vois qu'ils avaient force dans tous les lieux occupés par les troupes françaises; ainsi ils avaient force à Saint-Sébastien, à Anvers, à Hambourg, sur les côtes de l'Italie, partout où les troupes françaises avaient planté leur drapeau.
Par ce seul mot j'ai répondu au fond à tout ce qu'a de grave l'objection concernant les catégories.
Mais M. le ministre ajoute : «Il y a eu transaction; » et je m'aperçois que j'ai oublié tout-à-l'heure, dans l'ordre de la discussion qu'a suivi M. le ministre de l'intérieur, de répondre à une objection qui se trouve ici à sa place.
M. le ministre de l'intérieur vous a dit qu'en 1834 une grande question s'agitait en Amérique; c'était la question du tarif des douanes : il vous importait donc de faire ce traité bien précipitamment, pour être traités favorablement dans la réduction des tarife, et vous l'avez été. ■
Il n'y a encore, messieurs, qu'illusion dans tout ceci. Le traité n'a pas eu la plus légère influence sur la question des tarifs. La question des tarifs a été traitée dans l'intérêt unique et comme mesure générale du commerce américain. On vous a parlé de soieries, et je sais bien pourquoi. Il y a des intérêts vigilants pour certains arrondissements, pour certaines
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localités. Prononcer ce seul mot de soieries, c'est éveiller des attentions, et peut-être déterminer des votes, indépendamment du fond de la question... (ïnlerruption prolongée Dénégations au centre.)
Voix a gauche. Oui, oui ! sans doute !
M. le général Demarçay. Mais il y en a au moins la moitié qui votent sous cette influence. (Nouvelle rumeur.)
M. Berryer. Comment pouvez-vous murmurer de ce que je dis? Mais rappelez-vous donc que le discours, ou du moins toute la fin du discours de M. le ministre de l'intérieur, n'a eu d'autre objet que de déterminer la chambre à voter la loi dans la vue de ces intérêts commerciaux. Ainsi, je ne vous calomnie pas. (Nouveau bruit... Interruption.)
Voix au centre. Faut-il sacrifier les intérêts commerciaux?
M. Berryer. Les intérêts commerciaux, messieurs, ne croyez pas que je veuille les sacrifier plus que vous. Il s'agit de savoir si on les a servis, et il ne faut se laisser aller ni à de vaines chimères ni à des terreurs qui ne conviennent pas à la France.
Je dis que le traité n'a eu aucune influence sur le tarif; la mesure sur les soieries a été prise comme mesure générale. On vous a dit : Mais les soieries de la Chine exerçaient une concurrence redoutable sur tous les points du monde, au détriment des nôtres, etc., etc. Je m'arrête à ce point.
Eh bien ! nous avons rappelé l'année dernière, M. Bignon et moi, et M. Bignon vous l'a répété encore cette année, nous avons rappelé une chose fort simple, et qui repousse toute l'argumentation de M. le ministre de l'intérieur, c'est que le système de réduction sur les soieries était le même pour tout le
TRAITÉ AVEC LRS ÉTATS-UNIS. *0ô
monde. La France payait un droit de 20 pour cent, la Chine payait un droit de 3 pour cent. La France paye zéro, et la Chine 10 pour cent. Par conséquent les rapports sont maintenus; les droits sont parfaitement égaux. Le traité n'a pas eu sur ce point la moindre influence, pas la moindre.
Il s'est fait une transaction, et M. le ministre dit: Une transaction, c'est un marché dans lequel tout le monde sacrifie quelque chose. Oui, mais je trouve que la transaction est mauvaise quand l'un sacrifie tout et que l'autre ne sacrifie rien.
Or que sacrifions-nous? Nous sacrifions, dans la transaction, 25 millions écus, que les contrihuables de France verseront pour les Américains; premier sacrifice. Nous sacrifions le droit territorial et perpétuel qui résulte de l'article 6 du traité de cession de la Louisiane; second sacrifice.
Que sacrifieront les Américains, eux? Ils sacrifieront les exagérations de leurs prétentions, leurs demandes ridicules de 1800, 1801, 1802 et 1803. Et on nous présente cela comme balance de nos sacrifices?
Quant à la question des vins et des cotons, j'en ai assez dit hier pour ne pas faire de redite.
Ainsi, votre transaction, c'est l'abandon par la France du droit qu'elle avait, et d'une somme de 25 millions que les Américains auront.
Voilà la réciprocité de sacrifices. Il n'y a pas autre chose dans le traité.
Quant aux droits, mon opinion, que j'ai du reste développée dans la séance d'hier, mon opinion est bien simple. Il y a eu en France réduction des droits sur les cotons d'Amérique; il y a réduction, aux États-Unis, des droits sur les vins de France, deux
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réductions qui se balancent, et par conséquent
l'abandon de Fa Louisiane pour rien, complètement pour rien.
Maintenant quel est le commerce qui profite le plus de ces réductions? Je dis que, par l'exécution du traité, les importations en France des produits américains se sont accrues dans une proportion qui excède de beaucoup les exportations des produits français en Amérique. Ainsi, avantage pour le commerce américain dans l'échange des réductions de droit.
C'en est trop sur ce point. Arrivons à la seconde nature d'objections, c'est-à-dire au second point, sur lequel j'ai dénaturé la question: il s'agit des documents.
Je prie M. le ministre des finances de vouloir bien me faire passer le document qu'il m'a communiqué tout à l'heure. Je désirerais avoir le document complet. (M. le ministre des finances fait remettre à l'orateur le document.)
J'ai, dit-on, dénaturé la question en discutant les documents américains. Messieurs, je me trouvais hier, à l'égard de ces documents, dans la position où j'étais à l'égard des décrets.
M. le rapporteur, dans des termes très-explicites, pour repousser la supposition qu'il y eût des pertes non américaines qui fussent indemnisées, pour repousser la supposition qu'il y eût des navires anglais indemnisés sous le nom d'un capitaine américain, M. le rapporteur vous a dit : « Vous devez être à cet égard parfaitement tranquilles; le document de 1834 est authentique; c'est le résultat des travaux d'une commission devant laquelle ont comparu tous les intéressés ; ils ont eu un intérêt respectif à examiner
leurs prétentions, car ils étaient appelés au partage d'une somme de 25 millions. Le document de 1834 est incontestable; vous devez y ajouter pleine foi, d'autant plus qu'il est postérieur au traité. »
C'est ainsi qu'on a répondu aux soupçons non fondés peut-être, mais extrêmement graves, de simulations de diverse nature sur les bâtiments ou les marchandises. M. le rapporteur a repoussé toutes les insinuations, tous les soupçons par l'authenticité irréfragable du document de 1834.
Eh bien! je vous demande s'il ne m'était pas imposé de discuter l'autorité de ce document? On m'a dit : Vous auriez dû n'examiner que les documents français. Messieurs, la France fait une liquidation, mais une liquidation de réclamations américaines ; or il me semble que les bases certaines des documents ne sont pas les pièces que nous trouvons dans les archives de la France, mais bien les titres du créancier qui réclame. L'impossibilité où étaient les créanciers de produire un titre, je vous l'ai expliquée : je vous ai dit hier et je vous ai prouvé que les pièces telles que les connaissements, les quittances des droits de douane, les polices d'assurances, les factures de chargement qui ont été produites démontraient qu'il y avait fraude dans les bâtiments que vous indemnisez. Voilà pourquoi les titres primitifs ne sont pas produits.
Je dis que les titres des réclamants sont la base d'une liquidation. Eh bien ! nous, nous y subvenons au moyen de pièces extraites des archives de France; et pourquoi? pour constater, non pas qu'en effet les navires ont été condamnés, mais pour constater leur valeur. Quelles sont nos ressources? Ah! nos ressources, c'est la vente des cargaisons sur le territoire
de France, qui a donné à certains produits, à l'époque où ils ont été vendus, une valeur décuple de celle qu'ils avaient aux lieux de chargement.
Et enfin, messieurs, nos documents, quant à la valeur des cargaisons, et ceci est très-important, consistent dans un prix moyen qu'on a établi d'après quelques cargaisons connues de certains navires.
Mais, messieurs, est-ce que je n'étais pas en droit de dire qu'avec peine je voyais qu'on donnait aux navires, objet de la réclamation américaine, une valeur qui excédait les prétentions des Américains euxmêmes? Et voilà pourquoi j'ai opposé les évaluations de M. Rives, qui ne sont le plus souvent que la moitié et quelquefois même que le tiers ou le quart de l'évaluation française; voilà pourquoi j'ai opposé hier les titres américains aux titres français.
Maintenant, quant au document de 1834, M. le ministre vous a dit : « Mais, messieurs, il ne faut pas être étonné de ce que l'orateur a fait remarquer hier qu'il y avait une différence énorme dans les évaluations des bâtiments présentées par M. Rives et les évaluations résultant des opérations delà commission de 1834 : cela n'est pas étonnant; la cause en est que tout le monde n'avait pas été appelé lorsque furent dressés les états de M. Rives; tandis qu'en 1834 il s'est présenté un plus grand nombre de réclamants, ce qui, nécessairement, a dû élever la somme des évaluations. »
Mais alors ma réponse est complète, et M. le ministre me la fournit lui-même.
Puisque nous n'avons connu cette évaluation exagérée qu'en 1834, ce n'est donc pas le document de 1834 qui vous a servi à faire le traité? Vous avez donc accordé des indemnités que vous portez à 25 millions
pour des catégories déterminées, quoique vous eussiez sous les yeux des évaluations, les seules qui existassent alors, aux termes desquelles toutes les catégories, en les supposant admissibles, ce que je nie, ne présenteraient pas une somme totale de 12 ou 14 millions.
Je crois qu'il importait de faire celte observation sur la différence des évaluations. J'ai été plus avant. Puisque c'est après tout comme une transaction, comme une question de bonne foi que cette affaire doit être étudiée, il faut examiner la bonne foi, et examiner surtout les documents. J'ai parlé alors des documents de 18S4, et c'est surtout en répondant à l'argument de la commission pour ce qui concerne les bâtiments de Saint-Sébastien que j'ai fait les réflexions que M. le ministre de l'intérieur a attaquées tout à l'heure.
J'ai dit et je répète, parce que rien n'a détruit ce que j'ai déjà dit, je répète que la France a été libérée en 4803, par le traité de cession de la Louisiane, de toutes les captures antérieures au 30 septembre 1800; que l'Espagne à son tour avait payé par la cession des Florides, en 1811), ces mêmes captures faites antérieurement au 30 septembre 1800; car votre commission dit que ce sont les captures de 1797 qui sont payées par la cession des Florides, La France a été libérée en 1803; l'Espagne a payé une seconde fois en 1819, et je vois en 1834 qu'on appelle au partage des 25 millions qu'on nous demande les navires capturés dans le même laps de temps antérieur au 30 septembre 1800. J'ai dit et je répète que, pour les mêmes navires, il y aurait eu trois répartitions.
Que me dit-on ? non pas que je me suis trompé sur les laits, car c'est le système même de la commission,
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et je prie la chambre de le remarquer; certainement je ne me suis pas trompé en disant que la France était libérée entièrement en 1803 pour les prises antérieures au 30 septembre 1800, cela résulte du traité. Si j'en crois la commission, je ne me suis pas trompé en disant que l'Espagne a payé les mêmes créances par la cession des Florides, et je ne me trompe pas quand je dis encore ces créances reproduites pour la répartition de 1834. Où donc me suis-je trompé?
M. le ministre a dit que lorsqu'on 1835 un sénateur américain demandait que l'on indemnisât les Américains spoliés antérieurement à 1800, et que pour cela il fût fait un fonds commun de 5 millions de dollars (25 millions de fr.), il était question alors de certaines captures antérieures à 1800, qui n'avaient pu être payées sur les 20 millions du traité de 1800.
A cela j'oppose la déclaration formelle du négociateur français en 1803, M. Barbé-Marbois, qui s'exprime en ces termes :
« Les négociateurs américains tombèrent d'accord que, s'il y avait quelque différence entre les 20 millions et le montant des réclamations, il y a plutôt excédant des réclamatious qu'insufiisance; et le plénipotentiaire français donna l'assurance que, dans aucun cas, cet excédant ne serait réclamé par la France. »
Voix au centre. C'est une erreur !
M. Berryer. C'est une erreur? Je suis bien aise que les députés qui siègent sur ces bancs sachent mieux ce qui s'est passé au moment du traité de la Louisiane que le négociateur qui était plénipotentiaire. Voici ce que dit M. Barbé-Marbois : « Le plénipotentiaire français donna l'assurance que, dans
aucun cas, cet excédant ne serait réclamé par la Fiance. » f
Ainsi, en 1803, on était convenu qu'avec 20 millions on payerait, et au-delà, les réclamations des Américains pour les captures antérieures au 30 septembre 1800, et on vous dit aujourd'hui qu'il faut ajouter25 millions pour indemniser les Américains,.. (Interruptions.) M. le Président, N'interrompez pas !
M. Berryer. Monsieur Madier-Monjau, il est évident que si vous m'accordiez l'attention que j'ai réclamée, vous ne m'auriez pas interrompu.
M. Madier-Monjau. Je n'ai rien dit : il n'est pas parlementaire de nommer.
M. Berryer. Il n'est pas non plus parlementaire d'interrompre.
M. Madier-Monjau. Je n'ai pas interrompu. M. Berryer. Messieurs, les négociateurs français, en 1803, avaient promis que la France ne réclamerait pas l'excédant des 20 millions; et aujourd'hui on vient vous dire que, pour ces mêmes créances antérieures au 20 septembre 1800, l'Amérique serait obligée de faire un fonds de 25 millions : c'est là le résumé de la proposition de M. Wurmster ; je dis que cela n'est pas probable.
J'avais conclu de cette proposition de M. Wurmster que le gouvernement américain n'avait pas payé ses sujets. Voilà quelle a été ma première conclusion, et que ces sujets avaient été admis plus tard, voilà ma seconde conclusion, à une répartition de 5 millions de dollars provenant du traité desFlorides.On me répond que je me suis complètement trompé, que la liquidation a été faite à Paris; je crois que M. le ministre a dit que le payement avait eu lieu à Paris. J'ai demandé
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communication des bordereaux. Je savais par d'autres conventions qu'il y avait à Paris des commissaires qui liquideraient, et que, la liquidation faite, les fonds seraient payés aux États-Unis.
On vient nous apporter le tableau général des réclamations américaines s'élevant à la somme de 19 millions, et il est suivi d'un état des indemnités réclamées par les capitaines des navires américains retenus au port de Bordeaux par l'embargo de 1813.
On a dit que c'était une liquidation faite à Paris et suivie de payement à Paris.
M. le Ministre de l'intérieur. Non ! non !
M. Berryer. Alors, je n'ai pas compris M. le ministre; mais je vais faire connaître à la chambre ce que c'est que ce document. Ne croyez pas que ce soit un acte de liquidations laites en exécution du traité; non, c'est un tableau des réclamations sur l'original duquel je vois en tête : État des créances américaines à liquider, et non pas liquidées.
Cette pièce est dans un cahier sous le n° 26 ; et sous le n° 25, je trouve la lettre que voici :
« Paris, le 10 floréal an II; » c'est le jour même de la signature du traité.
Voici ce qu'écrivait au ministre des affaires étrangères le ministre américain :
« Il a été reconnu dans nos conférences qu'il était impossible de prévoir dans les articles de la convention «les réclamations relatives aux créances américaines et les questions auxquelles ces créances pourront donner lieu : c'est pour lever ces difficultés que j'ai cru devoir vous remettre et joindre ici le tableau général des réclamations des citoyens des Étals-Unis. Vous y trouverez les éléments d'après lesquels nous avons estimé que cette dette ne pourrait, dans aucun
cas, excéder la somme de 20 millions de livres tournois, y compris les intérêts. »
Y compris les intérêts ! Et l'on dit qu'il faut aujourd'hui un supplément de 25 millions à l'Amérique...
« C'est pour lever cette difficulté, dit le négociateur, que j'ai cru devoir vous remettre et joindre ici le tableau général des réclamations des citoyens des Etals-Unis. Vous y trouverez les éléments d'après lesquels nous avons estimé que cette dette ne pourrait, dans aucun cas, excéder la somme de 20 millions, y compris les intérêts.
«Le citoyen Guillaume, qui est chargé de faire relever le montant de ces créances, dit que la somme n'ira pas plus loin; mais il ne peut donner à cet égard des assurances positives... »
Plusieurs voix des centres. Il n'y avait donc rien de positif!
M. le Président. Ces interruptions sont une tyrannie sans exemple ; on ne peut pas discuter ainsi.
M. Berryer. Je ne veux pas me plaindre de ces murmures dédaigneux; j'en suis fort satisfait dans l'intérêt de l'opposition; car, comme la pensée qui les excite reçoit cinq minutes après un démenti complet, Peffetest plus grand. (Mouvements en sens divers.)
M. le Président. Je n'en suis pas satisfait, moi. Il n'est pas moins vrai qu'il n'est ni digne de la question ni digne de la chamhre que, dans une discussion si laborieuse pour tout le monde, pour les ministres comme pour les orateurs qui viennent les contredire, on ne veuille pas laisser le quart ou la moitié d'un raisonnement sans que chacun veuille en dire son sentiment à son voisin. Attendez la conclusion, ensuite on répondra. Je le demande pour tout le monde sans exception.
il
M. Berryer, continuant la lecture : « qui ne puisse à cet égard donner une assurance positive. Il est à présumer que s'il y avait d'autres créanciers, ils se seraient présentés depuis deux ans et demi, date delà convention de 1800, dont les articles 2 et 5 sont relatifs à ces créances..., etc. Si par événement et contrairement à toute probabilité, la somme n'atteignait pas 20 millions, mon gouvernement ne formera aucune répétition pour ce qui pourra rester. » C'est la France qui parle.
Qu'en résulte-t-il ? C'est que le document qu'on vient de présenter tout à l'heure, et il paraît que j'avais compris M. le ministre de l'intérieur, j'avais cru qu'on le présentait comme un tableau de liquidation opérée à Paris. Eh bien, ce document est un tableau préparatoire du traité; ainsi il faut bien comprendre que ce n'est qu'un état des réclamations sur lequel on va traiter le lendemain.
Quoi qu'il en soit, le gouvernement américain a-t-il payé, en effet, après liquidation faite ou nonàParis, les 20 millions stipulés dans le traité de 1803? Je le veux bien. Je ne comprends plus seulement la proposition de M. Wurmster, parce que je n'admets pas qu'il y ait 25 millions d'excédant.
Enfin, on veut que le gouvernement américain ait distribué les 20 millions; on dit même qu'un de nos honorables collègues en a reçu une partie; à la bonne heure, mais voyons la suite.
En 1819, vous nous dites que les 25 millions stipulés pour la cession des Florides ont pour objet de payer les capteurs français. Mais alors, si la France a été libérée parce que ies Américains ont payé, comment peut-on encore demander à l'Espagne, en 1819, le payement des capteurs français conduits dans les
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ports d'Espagne? Vous me dites que ce n'est pas une question française, de savoir à qui on donnera les 25 millions; pardon, cela nous importe beaucoup pour la discussion.
Nous soutenons que vous donnez trop, que pour les quatre et cinq catégories, inadmissibles d'abord, mais en les supposant admissibles; que pour les catégories de 1807, de 1808 et de 1810, en donnant 25 millions, vous donnez plus du double au-delà de ce qui revenait à l'Amérique, et nous en trouvons la preuve dans la réclamation même.
Ces créanciers, que M. le rapporteur disait si vigilants sur leurs droits dans la distribution au marc le franc, ces créanciers de 1797, à l'égard desquels la France et l'Espagne étaient libérés par les traités de 1800, à l'égard desquels l'Espagne se serait libérée au nom de la France en conservant ses droits dans l'Amérique; caries Américains, j'avais oublié de le dire, payés par la France de toutes les captures antérieures à 1800, avaient le courage de transportera l'Espagne leurs droits sur la France; je vous le demande, ces créanciers, sont-ce là des gens qui stipulent de bonne foi? Ils font payer par l'Espagne une dette que la France a déjà payée, et ils transportent à l'Espagne leurs droits sur la France qui a payé.
Je pose la question dans ces termes : la France estelle libérée de toute dette pour captures antérieures au 30 septembre 1800?
Pour la question actuelle, si l'on m'apportait une liquidation ou un projet de liquidation où je ne verrais figurer que des réclamations ayant trait aux événements pour lesquels vous accordez indemnité, je comprendrais que la somme de 25 millions fût envi-
sagée par les Américains comme une créance légilime. Mais quand ils étendent cette somme à des créanciers de 1799, à des créanciers qui ont été l'objet des stipulations de 4803 et de 4809, je dis, de l'aveu même de la commission, que nous payons trop.
Je n'ai plus qu'un mot à dire sur une observation que j'avais faite relativement aux lettres de change : je suis fort satisfait, non de l'explication de M. le ministre, mais du soin qu'il a eu de rappeler l'attention de la chambre sur ce point. Qu'ai-je dit hier? que je désirais savoir si on avait vérifié dans les archives de la marine les payements qui avaient pu être faits aux différents navires américains, car plusieurs avaient été remboursés et il fallait le vérifier; j'attaquais encore par là les documents tant vantés de M. le rapporteur de 4834, en disant : on réclame pour des bâtiments que je crois remboursés. J'attaquais le traité, en disant qu'on avait admis des navires prétendus américains et reconnus pour navires anglais d'après les déclarations des capteurs français.
Eh bien, on ne dit pas que le payement n'a pas eu lieu, que le navire la Persévérance n'a pas reçu un payement de 380,000 fr., aumoj^en des traités que je représente. Remarquez, messieurs, que je n'ai pas les archives à ma disposition ; c'est le plus grand hasard qui a fait qu'un inconnu m'a fait remettre, sous enveloppe, les traités que je vous ai présentés; les ministres peuvent les réclamer, car ces pièces appartiennent au trésor.
Une voix. Elles devraient être à la cour des comptes.
M. le Garde des sceaux. C'est une soustraction de pièces.
M. Beuryer. J'ai reçu le paquet il y a quatre ou cinq jours; j'ai encore chez moi la lettre d'envoi que je ne vous reproduirai pas, car je n'ai pas à me justifier, je suis à l'abri du soupçon. Il peut y avoir plusieurs navires dans ce cas. Quoi qu'il en soit, on ne nie pas le payement; mais j'ai été frappé de voir le payement d'un navire qui, dans le document authentique de 1834, était l'objet d'une réclamation.
On répond que le navire a été indemnisé pour les marchandises qu'il transportait, et que, dans la réclamation de 1827, il avait été porté avec une note annonçant qu'il y avait eu payement. Mais, dans le document de 1834, il n'est pas dit qu'il y ait eu payement; dans le document de 1827, et i'en rends des actions de grâce à M. le ministre de l'intérieur, je trouve de quoi confirmer tout ce que j'ai dit, et vous prouver que rien n'est plus faux que l'évaluation de 1834 qui se balance cependant avec les évaluations que vous accordez.
Car, en général, il y a rapport entre l'évaluation américaine et l'évaluation française ; quelquefois la commission accorde moins que ce qu'on réclame, quelquefois elle accorde au-delà de ce qu'on demande.
Voici la note de 1827 :
« La Persévérance , expédiée de Boston pour la Méditerranée, a été prise par un corsaire français, conduite à Civita-Vecchia, où elle a été détenue pendant deux ans. Finalement elle a été acquittée, et la capture et la détention ont causé un dommage total de 6,000 dollars sur le vaisseau et de 1,300 dollars sur la cargaison. »
Moyennant les 380,000 fr._, suivant les documents de 1827, ceux de M. Rives, il ne resterait plus à
payer que 6,000 dollars d'une part et 1,300 d'une autre ; quand je recherche dans les réclamations américaines le lieu où il est question de la Persévérance, au lieu de cette somme de 7.300 dollars, on demande 48,000 dollars, c'est-à-dire 250,000 fr.
Ce navire ne figure pas dans les catégories ; j'en rends grâce à Dieu, car nous subirons ici la progression des évaluations d'une manière effrayante. Je vous ai dit que les évaluations américaines étaient dérisoires, M. le ministre de l'intérieur m'en fournit la preuve. Le dommage était de 7,300 dollars, on en demande aujourd'hui 48,000.
Toutes les évaluations américaines sont, sur ce point, conformes à ces exagérations. Dans le travail de 1834, on explique ingénieusement les états de réclamations de M. Rives en 1827, en disant que depuis les évaluations de M. Rives, il est venu d'autres ré clamants pour un même corps de bâtiment. Gela peut arriver une fois, deux fois, trois fois, vingt fois, je ne disputerai pas sur la quantité: mais lorsque je vois, dans les évaluations de M. Rives, un navire évalué 3,900 dollars, porté à 26,432 dollars; un navire évalué 6,130 dollars, porté à 55,000 dollars (il y a de nombreuses différences de ce genre, j'en ai copié 40); je soutiens qu'il n'est pas possible de dire qu'on a bien traité. Vous avez sous les yeux les seules évaluations de M. Rives.
J'accueille vos catégories, bien que je les aie combattues, parce que je les trouvais mal fondées. En les accueillant, en faisant droit aux réclamations telles qu'elles sont produites par M. Rives, vous ne trouverez pas une somme de 12 millions.
Maintenant, messieurs, ferai-je quelque réponse aux considérations par lesquelles M. le ministre de
l'intérieur a terminé son discours, considérations sur la politique, sur le commerce? Sur la politique, il a mis en avant l'éventualité d'une guerre avec l'Angleterre. L'Angleterre occupe les positions les plus avantageuses du globe ; elle a tous les grands caps sous la main ; cela est vrai. Il nous importe, dit M. le ministre, d'avoir des alliés pour protéger nos colonies. Ab ! messieurs, ce souvenir est triste dans la question de nos colonies, de leur conservation et de la protection qu'elles pourraient recevoir d'un allié fidèle. Napoléon avait fait la cession, la France avait été magnanime pour l'Amérique; et Napoléon écrit, dans la lettre que je vous ai lue hier : « Vous êtes cause de la perte de la Guadeloupe, de la Martinique et de nos .autres possessions des Antilles, et je ne m'en plains pas. »
Mais si les Américains ont ainsi failli, est-ce une raison déterminante, dans une question d'affaires, pour faire de la politique, en disant : Nous trouverons chez eux ce que la France n'a pas trouvé en reconnaissance de l'immense bienfait de l'indépendance acquise par le concours des bienfaits de Louis XVI et des immenses concessions faites par Bonaparte dans le traité de 1803?
Us nous ont fait perdre nos colonies, écrivait Napoléon, et vous croyez qu'il faut leur donner 25 millions pour un cas éventuel de guerre maritime; c'est vraiment abuser des mots et tromper tous nos souvenirs ,
Quant au commerce, rien de plus cher, rien de plus sacré que les intérêts commerciaux. A cet égard on peut, avec des calculs ingénieux, des chiffres habilement formulés, se présenter comme un grand sectateur des intérêts du commerce français; mais venir
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disputer dos thèses d'économie politique devant la chambre, c'est vraiment se rire d'elle; car on ne pourrait les pousser à bout avec quelque autorité (Humeur au centre), surtout quand elles arrivent incidemment à des discussions de ce genre; cette inexpérience ne diminue pas l'immense intérêt que je porte au commerce français, et dont j';iimc à lui donner des preuves toutes les fois que Ton peut m'écîairer à cet égard. Mais ce zèle pour l'intérêt commercial ne diminue en rien celui que j'ai pour d'autres intérêts, ce zèle pour les intérêts d'honneur et de dignité de la France, zèle qui ne m'abandonnera jamais.
Quand je vois tourmenter les consciences des députés des différents départements, les presser d'appuyer une loi mauvaise dans la crainte d'une guerre qui porterait atteinte aux intérêts commerciaux, je me trouve sans courage pour répondre; l'argument est de telle nature, que je n'ai plus de paroles, parce que je n'ai pas de forces suffisantes pour dire tout ce que m'inspire une telle nature d'argument.
M. le duc de Broglie prit la parole pour expliquer l'usage qui avait été fait des 20 millions concédés aux Etats-Unis par le traité de 1803, et pour établir que ces 20 millions n'avaient point servi à rembourser les captures faites de 1790 à 1800, captures pour lesquelles aucune indemnité, selon le ministre, n'avait jamais été payée. Il termina son discours par les paroles suivantes :
M. le duc de Broglie. Il est de fait que les captures faites entre 1795 et 1800 n'ont jamais reçu aucune indemnité; vous comprenez pourquoi on a fait en Amérique une proposition de 5 millions de dollars pour indemniser les réclamants sur ce chef. Et comme vous avez ici la liquidation des 20 millions qui ont été
consentis par le traité de cession de la Louisiane, et que vous voyez que ces 20 millions ont été appliqués, savoir : 16,700,000 francs, ou environ, pour des créances de fournisseurs américains qui avaient approvisionné nos colonies, et 3,300,000 francs pour compléter l'indemnité des bâtiments saisis à Bordeaux, ceci vous prouve que les 20 millions n'ont pas été employés à payer les bâtiments que les Espagnols ont eu ensuite à payer dans le traité des Florides. Vous voyez bien qu'il n'y a eu ni double, ni triple emploi, pour des captures faites entre 1795 et 1800, et qu'il ne s'agit que de créances résultant de captures faites entre 1795 et 1800 qui n'ont reçu aucune indemnité.
Voix nombreuses, au centre. C'est évident.
M. Berryer, de sa place. Je demande à répondre sur-le-champ.
Plusieurs voix. A demain!
Voix de la gauche. Laissez répondre au ministre... Montez à la tribune. (M. Berryer monte à la tri* bune.)
M. Berryer. Je n'ai qu'un mot à dire; en deux minutes, la chambre va voir terminer ce débat, et il n'en sera plus parlé. Quelle est la question ? C'était de savoir si les captures antérieures au mois de septembre 1800 étaient comprises dans le traité de 1803 et si la France était libérée ou non.
M. le ministre vous a dit que les 20 millions n'ont été attribués qu'à des créances prévues par l'article 5 du traité de 1803 et non pas à celles comprises dans l'article 2 ; que cet article 2 avait été rayé par les Américains, et malgré cette radiation, M. le ministre de l'intérieur, dans un autre système, disait que cependant Bonaparte avait fait payer les créances
comprises dans l'article 2; mais le ministre de l'inlerieur a pu se tromper ou trop généraliser sa proposition; nous n'insisterons pas sur ce point.
Voici la convention de 1803; il y a trois conventions: la première relative àla cession de la Louisiane; les deux autres au payement des créances: l'une au payement de 60 millions à faire à la France, et l'autre à celui des 20 millions à faire aux Américains.
Voyons s'il est vrai que les captures prévues dans l'article 2 n'ont pas été comprises dans la convention de 1803. Je ne fais plus que lire. La lecture du traité me dispensera de toute observation.
Convention entre la République française et les États-Unis d'Amérique.
« Le premier consul de la république française, au nom du peuple français, et le président des États- Unis de l'Amérique, ayante par un traité en date de ce jour, fait cesser toutes les difficultés relatives à la Louisiane, et affermi sur des fondements solides l'amitié qui unit les deux nations , et voulant , en exécution des articles 2 et 5 de la convention du 8 vendémiaire an 9 (30 septembre 1800), assurer le payement des sommes dues par la France aux concitoyens des États-Unis, ont respectivement nommé pour plénipotentiaires, savoir, etc..
« Art. 1er. Les dettes dues par la France aux concitoyens des États-Unis, contractées avant le 8 vendémiaire an IX (30 septembre 1800), seront payées conformément aux dispositions suivantes, avec les intérêts à 6 pour 100, à compter de l'époque où la réclamation et les pièces à l'appui ont été remises au gouvernement français.
(( Art. 2. Les dettes qui font l'objet du présent article, sont celles dont le résultat par aperçu est compris dans la note annexée à la présente convention, et qui ne pourront, y compris les intérêts, excéder la somme de 20 millions.
« Les réclamations comprises dans ladite note ne pourront néanmoins être admises qu'autant qu'elles ne seront pas frappées des exceptions mentionnées aux articles suivants.
Art. 3. Le principal et les intérêts seront acquittés par les États-Unis d'Amérique sur des mandats tirés par le ministre plénipotentiaire desdits États-Unis sur leur trésor. Ces mandats seront payés soixante jours après l'échange des ratifications du traité et des conventions signées ce soir, et après la remise qui doit être faite de la Louisiane par le commissaire de France à ceux des États-Unis.
« Art. 4. Il est expressément convenu que les articles précédents ne comprennent que les créances des citoyens des États-Unis ou de leurs représentants qui ont été et sont encore créanciers de la France pour fournitures, embargos et prises faites à la mer, et réclamées dans le temps nécessaire et suivant les formes prescrites par la convention du 8 vendémiaire an IX (30 septembre 1800).
« Art. 5. Les articles précédents ne seront appliqués : 1° qu'aux captures dont le conseil des prises aurait ordonné la restitution ou main-levée, bien entendu que le réclamant ne pourra avoir recours sur les États-Unis, pour son payement, que de la même manière qu'il l'aurait eu envers le gouvernement français, et seulement en cas d'insuffisance de la part des capteurs; 2° qu'aux dettes mentionnées dans ce même article 5 de la convention contractée avant
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le 8 vendémiaire an IX (30 septembre 1800), dont le payement a été ci-devant réclamé auprès du gouvernement actuel de la France et pour lesquelles le créancier a droit à la protection des États-Unis. Ledit article 5 ne comprend point les prises dont la condamnation a été ou viendrait à être confirmée; L'intention dos parties contractantes est pareillement do ne point étendre le bénéfice de la présente convenlion aux réclamations des citoyens américains qui auraient établi des maisons de commerce en France, en Angleterre ou dans des pays autres que les États-Unis, en société avec des étrangers, et qui, par cette raison et la nature de leur commerce, doivent être regardés comme domiciliés dans les lieux où existent lesdites maisons. Sont pareillement exceptés tous accords et pactes concernant des marchandises qui ne seraient pas la propriété des citoyens américains.
« Il n'est d'ailleurs rien préjugé sur le fond des réclamations ainsi exceptées.
« Art. 6. Afin que les différentes questions auxquelles l'article précédent pourra donner lieu puissent être convenablement examinées, les ministres plénipotentiaires des États-Unis nommeront trois personnes qui, dès à présent et provisoirement, auront tout pouvoir d'examiner, sans déplacement de pièces, tous les comptes des différentes créances déjà liquidées par les bureaux établis à cet effet par la république française, et de reconnaître si elles appartiennent aux classes désignées dans la présente convention et aux principes qui y sont établis, ou si elles ne sont pas dans l'une des exceptions, et sur leur certificat portant que la créance est due à un citoyen américain ou à son représentant et qu'elle
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existait avant le 8 vendémiaire an 9 (30 septembre 1800), le créancier aura droit à un mandat sur le trésor des États-Unis, conformément à l'art. 3.
« Art. 7. Les mêmes agents pourront également, et dès à présent, prendre connaissance, sans déplacer, des pièces relatives aux réclamations dont le travail et la vérification sont préparés, et délivrer leurs certificats sur celles qui réuniront les caractères nécessaires pour l'admission, et qui ne seront pas comprises dans les exceptions exprimées par la présente convention.
« Art. 8. A l'égard des autres réclamations dont les travaux n'ont pas encore été préparés, les mêmes agents en prendront aussi successivement connaissance et déclareront par écrit celles qui leur paraîtront susceptibles d'être admises.
« Art. 9. A mesure que les créances mentionnées dans lesdits articles auront été admises, elles seront acquittées avec les intérêts à 6 pour 100 par le trésor des États-Unis.
« Art. 10. Et afin qu'aucune dette qui n'aura pas les caractères ci-dessus mentionnés et qu'aucunes demandes injustes ou exorbitantes ne puissent être admises, l'agent commercial que le gouvernement des États- Unis jugera à propos de nommer, pourra assister aux opérations desdits bureaux, et concourir à l'examen de ces créances ; et si cet agent n'est pas d'avis que la dette est complètement prouvée, ou s'il juge qu'elle n'est pas comprise dans les dispositions du 5e article ci-dessus mentionné, et que nonobstant son avis les bureaux établis par le gouvernement français estiment que la liquidation doit avoir lieu, il remettra les observations au bureau établi de la part des États- Unis, qui fera sans déplacer l'examen complet de la
créance et des pièces au soutien, et fera son rapport au ministre des Étals-Unis.
a Le ministre transmettra ses observations à celui du trésor de la république française, el sur son rapport le gouvernement français prononcera définitivement.
« Le rejet qui pourra avoir lieu n'ayant d'autre effet que de constater que le payement demandé ne doit pas être fait par les États-Unis, le gouvernement français se réserve de statuer définitivement sur la réclamation en ce qui pourra le concerner.
«Art. 11. Toutes les décisions nécessaires seront rendues dans le cours d'une année, à dater de l'écbange des ratifications, et aucune réclamation ne sera admise ultérieurement.
« Art. 12. Dans le cas où il yauraitdes réclamations des citoyens des États-Unis à la charge du gouvernement français, pour des dettes contractées après le 8 vendémiaire an 9 (30 septembre 1800), elles pourront être suivies et le payement pourra être demandé, comme n'étant point compris en cette convention.
« Art. 13. La présente convention sera ratifiée en bonne et due forme, et les ratifications seront échangées dans l'espace de six mois après la date de la signature des ministres plénipotentiaires, ou plus tôt s'il est possible.
« En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé les articles ci-dessus, tant en langue française qu'en langue anglaise, déclarant néanmoins que le présent traité a été originairement rédigé et arrêté en langue française, et ils y ont apposé leurs sceaux.
« Fait à Paris, le dixième jour de floréal de l'an H de la république française, et le 30 avril 1803.
« Signé : Barbé-Marbois, Robert.
Livingston, et James Monroe. »
Ainsi, je vois que la convention de 4803 a pour objet de satisfaire à l'exécution des articles 2 et 5 de la convention de 4800.
M. le Ministre des affaires étrangères. Oui, avec restitution.
M. Berryer. Restitution, je ne dis pas non.
L'art. 5 de la convention de 4803 détermine que cela s'applique d'abord aux captures dont la restitution est ordonnée et non pas aux créances dans l'art. 5 de la convention de 1800; je vois que d'après le traité il n'y a pas l'exclusion de l'art. 2, puisque le traité porte en tête : en exécution des art. 2 et 5.
Voilà, messieurs, dans quel état les réclamations se présentent à nous. Nous n'avions pas sous les yeux les explications que vient de nous donner M. le ministre d'après d'autres documents. Mais que résulte-t-il de tout cela? voici ma conclusion en un mot. Il n'en est pas moins vrai que la France est libérée. Probablement M. le ministre ne le nie pas. Donc le gouvernement des États-Unis avait reçu son payement et devait s'arranger comme il l'entendait pour payer ses sujets.
M. le Ministre des affaires étrangères. C'est ce qu'il fait.
M. Berryer. Attendez : mais pourquoi en 1819 a-t-il été transporter à l'Espagne une créance dont la France était libérée ? Gomment a-t-il été céder ses droits sur la France?
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M, le Ministre des affaires étrangères. Il y avai» le traité de -1797.
M. Berryer. La France a été libérée parle traité de 4803; les Américains ne pouvaient donc pa* se présenter aux espagnols en 1810, et leur demande: le payement d'une dette française de 4797: il est donc évident que les Américains demandaient ce dont la France était libérée.
Votre stipulation est donc de mauvaise loi.
C'est tout ce que j'avais a vous dire.
La loi fut adoptée, dans la séance du 18 avril, par 28'J voix caitirc
Déclaration inattendue de M. Humann, ministre des finances, en faveur de la conversion de la rente op. 100.— Cette déclaration, non concertée avec le ministère, amène la démission de M. Humann, qui est remplacé par M. d'Argout. — Proposition de M. Gouin relative à la conversion de la rente. — M. Thiers, ministre de l'intérieur, demande l'ajournement. — Discours de M. Berryer. — L'ajournement est repoussé par la chambre. — Crise ministérielle. — M. Thiers est nommé président du conseil. — La commission formée pour l'examen du projet de M. Gouin, propose l'ajournemeni, qui est appuyé par M. Thiers. — Réponse de M. Berryer. — La chambre adopte les conclusions de la commission. — Discussion du budget des affaires étrangères. — Discours de M. Berryer sur l'alliance anglaise. — Budget du ministère des finances. — Discours de M. Laffitte, qui exprime son regret d'avoir pris part à la révolution de 1830. — Réponse de M. d'Argout, ministre des finances. — Discours de M. Berryer, — M. Thiers, président du conseil, lui répond. ■— Réplique de M. Berryer.
PKOPOSITION DE M. GOUIN RELATIVE AU RKMBOtmâBMENT DES RENTES.
Séance du 5 février 1836.
l.e 14 janvier 1830, M. Humann, ministre dos finances, donna eclure à la chambre de l'exposé des motifs du budget de 1837. Dans
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ce document, qui ne contenait d'ordinaire qu'un rapide aperçu des dépenses et des ressources de l'État, le ministre présenta des considérations inattendues sur la conversion de la rente cinq pour cent. qui était devenue, selon lui, possible, nécessaire et dont il laissait entrevoir la prochaine réalisation.
Celte déclaration , que le ministre des finances n'avait pas concertée ivec ses collègues, fut reçue avec faveur par la chambre; mais elle provoqua dans le cabinet un dissentiment, à la suite duquel M. Humann donna sa démission. Il fut remplacé au ministère des finances par M. d'Argout.
Quelques jours plus tard, dans la séance du 1er février, M. Gouin proposait à la chambre un projet de loi tendant à réaliser sans délai la pensée émise par M. Humann. Ce projet, en six articles, réglait les conditions de la conversion ou du remboursement. Mais la question principale était évidemment contenue dans l'article premier qui portait :
<c Le ministre des finances est autorisé, à dater de la promulga- « tion de la présente loi, à donner aux porteurs de rentes cinq pour <c cent, en échange de leurs titres actuels, des rentes quatre pour « cent ou des rentes trois pour cent qui seront immédiatement ins- « crites sur le grand livre de la dette publique. »
M. Gouin développa sa proposition dans la séance du 4 février. M. Thiers, ministre de l'intérieur, lui répondit au nom du cabinet. « D'accord avec tous mes collègues, dit-il, je regarde la mesure proposée 1° comme fondée en droit; 2° comme renfermant une ressource utile moindre que celle qu'on imagine, mais une ressource utile et digne d'être prise en grande considération; 3» je la regarde comme inévitablement amenée par le temps. » Mais, ajoutait-il : « Nous croyons que, tentée prématurément et sans les précautions nécessaires, elle pourrait compromettre au plus haut degré le crédit de la France, qui fait sa principale force. Enfin nous croyons que le temps l'amènera , mais qu'elle est actuellement impraticable. »
C'est sur ce dernier point , en d'autres termes sur la question d'opportunité, que porta surtout la discussion du ministre. Le leudemain, 5 février, M. Berryer monta à la tribune pour lui répondre.
M. Berryer. Messieurs, M. le ministre de l'intérieur disait hier avec raison que la question qui avait
été soulevée dans cette chambre est assurément l'une des plus graves qui puissent être agitées dans le pays; qu'elle touche profondément à nos intérêts les plus sacrés. En me proposant d'entrer dans la discussion, d'examiner cette importante question, j'y trouvais encore cet avantage, que mon esprit était pleinement dégagé de toute préoccupation.
Entre les hommes qui siègent dans cette chambre, sur quelque banc qu'ils soient assis, à quelque opinion qu'ils appartiennent, la question soulevée ne provoquait qu'une question d'intérêt commun, n'appelait les pensées que sur des intérêts d'avenir, intérêts auxquels tous sont liés, quelles que soient leurs vues particulières, leur pensée politique.
Dans cette heureuse position, j'avais médité sur quelques points de la proposition en elle-même. Le discours que vous venez d'entendre me paraît dans tous ses développements avoir complètement répondu à toutes les objections qui avaient été faites jusqu'à ce moment. Il fallait qu'il s'en élevât de nouvelles pour qu'on pensât à prendre la parole, et pour soutenir la prise en considération.
Mais la dernière phrase de l'orateur qui m'a précédé à la tribune m'a paru jeter dans la chambre, ou du moins a jeté dans mon esprit une telle perplexité, par la manière dont elle a confondu, effacé le terrain sur lequel il me semblait que nous étions tous placés (On rit), que je ne me sens plus dominé que par le besoin d'expliquer ce qu'il y a de mystérieux sur l'intérêt le plus grave pour le pays dans la manière dont la question est présentée.
Ce n'est pas la chambre qui a soulevé la question; c'est au sein du ministère qu'elle est née, et c'est l'orateur qui a fait naître la question par les idées lumineu-
ses qu'il a présentées comme ministre à la chan.br:, et l'année dernière, et cette année-ci, c'est lui qui véritablement a provoqué de la part d'un membre de cette chambre la proposition sur laquelle vous avez à délibérer. Eh bien! maintenant c'est celui-là même qui a fait naître la proposition, qui a parlé avec tant de force, de gravité, tant de doctrine, tant de lucidité, pour appuyer la proposition, qu'il me faut combattre aujourd'hui au moment où je veux soutenir la prise en considération. (Sensations diverses.)
A la façon dont le terrain de la discussion se trouve si soudainement bouleversé, la chambre comprendra que les idées que je vais développer devant elle sont rassemblées fort à la hâte dans mon esprit; je lui demande donc pardon s'il y a quelque désordre dans mon discours; mais la surprise est si soudaine qu'il était impossible d'être préparé. (Rire général.)
Que s'est-il donc passé au sein du ministère? Dans leur langage, les ministres sont d'accord, je veux dire que les ministres qui siègent encore dans le cabinet et celui qui a cessé d'en faire partie présentent les mêmes conclusions : la proposition est légale, la proposition est nécessaire, la proposition serait utile; et les uns et les autres disent qu'il faut l'ajourner.
Pourquoi donc l'unité du cabinet s'est-elle rompue? Pourquoi donc, s'il n'y a au fond de tout ceci que ce qu'on nous dit, le dernier ministre des finances s'est-il cru dans la nécessité de cesser de faire partie du cabinet? Pourquoi M. le président du conseil, développant devant nous les théories sur l'unité de pensées du cabinet dans le gouvernement représentatif, vousa-t-il expliqué qu'avec la plus profonde douleur il était arrivé à ce point où une séparation était inévitable?
Il y a autre chose, messieurs, qu'une simple question d'ajournement sur laquelle tout le monde est d'accord. La question de réduction de la dette n'était pas pour les membres du cabinet une question tellement improvisée que ce qui nous a été dit dans le dernier exposé des motifs ait dû seul provoquer l'événement qui s'est accompli sous nos yeux; cette question, elle a occupé le cabinet sans cesse, il en a été sans cesse averti. Si nous devons croire tout ce qui nous a été dit, l'honorable M. Humann exposant sa conduite avec dignité, avec loyauté, avec cette autorité de parole qu'il exerce sur nos consciences, nous a dit quelle avait été la pensée manifestée par lui au moment où le cabinet s'était formé; qu'incontinent il s'était proposé, et c'était le programme du ministère des finances dans la formation du cabinet actuel, il s'était proposé de fermer le grand-livre et de réduire l'intérêt delà dette publique : c'était donc une idée dominante dans la pensée du ministre, au moment où ses collègues se sont adjoints à lui, au moment où il est entré dans le cabinet avec eux; c'est son plan primitif.
Cette idée n'était donc pas nouvelle; elle n'a donc pas pu soudainement, par un exposé de motifs présenté dans cette chambre, surprendre le cabinet tout entier.
En 1833, on est venu nous présenter un projet de loi sur le sort de l'amortissement; je me rappelle que dans ce projet de loi il existe un article 6, qui porte que la réserve des fonds destinés à l'amortissement du 5 pour 100, et qui ne seront pas employés tant que le 5 sera au-dessus du pair; que cette réserve, représentée d'abord par des bons du trésor, ne pourra être définitivement employée qir au rachat et au remboursement de la dette.
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Nos ministres probablement avaient quelque appréciation de la valeur des mots qu'ils inséraient dans la loi qui vous était soumise; et dès lors, dès 1833, ils avaient en vue cette question de remboursement qui ne peut pas les avoir surpris d'une manière aussi prodigieuse il y a quatre ou cinq jours.
Enfin, l'année dernière, lorsque le ministre des finances s'est expliqué devant la chambre, il vous a dit dans quelle direction il conduisait nos affaires; il vous a dit qu'il tendait à arriver à cette réduction de la dette; il vous a dit que, pour cette année, il espérait vous en présenter le projet.
Il est donc évident qu'à toutes les époques, depuis la création du ministère, l'idée du remboursement ou de la réduction de la dette a été pour le ministère une idée familière; qu'à toutes les époques il en a parlé; et je n'ai pas besoin d'ajouter que M. Humann, en qui j'ai toute confiance pour le récit qu'il nous a fait de ce qui s'est passé, déclare que depuis deux mois il avait remis à ce sujet un projet de loi à M. le président du conseil.
Pourquoi donc, messieurs, lorsque le ministère est averti depuis sa création, lorsque cette idée est revenue sans cesse, pourquoi donc le ministère s'est -il divisé, si aujourd'hui il n'est encore question que d'un remboursement ? Que demande le cabinet actuel? et que demande aussi le ministre sorti du cabinet? C'est qu'il y a autre chose, messieurs. (Écoutez! écoutez !)
Ce n'est pas un ajournement que les ministres qui siègent aujourd'hui viennent demander à la chambre, c'est le rejet de la prise en considération. D'après les discours qui nous ont été tenus, le rejet a une toul, autre portée; j'en ai été frappé hier. M. le minisire
de l'intérieur, après avoir très-spirituellement combattu la prise en considération, n'a semblé demander, après tout, qu'un ajournement; car, comme je l'ai dit, il était sur le principe parfaitement d'accord avec le ministre sorti du cabinet.
J'ai remarqué cependant que chacune des raisons qu'il a données pour écarter la proposition, quant à présent, étaient, à les bien peser, des raisons éternelles; c'est un moyen qui pourra être toujours reproduit, ce sont des arguments dont on n'aperçoit pas la solution dans un temps qu'on ne peut pas même mesurer par la pensée. Tout ce qu'a dit M. le ministre tend au rejet absolu de la proposition.
On a dit à la chambre quJon lui apportait la vérité : qu'on la lui apporte donc ! et qu'on ne vienne pas invoquer sur une question de prise en considération, des motifs qui sont un ajournement indéfini, et qu'on pourra produire en 1837 et en 1838 comme aujourd'hui.
Que les ministres expliquent nettement leur séparation de M. Humann, dont les derniers mots ne sont pour moi qu'une dernière politesse qu'il a faite à ceux avec qui il siégeait. (Sensation prolongée.)
C'est donc, messieurs, la question de rejet de la proposition, c'est-à-dire c'est la question des fonds, c'est cette espérance pour un pays où fermente une si grande activité industrielle, où tant d'intérêts sont en mouvement, où par l'effet même de nos lois depuis cinquante ans, la propriété infiniment divisée a créé des existences moyennes, insuffisantes, il est vrai, mais éclairées, mais actives, c'est cette espérance que le ministère veut nous arracher pour arriver au résultat de voir les capitaux se retirer un peu des spéculations de la bourse, pour rentrer dans des
tentatives d'industrie qui honorent et enrichissent la France. On veut encore nous arracher l'espérance de mettre les affaires de l'Etat en aussi bonne position que les affaires des particuliers tendent à se mettre sur tous les points du royaume. (Très-bien !)
Qu'on vienne nous le dire, qu'on le dise complètement. M. le ministre de l'intérieur a examiné hier la question sous trois points de vue. La mesure est juste, il y a un droit; mais ce droit est dur. La mesure est utile, mais elle n'est pas si utile qu'on le croit; et pour peu qu'on la fasse précipitamment, elle peut môme être funeste. Enfin la mesure, elle est amenée par le temps : c'est son expression, elle m'a frappé, car elle paraissait conclure à la prise en considération. Mais, a-t-il ajouté, le temps n'est pas venu. (On rit.)
Que vous a-t-il dit quant à l'utilité? C'est tellement un argument pour rejeter le fond même de la mesure, et non pas seulement pour tendre à un ajournement, que cet argument sera beaucoup plus fort l'an prochain. Qu'a fait M. le ministre de l'intérieur? Il a ouvert le grand -livre, et il a divisé le nombre des rentes qui y sont inscrites ; il a trouvé, et on pourrait peut-être contester quelques détails, puisque tout à l'heure M. le ministre des finances nous disait que, pour les rentes réduites au tiers, il n'y avait pas 400,000 fr. dans les mains des liquidés ou de leurs héritiers, tandis que M. le ministre de l'intérieur, confondant ces rentes avec les tontines, a parlé de 1,494,000 fr. (Dénégations.)
Du reste, je supplie la chambre et MM. les ministres de ne pas attacher d'importance aux détails; c'est le fond de la question que j'examine.
Je ne discuterai pas les classifications faites par le
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ministre de l'intérieur; mais, enfin, il a trouvé 46 millions de rentes qui n'étaient pas susceptibles selon lui de réduction. La réduction ne devait porter que sur 106 millions. Cette réduction présente un avantage de 21 millions et une fraction. Ces 21 millions et une fraction, a dit le ministre, ne sont pas un bénéfice net, un profit net pour le trésor. Car vous ne pouvez pas entrer dans le système de réduction des rentes ' sans donner une indemnité quelconque aux porteurs de ces rentes, soit par le mode d'annuités, soit par un autre mode de valeurs; cette indemnité combinée avec la durée, huit ans, par exemple, ne pouvant être évaluée qu'à 5 ou 6 millions, resterait 15 millions net. Voilà tout le bénéfice de l'opération; et c'est, dit-il, pour une opération si peu importante qu'on a grande hâte d'entrer dans une opération financière qui peut agiter et troubler tous les intérêts du pays.
Quinze millions ! ce serait déjà cela. Et quand nous sommes en présence d'une déclaration positive du ministre qui a tenu le portefeuille des finances depuis quatre ans, qu'il y a un déficit annuel, c'està-dire une insuffisance annuelle dans les recettes pour couvrir les dépenses, insuffisance qui doit aller croissant, et que s'il a pu présenter un budget dans lequel il y avait un excédant de recettes présumées de 9 millions, il y a ce danger à craindre que les dépenses pourront s'accroître, et que, comme nous en avons malheureusement perdu l'habitude depuis cinq ans, les recettes pourraient aussi diminuer, nous ne devons pas négliger ces 15 millions, d'autant plus que M. le ministre des finances nous a dit qu'il faudrait 'onjours un excédant de recettes sur les dépenses de 17 à 18 millions pour que le budget fût en équilibre. hh bien! 15 millions, c'est un bon ache-
minement avec les 2 millions d'excédant qu'on nous annonce pour trouver l'excédant de 17 à 18 millions qui est nécessaire.
Mais faites attention ! pendant que vous ajournerez ces questions en attendant qu'on effectue l'opération en 1837, 1838 ou postérieurement, les puissances de l'amortissement vont agir pour diminuer la dette publique, et il en résultera que la somme totale sur laquelle la réduction doit s'opérer sera moindre.
Voix au centre. L'amortissement n'opère plus sur les 5 pour 100, quand il est au-dessus du pair.
M. Berryer. Il est évident que cette observation est dépendante des événements, mais M. le ministre les a prévus; il a parlé de la baisse rapide et des mouvements de bourse qui avaient fait descendre et monter la rente. Eu raisonnant dans son hypothèse, le retour de l'action de l'amortissement pourrait avoir lieu dans deux ou trois ans. Le résultat de l'opération ne serait plus même de 15 millions.
Quoi qu'il en soit, il est évident que l'objection de M. le ministre de l'intérieur est une objection qui n'a aucun rapport avec l'idée d'un ajournement; c'est une objection tirée du fond des choses. Les rentes qui ne sont pas susceptibles de réduction auront le même caractère l'année prochaine. Si le taux des rentes se soutient, la quantité des rentes à réduire sera la même Tannée prochaine; car il n'y aura pas d'action de l'amortissement. Le minimum, qui paraît trop peu de chose au ministre de l'intérieur, ne sera pas plus fort l'année prochaine. Son argument n'a donc pas un caractère d'actualité, ce n'est pas un argument qui doive déterminer la chambre à reporter la question à une autre année ; c'est sur le fond de la question qu'il porte.
C'est ainsi que tout ce qu'il a dit sera toujours bon à dire. Il est donc certain qu'il attaque l'opération en elle-même, et non pas son opportunité; ce n'est pas la circonstance qu'il fait prévaloir, c'est l'état perpétuel des faits qu'il invoque devant vous pour repousser la proposition.
Arrivons donc à la question vraie : c'est le fond de la proposition qu'on combat, quand on dit qu'on avait ouvert le grand-livre, et qu'en calculant le nombre des parties prenantes, on avait été profondément touché du sort des petits rentiers; c'est un argument qu'on reproduira sans cesse, il sera aussi puissant l'année prochaine que cette année, et il le sera toujours. Ce sont là des raisons contre la prise en considération, et non pas pour un ajournement; j'avoue que je ne partage pas à cet égard, non-seulement la pensée du ministre, mais que je ne comprends pas qu'une telle nature d'arguments ait été présentée. Comment ! on est très-effrayé, on est touché, et la sensibilité est excitée au plus haut point, parce que les rentiers n'auront que 4 pour cent au lieu de 5 ! Mais, dans cette grande préoccupation des plus petites fortunes, des plus petites existences, M. le ministre n'a pas pensé qu'il réduirait le sort des rentiers au sort de nos meilleurs et de nos plus sages ouvriers, de ceux qui sont économes, et dont on provoque de toute part le versement des économies dans les caisses d'épargne, et auxquels on ne donne que 4 pour cent! (Mouvement.)
De ce que le sort des rentiers sera précisément le sort de la classe la plus malheureuse, de la classe intéressante qui vit de son travail journalier, qui porte de semaine en semaine des économies au trésorje demande si c'est une raison d'être si profondément touché.
Et puis après cela, permettez-moi de le dire, qu'est-ce donc que cette considération? M. le ministre vous a dit que le grand-livre était morcelé comme le territoire. Messieurs, faisons des rapprochements. Mais toutes les questions qui s'élèvent devant vous, mais les plus grands intérêts du pays, mais les décisions que vous croyez les plus salutaires, mais elles pourraient être repoussées par la forme d'argumentation de M. le ministre. Lorsqu'il y a trois ou quatre ans, dans l'intérêt des consommateurs, des ouvriers, des pauvres, des petits habitants des campagnes, lorsqu'on a demandé la modification des lois sur les céréales, si au lieu d'ouvrir le grand-livre, on avait ouvert le cadastre, et si on avait vu quelles étaient pour le propriétaire d'un petit champ les conséquences de la diminution de valeur de céréales que ce champ produit, on aurait pu être touché aussi de compassion.
Et certainement le laboureur qui épuise ses journées et verse sa sueur sur son champ, et qui, par une disposition d'intérêt public, voit diminuer la valeur de son grain, mais certainement il mérite autant de pitié que le rentier que vous réduisez au taux de l'ouvrier qui verse ses économies dans les caisses d'épargne.
En vérité, ces arguments sont déplorables ! (Mouvement.)
Allons plus loin, et qu'il soit question des rapports de notre industrie avec notre agriculture; que, d'après des systèmes divers, on ait à établir des prohibitions sur certains produits étrangers, ou qu'on en permette l'introduction; que l'on réduise les taxes de douanes : mais cela ne peut se faire dans un grand intérêt public sans froisserune multitude d'intérêts privés.
PROPOSITION DE REMBOURSEMENT DES RENTES. lil
Admettez en France l'introduction de certains produits étrangers, et voyez combien d'ouvriers vous réduirez à une impossibilité de travail. C'est qu'en effet ce n'est pas sur des considérations particulières, sur un petit nombre de faits, que le législateur doit procéder; c'est dans un intérêt de communauté, dans un intérêt général qui domine tout. Et, après tout, quand on soulève une question qui intéresse la fortune de l'État, les autres intérêts doivent être subordonnés à celui-là; car la fortune de l'État bien assise est la meilleure et la première garantie qu'on puisse espérer; et quand son cours est facile, on ne doit pas l'exposer à des froissements funestes. Un tel état de la fortune publique est déjà la première garantie de l'amélioration de toutes les positions et de toutes les fortunes particulières.
C'est donc dans une pensée autre que la pensée d'ajournement, c'est dans une pensée d'hostilité contre la mesure en elle-même, que M. le ministre de l'intérieur, s'épuisant d'efforts, a été ingénieusement chercher des arguments qui ne se peuvent modifier, qui seront toujours les mêmes, et qui, par leur nature mesquine, doivent toujours tomber devant les liautes considérations qui seules, sur de si graves intérêts, doivent décider une chambre des députés.
Allons plus loin. La mesure est-elle impraticable? ce temps qui nous l'amène, ce temps n'est-il pas venu? Ce serait la troisième question, celle à laquelle semple inopinément adhérer M. Humann.
Il résulte pour moi de la discussion que nous avons jntendue, de ce qui a été dit hier par M. le ministre île l'intérieur, de ce qui lui a été répondu par M. Humann, il en résulte pour moi quelque chose; e'esl qu'il est évident que ce qu'il y a de plus urgent
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pour nous, c'est de prendre la proposition en considération, d'arriver à former une commission où tous les documents qui seront produits sur cette grande question financière, seront soumis au plus scrupuleux examen.
Qu'est ce donc que cette monstrueuse contradiction entre les membres d'un même cabinet, et comment se fait-il que la parole de celui-là même qui pendant quatre ans a conduit les finances, soit si incertaine sur la situation financière? M. le ministre de l'intérieur, après avoir habilement parlé sur le crédit, sur la frivolité des inquiétudes qui l'agitaient, après avoir rappelé les étranges phénomènes de son ascension et de sa chute, M. le ministre de l'intérieur a examiné la position dans laquelle serait le crédit. Je ne suis pas en mesure de contester ce qu'il a dit sur ce point. J'ai un grand désir de le véritier. M. le ministre de l'intérieur vous a dit : Dans quelle position allez-vous nous placer à l'égard des porteurs de rentes qui exigeront le remboursement? il faudra recourir à un emprunt de 300 millions; indépendamment de cet emprunt, pour faire le service des annuités ou des garanties quelconques que vous accorderez aux porteurs de rentes 5 pour cent que vous réduirez à 4, il faudra un emprunt de 150 millions. Il vous reste une partie notable de la detle à consolider, 130 millions; voilà donc 580 millions de rentes que vous serez obligés de demander au crédit, qui vont peser sur la place. Et comment n'êtes-vous pas effrayés d'une telle situation, quand vous savez que le moindre événement peut compromettre le crédit public?
M. le ministre de l'intérieur, dans son système, aurait pu aller plus loin; car, vous expliquant quelle
était la nature de ces 130 millions qu'il faut, dit-il, consolider et pour la consolidation desquels il faut recourir au crédit, il aurait pu dire qu'il s'agissait de 139 millions, car vous savez que depuis cinq ans l'insuffisance annuelle des recettes pour balancer les dépenses, vous a obligés de recourir au crédit. Vous avez fait pour 483 millions d'emprunt, vous avez ordonné 250 millions d'emprunt que le ministère n'a pas jugé à propos de négocier. Sur ces 250 millions autorisés, il y a eu 116 millions qui ont été consolidés à l'aide de 4 millions de rentes dont le fonds était dans la réserve de la caisse d'amortissement.
ïl est évident qu'à cette consolidation de 139 millions il faut ajouter 127 millions de déficit, qui sont venus accroître la dette flottante, ce qui porte aujourd'hui, malgré les dénégations de M. Jacques Lefebvre (On rit.)
M. Jacques Lefebvre. Ce n'est pas 483 millions qu'on a empruntés.
M. Berryer. Je crois pouvoir vous faire sur-lechamp le compte de la dette flottante, sauf les fractions : elle se compose de 73 millions du déficit de l'empire, des 80 millions de déficit pour la guerre d'Espagne sous la restauration, et pour les couvrir, il y a un traité avec l'Espagne, qui s'exécute chaque année, et 127 millions de déficit depuis la révolution de Juillet, ce qui fait 280 millions, à quoi il faut ajouter 139 millions faisant partie des rentes qui n'ont pas été négociées.
Voilà votre situation, voilà votre dette flottante;
M. le Ministre de l'intérieur (montrant un papier). La voilà, ce n'est pas cela !
M. Berryeu. A côté du tableau effrayant que vous a présenté M* le ministre de l'intérieur, l'honorable
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M. Humann vous a dit : Ayez toule sécurité, ce n'est pas là votre situation; on grossit les chiffres, on les groupe d'une manière étrange ; vous n'avez pas besoin d'un emprunt de 300 millions, car vous trouverez bien peu de porteurs de rentes 5 pour cent qui aimeront mieux 100 fr. de capital, que 108 fr. 11 a ajouté : Quant aux 130 millions à consolider, c'est une objection puérile de M. le ministre de l'intérieur: rappelez-vous comment j'avais combiné l'opération; elle était combinée de telle manière que le premier payement des annuités ne se faisait qu'en septembre 1838, et pendant le cours des deux années 1836 et 1837, la suspension de l'action de l'amortissement faisait accumuler dans cette caisse une réserve suffisante pour balancer la dépense qui aurait été nécessaire l'année suivante. Il ne s'agit donc pas d'emprunter, mais de faire l'opération avec la prudence dans laquelle je l'avais conçue, dans le laps de temps dans lequel je l'avais prescrite; et dans ce laps de temps, les 139 millions se seraient trouvés balancés par la réserve accrue dans la caisse d'amortissement. Tels sont les résultats que vous a présentés l'honorable M. Humann. Voilà, Messieurs, le combat entre les membres du cabinet. A côté de cela, que peut décider la chambre? J'explique ce que j'ai entendu; mais donner raison à M. Humann, malgré l'autorité d'un ministre de l'intérieur qui a été sous-secrétaire d'état au ministère des finances, qui est un esprit essentiellement propre aux affaires, j'avoue que je ne le peux pas. Quelle est pour moi la conclusion? C'est la nécessité pour la chambre, pour les mandataires du pays, qui sont responsables des deniers publics et qui les votent, c'est, dis-je, la nécessité de délibérer. Comment! nous avons sous les yeux le spectacle
d'un cabinet dont les membres se donnent à la tribune des démentis de chiffres aussi positifs, et nous, spectateurs complaisants ou infidèles à notre mandat, nous croirons qu'il est de notre prudence de ne pas même jeter les yeux sur le papier et juger la situation de nos finances ! Messieurs, cela est intolérable, cela n'est pas possible; je ne pense pas que la chambre, quand elle a ce spectacle sous les yeux, quand elle est chargée de disposer par son vote des plus grands intérêts de l'État, je ne pense pas, disje, que la chambre puisse garder le silence ou fermer les yeux, et se dénier à elle-même son droit d'examen, qui est le plus sacré de tous... (Marques d'adhésion aux extrémités.) Il faut bien cependant examiner d'un autre côté ce qui s'est passé depuis cinq ans sur nos affaires financières; soit par les résultats de la forme adoptée pour l'examen du budget, soit par des causes quelconques, depuis cinq ans nous n'avons pas eu de discussions sur l'ensemble de notre situation financière.
C'est en 1831 qu'un état général sur la situation du trésor a été donné, au moment où un ministère nouveau s'est formé le 13 mars, et où il s'agissait de contrôler les opérations du ministère précédent.
Depuis ce temps, plus de discussion sur notre situation générale des finances. Que s'est-il passé? Une chambre a été convoquée en août 1831 ; cette cham bre a été dissoute au mois d'avril 1834. Cette eham« bre a siégé pendant deux ans et neuf mois, cette chambre a voté G milliards, et il n'y a pas eu une seule discussion générale sur la situation des finances. Quelle en a été la conséquence? elle a été déplorable. D'une part, nous avons été obligés de consommer, pour balancer nos recettes avec nos finances, à peu r. u. 10
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près 1,200 millions; si on me conteste le chiffre, j'en ai les éléments près de moi. Mais, d'autre part, on a été chaque année, pour arriver à établir l'équilibre entre les recettes et les dépenses, c'est-à-dire le point fondamental de la fortune de l'État, forcé de recourir à des moyens sans cesse différents, et souvent complètement contradictoires. Ainsi, une année, on a procédé par la vente des forêts; on en a aliéné pour une somme de 114 millions. Une autre année on a eu recours à l'emprunt; l'année suivante, par un système contraire, on a affaibli la puissance de l'amortissement par une annulation de 32 millions de rentes rachetées. Toutes ces variétés de systèmes nous amènent aujourd'hui à cette déclaration du ministre des finances, qu'après avoir été obligé de recourir à ces moyens divers pour balancer l'excédant de nos dépenses sur nos recettes ordinaires, il ne voit d'autre moyen pour établir cet équilibre, que la réduction de l'intérêt de la dette publique; et c'est dans de telles circonstances qu'on voudrait refusera la chambre le simple examen ! Je le répète, je ne veux pas développer devant vous les idées qui, seules, m'auraient occupé, sans l'incident de cette séance; je ne veux pas examiner la question de l'opportunité de l'opération en elle-même. Je ne veux pas discuter devant vous si, dans l'état actuel du taux de la dette, il est bon, il est possible, il est opportun de faire l'opération; encore une fois, je ne veux pas parler de l'opportunité de l'opération; mais ce dont je supplie la chambre, c'est de ne pas perdre le sentiment sur l'opportunité de l'examen, sur la nécessité, en un mot, de la prise en considération. (Aux extrémités. Très-bien ! très-bien ! )
(Une longue agitation succède à ce discours.)
PROPOSITION DE REMBOURSEMENT DES RENTZ& *4i
Séance du 2 1 mars.
L'ajournement demandé par le ministère fut repoussé par la rhambreà une majorité de deux voix (194 contre 192). Cet échec détermina la démission du cabinet.
A la séance suivante, la chambre vota la prise en considération de la proposition de M. Gouin, et une commission fut nommée pour l'examiner. Le 1 4 mars, M. Lacave-Laplagne présenta à la chambre le travail de la commission, qui concluait à l'ajournement de la discussion.
Dans l'intervalle, et après de laborieuses négociations, un nouveau cabinet s'était formé. MM. le duc de Broglie, Gnizot, Duchàtel et Persil étaient définitivement sortis du ministère. M. Thiers, devenu président du conseil, avait pris le portefeuille des affaires étrangères, et laissé celui de l'intérieur à M. le comte de Montalivet. M. Sauzet était garde des sceaux, ministre de la justice, et M. Pelet de la Lozère remplaçait M. Guizot au département de l'instruction publique.
Le 2 1 mars, M. Thiers prit la parole pour appuyer les conclusions présentées par la commission sur la proposition de M. Gouin.
M. Berryer lui répondit.
M. Berryer. Messieurs, le voile qui semblait couvrir la situation vraie de la chambre sur la question qui nous occupe ne me paraît en aucune manière soulevé par le discours de M. le président du conseil. Je lui en demande pardon, mais il ne me paraît en aucune façon avoir dissipé l'obscurité dont tout le monde se plaint. Certes, il ne l'a pas dissipée pour moi; je le déclare avec la fermeté de ma conscience, et je prie la chambre de me croire complètement. Ce n'est pas ici la faute de ma bonne foi, mais c'est nécessairement la faute de mon intelligence. (Rire général.)
Non, je ne trouve pas que les incidents antérieurs aient été expliqués, aient été conciliés entre eux, je
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ne trouve pas que M. le président du conseil ait fait nettement connaître à la chambre les intentions du cabinet, d'une manière du moins qui soit satisfaisante pour la question qui nous occupe.
Je ne veux pas, messieurs, traiter ici une question politique. M. le président du conseil, fort habitué aux discussions de la chambre, ne doit pas attendre de moi que j'aie recours aux moyens contre lesquels il s'est armé à l'avance; il est bien loin de ma pensée de chercher à embarrasser la marche du ministère (Rire général et prolongé) ; de chercher à embarrasser la marche des ministres par de futiles moyens. (Nouvelle hilarité.)
J'aime à traiter les questions graves, et la chambre me rendra la justice que je les traite gravement, sérieusement; j'apporte ici mes opinions avec une liberté, une indépendance que personne ne conteste.
Je ne cherche jamais des avantages d'un moment dans de mauvaises querelles, dans des oppositions mesquines entre les positions d'un homme à l'époque de tel discours, ou de tel autre discours; et certes, en répondant à M. le président du conseil, je ne prétends pas entrer dans l'examen de la politique du Ministère précédent, ni discuter le discours dans lequel cette politique nous a été expliquée au moment de la formation du nouveau cabinet. Je ne veux pas demander non plus comment, pour continuer un système, on abandonne les hommes avec lesquels on a suivi ce système, et on s'allie avec les hommes qui le combattaient. Cette question de politique ne me préoccupe en aucune manière. (On rit.) Je ne veux parler que de la question qui s'agite en ce moment.
Par qui cette question a-t-elle été soulevée ? Par un membre de l'ancien cabinet, par un homme grave, par un ministre des finances qui, après quatre ans de maniement des affaires publiques, a senti qu'elles étaient arrivées à une situation telle qu'il était nécessaire au pays de prendre une résolution sur la dette publique, et sur toutes les formes à adopter pour sa conservation et son service.
La question ainsi soulevée, que s'est-il passé? M. le président du conseil d'alors s'est exprimé dans des termes pleins de franchise; il a déclaré ouvertement à la chambre, tout en exprimant le regret d'être en opposition avec un membre du cabinet, il a déclaré qu'en ce qui touchait la réduction des rentes, le cabinet ne ferait aucune proposition, et que si une proposition sortait du sein de la chambre, le cabinet était décidé à la combattre.
La chambre a apprécié ; elle n'a pas tenu compte des résistances de M. le président du conseil; M. le ministre de l'intérieur a pris la parole ; il a appuyé la déclaration faite par M. le président du conseil : cependant, entrant dans l'examen de la mesure proposée, il a reconnu le droit, l'utilité de la mesure, et a semblé conclure à un simple ajournement.
Je n'ai pas saisi sa pensée telle qu'il semblait la présenter; j'en ai aperçu une autre. En effet, M. le ministre de l'intérieur, lorsqu'il semblait ne conclure qu'à un ajournement, présentait de tels motifs, qu'évidemment sa pensée était le rejet absolu de la mesure proposée par M. le ministre des finances.
Aujourd'hui un nouveau cabinet s'est formé; la chambre a adhéré à la proposition; une commission a été nommée, et la commission, nommée d'après la résolution de la chambre, que vient-elle nous pro-
poser? L'ajournement tel qu'il avait été repoussé, tel qu'il avait été combattu.
M. d'Argout, ministre des finances. Pas du tout !
M. Berryer. Eh bien ! Messieurs, je ne m'étonne pas que, sur cette question même d'ajournement, l'honorable M. Giraud ait élevé des doutes, à raison des termes dans lesquels M. le président du conseil s'était exprimé. 11 avait bien reconnu le péril de l'ajournement sur une telle question, soit dans l'intérêt de l'État, soit dans l'intérêt des particuliers; cependant, il avait terminé son discours par ces paroles : « Vu l'inopportunité de la mesure dans ces circonstances, remettre à l'année prochaine la présentation du projet de loi, qui stipulera ensuite l'époque à laquelle on pourra opérer. » Mais il y a là l'indication d'un ajournement indéfini, si jamais il en fut. Tout-à-1 'heure, M. le président du conseil a voulu parler clairement à la chambre.
M. le président du conseil vous a dit que, dans cette affaire , il fallait agir avec prudence ; que les plus grands intérêts des particuliers, les plus grands intérêts de l'État, étaient liés à la question que nous agitons.
M. le président du conseil vous a dit qu'après y avoir mûrement réfléchi, il avait reconnu qu'il était nécessaire de faire une transaction entre l'État et les rentiers; que les termes de cette transaction, il les avait fixés, et que, l'année prochaine, il présenterait un projet de loi qui réduirait la rente de 5 pour cent à 4 et demi; que cette différence légère, au préjudice des rentiers, trouverait sa compensation dans l'accroissement du capital ; qu'en un mot, c'était une transaction qui devait être accueillie par tout le monde.
Messieurs, la proposition que font aujourd'hui les ministres de remettre à l'année prochaine la discussion du principe de la loi, la présentation d'un projet de loi sur cette matière, cette proposition peut-elle être admise?
Je le répète, l'ajournement, je ne le comprends pas; l'ajournement, en pareille matière, je ne puis pas l'admettre; car rien n'est plus vague, rien n'est plus incertain qu'un ajournement qui peut reporter la chambre et le pays à une époque où la réalisation du projet pourrait être complètement impossible; c'est jeter dans la carrière de l'incertitude les esprits, qui aujourd'hui peuvent prendre une résolution dans une situation fixe. J'entendrais très-bien une question d'ajournement, qui serait appuyée aujourd'hui à la tribune par des explications fermes, nettes et complètes des ministres, sur les inconvénients actuels de la mesure proposée, inconvénients tirés, soit de notre situation financière, soit de toute autre circonstance de nos affaires au dedans ou au dehors, qui rendrait impossible actuellement la délibération, l'adoption et l'exécution d'une mesure équitable et bonne en ellemême; je comprendrais alors l'ajournement; mais jusque-là, je ne le comprends pas. L'ajournement, c'est prolonger l'incertitude des contribuables et des rentiers, l'ajournement, c'est exposer le pays, lorsqu'il peut user de sa bonne situation présente, à retarder des mesures utiles, iusqu'à un moment où un concours de circonstances indépendantes du pays, indépendantes du Gouvernement, de circonstances venues du dehors, affectant les fonds publics étrangers et réagissant sur les fonds publics français, sans aucune participation de la France, sans que le Gouvernement ait commis aucune faute, sans qu'aucun malheur ait
affligé le pays, peut nous mettre dans une telle situation que nous soyons dans l'impossibilité d'adopter avec sagesse et avec prudence une mesure qui est devenue nécessaire.
L'ajournement, je le répète, est une calamité publique, une faute grave, j'allais dire un crime envers je pays. Réduisons la question à ce qu'elle est; quand le pays se trouve dans une situation difficile, quand le pays a des besoins impérieux, il est à la discrétion des capitalistes. Ce sont les capitalistes, les rentiers qui fixent le taux des emprunts, le taux auquel ils veulent bien venir à son secours, et le pays subit toutes les conditions des difficultés dans lesquelles il se trouve. Le pays n'a-t-il donc pas le droit, et ne devrait-il pas saisir avec empressement l'occasion favorable où, pouvant trouver de l'argent à meilleur compte, il lui serait permis de signifier aux prêteurs qu'il ne veut prendre leur argent qu'à tel taux? Or, ce n'est pas autre chose que la réduction de la rente. Remarquez, d'ailleurs, que nous oublions tout-à-fait ce qui a donné de l'importance h la question, Je ne suis pas dans le secret des délibérations intérieures du cabinet, je ne connais pas même les communications qui ont pu lui arriver; je n'ai pas à me mêler des causes secrètes qui ont déterminé un pareil changement. Je ne veux voir l'affaire que sous le point de vue de la réduction.
M. Humann vous Ta dit, vous êtes dans une situation telle que l'action de l'amortissement est suspendue sur la plus grande partie des fonds publics. Il n'agit plus sur le 5, qui a dépassé le pair, il n'agit plus sur le 4 1/2. L'action de ces 44 ou 45 millions auxquels le pays contribue chaque année pour l'amortissement, cette action est suspendue.
D'autre part, dans la combinaison des prévisions du budget avec les dépenses nécessaires, et les dépenses accessoires qui se présentent sous la forme de crédits supplémentaires, M. le ministre des finances vous a dit qu'il était impossible de niveler les prévisions raisonnables avec les dépenses inévitables. Il faut donc trouver un moyen de diminuer les dépenses ou d'accroître les recettes. C'est une situation qui va se développer dans quelques jours, lorsque le rapport général du budget vous sera présenté. Qu'est-ce en effet que la question qui a été soulevée par M. Humann? C'est le préalable de la discussion du budget. Il s'agit de savoir si nous allons encore rester dans un système de budget purement éventuel et incertain, ou si cette année, lorsque, pour la première fois depuis cinq ans, un rapport sur la situation générale de nos finances va nous être présenté, nous devons adopter un système qui nous permettra de mesurer la diminution de nos dépenses par l'accroissement de nos recettes. Et c'est là ce qu'on doit ajourner? Comment ! quand on nous dit que chaque année il y a eu un déficit, quand il est écrit, encore aujourd'hui, dans les colonnes du budget projeté, malgré les efforts de l'habile ministre des finances d'alors; quand le déficit est devant vous, quand vous avez à délibérer sur la question de l'éviter, on vient vous demander l'ajournement; vous l'avez repoussé par sagesse et par zèle pour les intérêts du pays; et cependant l'on vient vous dire aujourd'hui qu'il est nécessaire !
Il ne peut pas en être ainsi. Vous reconnaissez tous qu'il y a un intérêt actuel, présent, signalé par le ministre des finances, à l'examen de cette question, qu'il faut adopter un système, et je vous demanderai la permission de répondre ici deux mots à la
proposition appelée transaction par M. le président du conseil.
Il serait assurément très-inopportun de venir en ce moment discuter les différents systèmes qui sont proposés, d'apprécier les opinions émises par les publicistes, par les économistes, par les financiers, sur la grande question qui nous occupe. Mais enfin, à travers toutes ces opinions diverses qui laissent la question obscure, grave, difficile, il me semble qu'il ne faut pas une grande expérience des matières financières pour comprendre des questions de crédit public : tout se présente ici sous deux points de vue partituliers; il y a deux systèmes spéciaux dans l'un desquels il faut que le pays soit placé. Le pays ne peut être incertain sur son système financier; il a à choisir entre deux systèmes principaux qui ont été tour à tour l'objet d'une expérience faite dans un pays roisin.
En matière de crédit public, pour arriver à l'allégement des charges annuelles résultant des emprunts, il y a deux systèmes : le premier est le système de l'amortissement, à chaque emprunt on crée un fonds d'amortissement; il agit, double ses forces par la prestation annuelle de l'amortissement, et par l'intérêt composé qui naît des opérations mêmes de la caisse d'amortissement et des rentes rachetées.
Voilà un système qui a été suivi, c'est un système qui produit ses effets, qui soutient la rente, qui en développe le cours, et qui a l'immense avantage de réaliser en faveur des prêteurs cet accroissement de capital qu'ils ont eu en vue lorsqu'ils ont prêté à un moment où les fonds étaient à un taux inférieur au pair.
Voilà le système qui doit être suivi, quand les affaires d'un pays se déveloooent, quand le crédit a une
longue action, une action surtout heureuse, quand les effets publics sont en grande circulation.
Mais lorsque l'action de l'amortissement devient inutile, il faut le suspendre; il serait un objet de charges inutiles pour le pays et de charges annuelles, si les fonds avaient atteint le pair. C'est ce que nos voisins ont très-bien compris.
Quand ils ont vu qu'ils se trouvaient dans une situation telle, que l'amortissement était onéreux et inutile, ils ont pensé qu'il fallait en suspendre l'action, ils ont dépouillé annuellement l'amortissement, et ont fini par l'éteindre; alors ils sont entrés dans un autre système et ont dit : Puisque les fonds publics ont assez de crédit pour trouver à se placer facilement à un taux inférieur au taux précédemment fixé, il faut recourir à un autre système, à une autre voie; il faut faire de nouveaux emprunts à un taux plus bas, rembourser les prêteurs ou leur offrir la conversion au taux des emprunts nouveaux.
Il y a donc deux systèmes qui ne doivent jamais marcher concurremment, qui se nuisent l'un à l'autre, mais dans l'un desquels il faut nécessairement entrer: ou le système du remboursement, ou le système de l'amortissement.
Dans quelle position est la France? Elle est dans cette position fausse qu'elle n'a adopté ni l'un ni l'autre de ces systèmes. L'action de notre amortissement est suspendue sur la plus grande partie de nos fonds; l'amortissement est une charge annuelle qui grève les contribuables dans une proportion trèsforte. Ce serait le moment d'entrer dans le système de la réduction de la dette.
Eh bien* que vient-on proposer? On propose ce qu'on appelle une transaction, et ce que j'appellerai,
moi, une iniquité; car il est évident à mes yeux qu'il y aurait injustice dans la réduction de la rente, si, par un emprunt à plus bas intérêt, on ne faisait pas entrevoir aux capitalistes un accroissement de capital qui peut devenir l'objet de spéculations, et qui peut balancer la perte faite sur la quotité de l'intérêt. Or, si le 4 1/2 dans l'état actuel de nos fonds a dépassé le pair, il n'y a pas de rachat possible, le 4- 1/2 a dépassé le pair, et il peut être à son tour l'objet d'une réduction prochaine. Quel sera donc pour le porteur du 5 l'indemnité de la perte d'un dixième que vous lui faites subir sur son intérêt? Il n'y en aura aucune, car il n'aura aucune chance d'accroissement du capital, et par conséquent aucun avantage qui balance la perte que vous le condamnez à éprouver. Il n'y a pas de justice à dépouiller le prêteur de la rente d'une partie de l'intérêt, si vous ne lui accordez pas en même temps une chance d'accroissement de capital.
Et qu'est-ce qu'il y a de mauvais dans cette opération? c'est qu'il ne faut pas profiter de l'embarras où des porteurs de rentes peuvent être pour placer leurs fonds, pour leur dire : Je saisis l'occasion de voire position difficile, et parce que vous n'avez pas un bon emploi de vos fonds, je vais vous réduire. C'est une charge que vous faites peser sur la rente, c'est un véritable impôt que vous prélevez sur la rente, sans indemnité, sans compensation pour le porteur. Ce n'est pas une transaction, c'est ici qu'il y a véritablement violation de la foi publique; car, comme il n'y a pas de compensation, la perte est un impôt dont vous frappez la rente. (Dénégations.)
Que demanderai-je donc à la chambre? Je lui dirai qu'il ne faut pas chercher de prétextes, qu'il faut donner des raisons, que nous sommes dans une situa-
tion qui exige des délibérations sur la question qui nous occupe. Tl faut que le système du pays soit fixé ; il faut qu'avant d'entrer dans la discussion du budget général, vous sachiez comment vous pourrez, l'année prochaine, balancer d'une manière certaine les recettes et les dépenses. Pour cela, vous n'avez pas autre chose à faire, vous a dit M. le ministre des finances, que de vous occuper de la question.
Voyons donc si, en effet, nous pouvons entrer dans un système dont l'application pourra se faire un peu plus tôt, un peu plus tard, et pour laquelle application il faudrait apprécier les circonstances. Alors les ministres ne diront pas : Nous demandons l'ajournement, sauf l'appréciation des circonstances; ils diront : Nous nous trouvons dans telle ou telle circonstance que nous vous faisons connaître avec bonne foi, et qui ne nous permet pas défaire l'opération aujourd'hui; mais la chambre, appréciant la situation de nos finances, aura adopté un système, et elle dira : Nous sommes en position de continuer l'amortissement, ou de l'abandonner pour entrer dans la voie du remboursement.
On a tant parlé de la vérité du gouvernement représentatif, qui devait définitivement se réaliser chez nous, qu'il est bien, temps que nous entrions dans cette vérité.
C'est là l'obscurité qu'il faudrait dissiper : pourquoi, sur une question si grave, sur une mesure dont la nécessité a été présentée par l'honorable M. Humann, pourquoi vous envelopper dans des questions que j'appellerai puériles, équivoques? Pourquoi, au lieu de nous rejeter dans un avenir qu'il n'est pas possible d'apprécier, ne pas signaler les circonstances actuelles qui s'opposent à l'adoption de cette mesure?
Je dis que votre demande d'ajournement n'est pas claire. J'entends bien que, lorsque leMinistère annonce qu'il présentera un projet de loi l'année prochaine, il a en effet l'intention de présenter ce projet; mais vous faites une faute grave, car vous vous jetez dans un avenir incertain, tandis que nous avons un présent que nous pouvons examiner, discuter et apprécier. Expliquez -vous donc sur le présent; s'il y a nécessité d'ajourner, démontrez-nous-la. Nous avons à discuter le budget dans quinze jours, montrez-nous que nous sommes encore dans la position équivoque d'un déficit possible qui nous fatigue depuis cinq ans, que les circonstances où nous nous trouvons nous imposent encore cette triste nécessité; mais ne nous rejetez pas dans les incertitudes dont nous nous plaignons depuis si longtemps, en admettant même la bonne foi de votre promesse de profiter de l'avenir s'il offre des chances favorables.
Les conclusions de la commission furent adoptées.
DISCUSSION DU BUDGET DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Séance du 2 juin 1836.
M. Etienne, au nom de la commission du budget, avait présenté à la chambre un rapport spécial sur le budget du ministère des affaires étrangères, dans la séance du 10 mai. La discussion commença le 31 mai. Le 2 juin, M. Berryer prit la parole pour répondre à M. Thiers, président du conseil, sur la question de l'alliance anglaise.
M. Berryer. Quelque désir que la chambre ait manifesté d'arriver au terme de cette discussion générale, je viens m'occuper encore des questions déjà traitées ; je viens dire quelques mots sur les diverses interpellations qui ont été adressées à M. le ministre
l'alliance anglaise. 159
des affaires étrangères, et auxquelles il a répondu ou n'a pas jugé à propos de répondre dans l'allocution que vous avez entendue.
Mais tout d'abord je me sens arrêté, non pas sans doute par la crainte d'être indiscret, en contraignant M. le ministre, contre sa volonté, à entrer dans des détails qui doivent demeurer secrets, parce qu'ils appartiennent aux négociations entamées, agitées en ce moment. Loin de là, je ne veux point occuper la chambre de détails si minutieux sur nos affaires; je me plaindrai plutôt de ce que M. le ministre, tout en gémissant des difficultés de sa position, a multiplié les détails sur les circonstances les plus particulières, les plus minutieuses des négociations, comme s'il eût voulu échapper aux questions larges, générales qui avaient été posées devant vous.
Mais une autre pensée me préoccupe, messieurs, j'ai besoin de la repousser complètement; et, pour cela, il faut des explications nettes sur la politique suivie par le gouvernement.
Tout d'abord, je sens, pour la première fois depuis que je fais partie de cette chambre et que je me permets de parler sur la politique suivie parle Gouvernement, je sens que déjà dans l'esprit de quelques-uns, comme hier, dans le langage de M. l'avocat, de M. le président du conseil... (Hilarité générale.)
Je sens, dis-je, que, dans ce grand débat ouvert devant le pays, et dont tous mes concitoyens sont juges, mes paroles, mes opinions semblent attaquées d'avance par le reproche qu'indiquait hier M. le président du conseil, en répondant à un de mes honorables amis. Ce reproche se reproduit souvent; le Gouvernement, vous dit-on, a suivi la meilleure politique, celle qui était dans ses intérêts, dans les intérêts
vrais delà France. Elle n'est attaquée, cette politique, que par les ennemis publics; elle n'est attaquée que par les hommes qui veulent renverser ce qui est; elle est attaquée, et nous le comprenons, a dit M. le ministre, par ceux qui veulent établir en France la république, ou par ceux qui veulent restituer le principe sur lequel reposaient les droits de la branche aînée de la maison de Bourbon.
Messieurs, cela me gêne!... (Rire prolongé.) Je vous ai dit, je veux reconquérir ma liberté par ma franchise. Entendons-nous donc bien; c'est une mauvaise réponse dans nos discussions de dire à un homme : Vous êtes républicain, vous êtes légitimiste; comme on a su dire dans des questions moins graves : Vous êtes du tiers-parti, comme bientôt peut-être on n'hésitera pas à dire : Vous êtes doctrinaire. (Mouvement.)
Il faut agir autrement avec les partis qui existent; qui doivent exister, qui sont nés en France de mouvements immenses, puissants, qui ont partagé notre pays, de mouvements auxquels se sont attachés des convictions., qui doivent subsister pour l'honneur même du pays, pour justifier de la loyauté des consciences et de la bonne oi des intelligences.
Il y a dans les partis des choses détestables, il y a quelque chose qui est toujours odieux; c'est le sentiment personnel, c'est la vue ambitieuse, c'est la pensée égoïste, c'est l'idée de soi-même ou des siens prévalant toujours au milieu des grands et permaments intérêts du pays. Voilà ce qui est détestable, ce qui est odieux. (Très-bien ! très-bien ! )
Il y a quelque chose dans les partis qu'il faut dédaigner aussi, quelque chose de ridicule : c'est de ne comprendre jamais le développement des principes auxquels on est attaché, que sous les formes sous les-
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quelles ces principes se sont manifestés dans des temps passés et consommés. Ainsi, y a-t-ii rien de plus ridicule qu'un homme qui ne comprendrait le développement du principe de la légitimité qu'avec l'enregistrement en cour de justice, les lits de justice, les trois ordres, la cour de Versailles, les carrosses du roi et même les maîtresses du roi? (Voix au centre. Et le clergé!) Voilà ce qui est ridicule et méprisable.
Comprendre et décrier la république avec un comité de salut public, avec des promenades proconsulaires des représentants du peuple, avec des fêtes à l'Être suprême, à la vieillesse, à la vertu, etc., voilà qui est ridicule.
Un homme de l'Empire qui ne comprendrait qu'avec une commission sénatoriale la liberté de la presse, qui voudrait revoir les titres héréditaires, les chambellans ; un homme qui en serait réduit là devrait être dédaigné.
Mais il y a quelque chose d'honorable, de respectable et qu'il faut toujours écouter au fond des partis : c'est la foi dans les principes, c'est la fidélité aux doctrines, c'est la fermeté dans les convictions honorablement et loyalement formées; voilà ce qu'il faut toujours écouter, et les hommes qui sont ainsi animés doivent garder toujours une autorité d'honneur, de loyauté et de conscience. C'est à cette condition seule et à ce titre seul, c'est quand on est ainsi homme de parti, et seulement alors, qu'on a le droit de se mêler des affaires du pays, d'intervenir dans vos débats, de réclamer sa liberté, et de venir au milieu des luttes publiques exercer ses droits politiques. C'est à ce titre seul, je le répète, qu'on peut venir siéger au milieu de vous; et quand on y est, qu'on soit entendu
avec Fautorité et le respect auquel on a droit! [Mouvements en sens divers.)
Pour les hommes de parti comme pour les hommes du Gouvernement, comme pour les ministres, il y a donc un devoir qui domine toutes les positions, tous les intérêts; ce devoir est envers le pays. Je comprends très-bien que dans toutes les situations diverses on profite pour le succès de ses opinions, pour le triomphe de ses idées, de ses convictions, ou profite des faits, des événements, des circonstances, de la diversité des affaires; mais dans les partis, dans l'opposition, dans le Gouvernement, dans le Ministère, dans tous les mouvements des affaires publiques, ce qu'il faut surtout, c'est, quelle que soit l'importance qu'on attache aux choses de circonstance qui peuvent n'être que transitoires, c'est avoir toujours en vue de ménager, de respecter, de ne jamais compromettre ce qui entre dans les intérêts permanents du pays.
Lors donc que M. le ministre des affaires étrangères est venu vous dire quelles avaient été les nécessités, les conditions du Gouvernement après la révolution du 9 août 1830; lorsqu'il a fait sentir les conditions actuelles de cette situation nouvelle, certes, je ne viens pas, parce que je ne m'expose pas à être absurde, injuste, inconséquent, je ne viens pas lui reprocher de s'y être conformé. C'était son devoir; il était dans sa conviction, dans sa loyauté, il a bien fait, lui et ses prédécesseurs, mais ce que je garde, moi, homme de France... (Mouvement.) comme vous, Messieurs; je me fais honneur d'être un de vous, et je ne pense pas, par aucune expression, chercher des distinctions entre moi cî, mes honorables collègues. Ce que je garde le droit d'examiner, c'est In question de
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savoir si, dans le service des affaires présentes, si dans les nécessités occasionnelles qu'on a pu rencontrer, on est demeuré ferme, inébranlable, dans la pensée de conserver les intérêts généraux, les intérêts permanents de mon pays. C'est là la question qu'on a le droit d'examiner.
La politique du Ministère nous a été expliquée par M. le président du conseil; elle l'avait été par ses prédécesseurs à peu près dans les mêmes termes. Je ne viens pas en ce moment examiner toutes ces questions, toute cette direction des affaires dans son ensemble; me permettrai-je une réflexion générale^ après avoir vu les faits, les avoir étudiés, au moment où déjà les résultats se manifestent? Eh bien! je dirai, et je n'en dirai pas davantage sur l'ensemble des affaires et de la marche suivie, que je comprends très-bien la politique habile des cabinets qui ont été effrayés delà grande révolution de 1830, et je laisse aux hommes qui ont voulu sincèrement cette révolution, le soin d'examiner et d'apprécier, dans toutes ses conséquences, la marche et la position du cabinet français.
C'est donc sous un autre point de vue, sur un terrain plus libre, plus dégagé de ce qui a rapport à toutes les circonstances, queje porte la question, et c'est sur ce terrain qu'elle avait été portée, ce me semble, par les discours que vous avez entendus, par les interpellations adressées à M. le président du conseil. Il s'est agi de savoir si l'alliance anglaise, dont on a tant parlé, était utile ou funeste aux intérêts généraux, permanents de la France. A cela, qu'a répondu M» le ministre? il a dit, en parlant d'abord de la Belgique, qu'on avait eu ce rare bonheur que les intérêts de la France tels qu'ils ont été suivis, et les intérêts anglais, étaient identiques.
Ainsi, l'alliance n'avait pas eu pour résultat de compromettre en quoi que ce soit les intérêts français.
J'aurai deux mots à répondre à cet égard. Je n'admets en aucune façon, sur cette question particulière, l'identité d'intérêts à Taide de laquelle M. le ministre des allaites étrangères a voulu nous rassurer. La question belge n'est pas récente, Messieurs, elle n'a pas seulement six années de date; elle est plus ancienne, beaucoup plus ancienne.
En 1814 et 1815, la situation de la Belgique devint une des grandes questions qui agitèrent, qui inquiétèrent les diplomates chargés de déterminer la nouvelle situation de l'Europe continentale. A cette époque où les traités n'étaient autre chose qu'une vengeance prise de la France; à cette époque de 1815, où l'Europe entière ne combinait que des moyens de sécurité pour elle contre cette France si redoutable, la question de la Belgique se présentait sous ce point de vue. C'était une frontière très-voisine du centre de la France, de la capitale. 11 y a en France cette position particulière, que par les révolutions qui se sont opérées dans ce pays, que par l'effet des révolutions politiques, intérieures, des changements de système, d'administration, il règne en France un tel système de centralisation, que tout est à Paris; la France est dans cette position, par les formes, par le système de son gouvernement et de son administration centrale, que sa capitale représente en quelque sorte tout le royaume, et que l'ennemi, maître de la capitale, n'est pas comme le Français maître de Madrid ou de Vienne, ayant encore un royaume entier à conquérir, un royaume ayant une existence, des institutions, une partie du gouvernement employée dans le reste du territoire à repousser l'ennemi ; au contraire, l'enne-
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mi en France, à Paris, ébranle tout le royaume, il en tient le centre, il en tient la clef, il est au noyau des affaires, il est maître de la France. C'est malheureux, mais cela est arrivé ! (Mouvement.)
Cette considération frappa les étrangers; et de là pour eux la nécessité, l'avantage d'acculer la France derrière une frontière tellement rapprochée de sa capitale, qu'elle en est à très-peu de jours de marche. Tous les efforts ont concouru vers ce but. Après qu'on eut prononcé sur la Belgique, après qu'on eut décidé qu'on ne pouvait plus la rendre à la maison d'Autriche, on disposa de la Belgique, je le veux bien, par une forme de compensation pour la Hollande, en l'incorporant au royaume des Pays-Bas; mais en même temps on éleva contre la France une ligne de forteresses, afin d'empêcher la France de sortir de chez elle. Cela fait, quelle devait être la pensée de la France?
Elle vous a tous agités, parce que, pour tout le monde, l'intérêt français a été manifeste : pendant quinze ans la pensée qui vous a tous agités, c'est que vous vous sentiez comme oppressés, comme fatigués, privés d'air derrière cette frontière trop rapprochée de vous; c'est que pendant quinze ans, vous tous qui êtes ici, vous avez manifesté à grands cris que le grand intérêt de la France était de voir tomber cette ligne de frontières hérissées que l'on avait élevée contre vous; c'est l'intérêt de la France, c'est le cri de tous, des militaires comme des autres, c'est une question de nationalité, c'est la pensée de tous ceux qui ont dans le cœur des sentiments français. Pendant quinze ans on n'a pas entendu d'autre langage, et on avait raison.
Quelle était la pensée du Gouvernement français
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à travers toutes les situations, à travers tous les événements?
C'était de ne laisser échapper aucune occasion pour reprendre, autant que possible, ses avantages; de ne laisser échapper aucune occasion où il fût possible de briser la ligne dans laquelle on nous tenait enfermés. Gela est apparu comme un événement possible, comme un événement qui n'était pas lointain. Vous savez que cette alliance de la Belgique et de la Hollande, était une alliance impossible, contrariée par l'esprit et les mœurs des deux peuples; car il est évident que les producteurs et les commissionnaires du monde ne pouvaient rester longtemps dans cette association si étroite, sans que des dissidences éclatassent entre eux. Nous connaissons tous cette exigence du roi de Hollande envers le peuple belge, de ne plus parler français; nous connaissons tous cette exigence, non moins dure et non moins sévère, qui soumettait les catholiques belges à l'autorité du collège philosophique. Tout cela faisait pressentir un événement qui amènerait bientôt la rupture des deux peuples. Eh bien! la politique du cabinet, à quelque époque que ce fût, devait être cette pensée générale : attendre cet événement pour en profiter autant que possible. M. le ministre sait, et il pourra dire quels projets étranges, bizarres, se manifestèrent; il les traitera comme il l'entendra; mais enfin, quand les troubles devinrent menaçants entre les Belges et les Hollandais en 1829, quand il fut question de faire intervenir des troupes étrangères, une note est partie du cabinet français pour protester contre cette intervention. Il y avait donc cette préoccupation d'en profiter.
Qu'est-il arrivé? L'intérêt anglais s'est-il trouva d'accord, identique avec l'intérêt français sur la ques
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tion belge? Notre étroite alliance avec l'Angleterre a-t-elle eu pour résultat de servir l'intérêt de la France, ou de satisfaire complètement l'intérêt anglais? Voilà la question comme elle a été présentée, et à laquelle il m'a paru que M. le président du conseil n'avaij pas répondu. Or n'est-il pas évident que c'est l'intérêt de l'Angleterre qui a été entièrement satisfait dans les événements accomplis? Qu'est-ce, après tout, que cette neutralité dont on s'est tant enorgueilli, et qu'on a présentée comme une victoire obtenue par le Gouvernement français? La neutralité n'était autre chose que la déclaration faite que le mouvement qui portait les provinces belges vers la France était comprimé, était vaincu. Le résultat, c'a été que la Belgique fût tenue, comme en 4815, complètement étrangère à la France, que toutes les précautions fussent prises pour que la ligne de forteresses ne fût pas rompue. Nous avons vu avec quelle extrême prudence a agi l'Angleterre à travers les difficultés des négociations. Il est intervenu au mois de décembre 1831, si je ne me trompe, une convention à travers soixante-dix ou quatre-vingts protocoles, une convention qui portait que telles ou telles forteresses seraient détruites. Mais quand il s'est agi, au milieu des travaux de la diplomatie, de prévoir l'entrée et la marche des troupes françaises, avec quel soin n'a-ton pas réglé cette entrée, cette marche, le séjour des troupes, leur sortie et leur retour en France? Combien, par un protocole de la même année, n'a-t-on pas pris de précautions infinies lors du siège d'Anvers, où le génie et l'artillerie ont si admirablement développé leur puissance? N'a-t-on pas exigé qu'aussitôt que les troupes hollandaises seraient contraintes de quitter la forteresse, les troupes françaises se
retirassent et revinssent en France, et cela sous la surveillance d'un commissaire anglais! Le commissaire anglais était là pour surveiller l'évacuation, tant il est vrai que l'intérêt anglais est vivace, vigilant, bien défendu î Voilà pour la question belge. A cet égard, je dirai que M. le ministre n'a pas répondu d'une manière satisfaisante à l'orateur qui l'avait interpellé sur ce point, quand il a dit qu'il y avait identité d'intérêts entre la France et l'Angleterre, puisque après tout l'Angleterre a placé sur le trône belge un roi de son choix, le prince Léopold, le veuf de la princesse Charlotte. (Mouvement.)
Quant à l'Espagne, la question est peut-être plus difficile à traiter, précisément parce qu'elle touche de plus près à la divergence des opinions politiques; mais je maintiens que dans tout ce qui s'est passé depuis trois ans en Espagne, et par rapport à l'Espagne, dans toutes les négociations, dans les actes du Gouvernement français, il n'y a rien qui soit selon l'intérêt véritable et permanent de la France, et qu'après tout, en résultat, c'est l'intérêt de l'Angleterre qui triomphera, parce que c'est uniquement celui qui est bien servi.
On a dit, et vous le savez tous, c'est une grande idée politique dont la vérité a été révélée par l'histoire de plusieurs siècles, qu'il y avait nécessité pour la France de conserver une haute influence sur le cabinet de Madrid. Tous les troubles qui nous ont fatigués dans les temps anciens de la monarchie, pendant les temps de la Ligue, et encore à l'époque de la Fronde, tous ces troubles avaient montré à la diplomatie française la nécessité d'une haute influence à Madrid; Louis XIV en vint à bout.
Ce système d'influence naturelle donnée à la France
l'alliance anglaise. 109
sur l'Espagne ne fut pas interrompu pendant le siècle dernier, ou plutôt, je dois le dire, il ne le fut qu'un moment, à l'époque de cette misérable et pitoyable guerre de 1718 à 4720, qui fut le résultat du détestable traité de quadruple-alliance conçu par le régent et l'abbé Dubois, et signé à Londres en 1718. Il y eut une guerre contre l'Espagne, et je dois le dire, la France, à cette époque, s'aveugla et suivit le mouvement de l'administration ; elle adopta cette pitoyable guerre de 1718, elle accepta les conditions et les conséquences du traité de la quadruple-alliance, parce que du moment où ce traité fut signé par l'abbé Dubois, la France était détournée de ses véritables et permanents intérêts, par des questions momentanées d'intérêts matérielsquilaliaientàl'Angleterre; on était alors emporté par les opérations de bourse de la rue Quincampoix, les billets de banque de Law, et les vains trésors du Mississipi. Cette influence des intérêts matériels, momentanés, nous a empêchés de soutenir les intérêts permanents qui devaient faire résister la France aux entraînements de l'Angleterre, et qui l'a engagée dans une lutte avec l'Espagne.
Quoi qu'il en soit, cette séparation ou cette mésintelligence entre la France et l'Espagne n'a été que momentanée.
Je ne parle pas des événements de tout autre nature, de 1808 à 1814. Oh! alors, la position de la France avec l'homme qui était à sa tête changeait et déplaçait toutes les questions. La lutte a été magnifique pour l'Espagne,elle a été fâcheuse pourlaFrance; mais enfin nous sommes rentrés dans les anciennes positions.
Alors, Messieurs, le principe politique adopté par le cabinet français, tendant à maintenir son influence
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à Madrid, a repris toute sa force. C'est ce principe qu'on a suivi en 182'3.
Depuis, une question de succession s'est ouverte en Espagne. Quelle est la conséquence de cette question? La question de succession ouverte a eu pour résultat de détruire l'ancienne garantie que la France trouvait dans l'introduction de la loi salique en Espagne. La conséquence est qu'une princesse, montée sur le trône cl'Espagne par la volonté de son père, ou, si vous voulez, par le rétablissement des anciens statuts que la prudence de la France avait détruits, peut épouser ou un prince autrichien, qui nous ramènerait toutes nos longues luttes avec la maison d'Espagne, ou même peut-être un prince anglais; car, toute protestante que soit la maison qui règne en Angleterre, au mouvement qu'on donne aujourd'hui à l'Espagne, il ne serait pas étonnant de voir un prince protestant épouser une héritière du royaume d'Espagne. (Mouvements divers.)
Voilà ce qui peut arriver parla question de succession, telle qu'elle est ouverte aujourd'hui.
Quel parti a pris la France entre ces deux contendants à la succession? Le parti a été de se décider pour l'héritière, de se décider pour la fille de Ferdinand, et par conséquent de laisser à l'avenir toutes les incertitudes résultant de l'allance possible avec la princesse héritière du trône de Gastille. Est-ce là ce que voulait la prudence, notre intérêt bien entendu? Je ne le pense pas.
On va me dire : « C'est une politique surannée, c'est une vieille idée que celle de la force que la France peut trouver dans le pacte de famille, dans la transmission dans la ligne masculine de la couronne d'Espagne, dans la même branche de la même maison.
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Nous avons un autre pacte de famille aujourd'hui. »
En prononçant ces paroles, M. le président du conseil n'a pas voulu faire un jeu de mots sans doute, puisque les rapports de famille se trouveraient complètement rompus par l'événement que nous pouvons voir naître d'un moment à l'autre.
C'est autre chose que l'alliance des peuples! Je la. comprends, je ne la repousse pas, et je puis dire avec franchise, avec sincérité, que je crois beaucoup plus à la force des alliances qui résultent de la communauté d'intérêt et de pensée de deux peuples, qu'à la force d'une alliance qui résulte seulement des alliances de famille, et de l'identité de sang qui coule dans les veines des princes de deux États différents. Je crois que l'alliance des peuples peut être plus solide que les mariages qui n'ont jamais signifié grand'chose dans le monde, et qui signifient moins de chose aujourd'hui. (Rumeurs diverses.)
Mais, Messieurs, que veut-on dire quand on parle de l'alliance des peuples? Apparemment, la première condition, c'est le respect de leurs droits.
La pensée de l'alliance des peuples a été fortement exprimée depuis la révolution de 4830; on a mis à côté la pensée qui en était le corollaire nécessaire; la France recherche les alliances des peuples, la France respecte les droits des peuples, leur volonté intérieure, leur force intérieure, et la France ne veut pas d'intervention, c'est le principe proclamé hautement, et sans doute cette pensée a été due à un sentiment généreux, à un..., passez-moi les mots..., mais non, je répugne à le dire dans une assemblée française; mais enfin, ce n'est pas par composition, et en considération seulement des circonstances difficiles dans lesquelles on se trouvait, qu'on a proclamé le prin-
cipe de non-intervention; non, c'est un principe de conscience, de loyauté, de conviction.
Eh bien! c'est un principe opposé que l'intervention, un principe contraire à celui que vous aviez proclamé comme le corollaire et la conséquence des libertés qu'on voulait pour soi. On dira : 11 n'y a pas d'intervention en Espagne.
Eh bien! je me dépouille tout-à-fait de toute pensée personnelle sur la question d'Espagne, de toute idée qui se lie à mes opinions personnelles. Il n'y a pas d'intervention en Espagne, dites-vous? Je suis à la tribune française, peu m'importe qu'il s'agisse de Carlos, de légitimistes ou d'autres, je dis qu'il y a quelque chose de moins digne de nous; il y a une intervention honteuse, il y a une intervention de police, il y a des prisonniers d'État faits par des émissaires de police, des évoques, des femmes, que sais-je? qui sont repoussés par le feu de la bataille sur le territoire français; il y a quelque chose de si timide, de si peu dans le caractère de mon pays que je dois le dire: Malheur! malheur! il n'y a pas d'intervention ! (Sensations diverses.)
Et cependant, quel est le résultat de tout ceci? Un manque complet de dignité; car nous abandonnons le principe que nous avons proclamé à la face du monde; un manque complet de dignité, car nous intervenons réellement, mais autrement qu'il n'appartient à une nation forte, généreuse et grande.
Quel est le résultat? Croyez-vous que cette intervention obscure, indirecte, dont on ne sait pas même trouver le nom, qu'on déguise sous le nom de coopération ou tout autre, croyez-vous qu'elle conduise à l'alliance des peuples?
Ne nous abusons pas, observez ce qui se passe en
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Espagne, étudiez le mouvement intérieur de l'Espagne à Madrid, toutes les fois qu'il a été question d'intervention. Cette question a été fort agitée l'année dernière à la tribune, elle a été agitée, dit-on; comme je ne sais rien des affaires du cabinet, je ne risque pas d'être indiscret (On rit), elle a été agitée dans le conseil. Eh bien! au même moment, vous avez vu le mouvement qui s'est manifesté en Espagne; n'est-ce pas dans ce moment-là que vous avez vu l'Espagne s'agiter dans tous les sens, les juntes se former, et de tous les points de l'Espagne le sentiment national protester en quelque sorte contre cette possibilité de l'intervention armée de la France au milieu des débats espagnols ?
Il y a plus, et on vous l'a dit avec une haute éloquence, il ne faut pas retomber dans ce système de violence morale à l'aide duquel on prétend affranchir les peuples ou les particuliers en leur imposant ses idées.
Il ne faut pas se persuader que nous ferons quelque chose qui nous lie de peuple à peuple avec l'Espagne, parce que nous chercherions à introduire en Espagne un gouvernement de notre façon, un système d'institutions et de délibérations analogue au nôtre; il est évident, pour quiconque connaît l'Espagne, que la pensée d'une constitution unitaire est. une pensée absurde, qui serait intolérable pour les Espagnols. Les Espagnols vivent des droits de leurs provinces, des droits de leurs municipalités, des franchises de tous les pays qui composent le royaume, et je ne crains pas de l'avouer, c'est bien moins encore pour don Carlos, que pour les franchises des provinces basques que l'on se bat sur la frontière d'Espagne. Voilà la vérité. Et vous voulez le contraire! Et vous
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vous dites les amis des peuples ! et vous dites que vous respectez les droits des peuples !
De bonne foi, laissez l'Espagne à elle-même, et la guerre se prolongera-t-elle comme elle se prolonge? et ces déchirements sanglants, qui blessent la pensée de tout homme qui a un cœur dans sa poitrine, se perpétueront-ils ainsi? Ne savez-vous pas que la question serait vidée déjà si vous n'aviez tout fait pour les prolonger; si vous n'aviez eu des auxiliaires avoués ou désavoués, si vous n'aviez envoyé des armes, de l'argent, des munitions? 11 n'y a que la contrebande, si difficile par les escarpements des Pyrénées, pour faire arriver quelques secours à un parti, et ce parti se maintient, et don Carlos qui n'avait, en entrant en Espagne, que 5,000 hommes, en a maintenant plus de 40,000. (Humeurs dubitatives.)
Vous n'avez qu'un moyen honorable de sortir de la difficulté, c est, je ne dis pas seulement de rentrer dans la politique française et de ne pas prendre un parti plus favorable à l'étranger qu'à la France, mais c'est de vous abstenir, et de rester dans cette grande et belle situation de non-intervention, que vous avez déclaré loyalement être la maxime de la France visà-vis de tous les peuples étrangers.
Laissez de côté toutes ces questions de police, laissez aller tel évêque ou telle femme que vous retenez prisonniers, et ce sera peut-être une question d'humanité, car la lutte sera moins sanglante qu'elle ne l'est, entretenue par vos efforts inutiles.
Après tout, que vois-je clairement? L'Angleterre, ses marchandises. Moi qui me rappelle ce qu'ont fait les Anglais en 1814, au port du Passage; l'incendie, la dévastation des fortifications, lorsqu'ils redoutaient que la France demeurât quelques jours maîtresse de
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cette position qui commande le golfe de Gascogne; quand je pense à ce qu'ils ont fait alors, je ne suis pas aussi rassure que vous en voyant les soldats anglais maîtres de cette position avantageuse, de laquelle on pourrait bloquer les ports qui intéressent le plus notre commerce.
Je n'aperçois donc dans la question d'Espagne que l'abandon des intérêts français au profit de l'intérêt commercial de l'Angleterre.
Je le comprends, l'alliance de l'Angleterre vous est nécessaire, vous voulez la conserver; mais êtcs-vous dans de telles limites, dans de telles réserves avec elle, que vous ne perdiez jamais de vue, que vous ne sacrifiez jamais, que vous ne compromettiez jamais les intérêts généraux, les intérêts d'avenir, les intérêts permanents de la France? Ils ont été compromis à la manière dont s'est résolue la question belge, ils le seront bien plus encore à la manière dont se traite la question d'Espagne.
Nous avons dû insister sur ce point, parce qu'il y a là encore à sauver, pour l'avenir de la France, plus qu'il ne nous reste peut-être à sauver sur la question perdue de la Belgique.
Maintenant, dirai-je quelques mots sur ce qu'a répondu M. le ministre à d'autres interpellations sur des points non moins graves de notre politique?
Je disais tout à l'heure que je voyais le succès de la politique de l'Angleterre dans les effets de la quadruple alliance quant à la Péninsule, et qu'il me semblait, à lire les dernières discussions qui ont eu lieu dans le parlement, que l'Angleterre considérait, comme un résultat de la quadruple alliance, de pouvoir faire de l'action du cabinet français un instrument de sa politique personnelle. Cette prétention
de l'Angleterre résultant de la position que vous lui avez laissé prendre en oubliant les intérêts permanents de la France, cette arrogance sur la direction de nos affaires, ce droit de disposer quelque peu de nous, tout cela ne s'est-il pas manifesté sur une question grave? N'avons-nous pas entendu, à la chambre des lords, lord Aberdeen s'étonner de ce que nous étions encore à Alger, demander communication de pièces par lesquelles la France avait promis d'abandonner Alger? On a répondu que ces pièces n'étaient pas de nature à être communiquées, parce que cela résultait plutôt de simples confidences, de simples conversations. Je n'examine pas le fait en lui-même; mais je vois toujours là cette disposition de l'Angleterre à demander compte à la France de tout ce que veut faire la France, et s'étonner de ce qu'elle n'a pas encore abandonné Alger. (Bruits et mouvements divers.)
Cette situation de l'Angleterre se manifeste encore dans la question grecque. La question grecque a été traitée par des hommes qui ont visité l'Orient, des hommes dont l'imagination et le cœur excitent toutes les facultés à étudier profondément la question grecque et la question d'Orient. Je ne veux en dire qu'un mot, n'ayant pas, comme eux, visité les lieux, examiné l'état des populations, approfondi la situation des affaires.
Dans la question de Grèce, qu'a-t-on dit au ministre? On lui a demandé si, depuis qu'il est ministre, il n'y avait pas eu encore plus de condescendance pour l'Angleterre, et plus d'abandon de l'intérêt français proprement dit. La question grecque est déjà vieille, il y a longtemps qu'on prévoit les grandes luttes de l'Orient et les événements qui ont menacé Constantinople.
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On les a vu éclater en 1827 et en 1828 dans les deux campagnes de la Russie. La France a compris alors qu'il était de son intérêt imminent d'avoir un point d'inspection, et par conséquent de prendre position aux portes de l'Orient en protégeant l'indépendance grecque; c'est ce qui a déterminé le traité de 1828 signé entre les trois puissances, et où la France est intervenue noblement.
Le résultat de ces précautions prises pour donner à la France le droit d'exercer une influence sur les affaires de la Grèce, et acquérir un point d'observation et un moyen d'action sur les grands événements qui se préparent dans l'Orient, le résultat a été l'établissement du gouvernement bavarois. Il a fait des fautes, avez-vous dit, il a une armée qui écrase le pays, qui absorbe ses ressources. Il faut qu'elle se retire. Vous nous avez dit tout à l'heure que le Gouvernement français persisterait à demander le retrait de l'armée bavaroise; vous n'avez pas répondu catégoriquement à la question, la voici : ou je me trompe, ou d'autres de mes collègues se trompent, ou le dernier ministre des affaires étrangères sentit que l'influence française diminuait sensiblement tous les jours dans la Grèce en raison de la situation nouvelle de ce pays, et que cette influence allait être complètement perdue en anéantissant pour nous le bénéfice du traité de 1828 et de la concession d'emprunt. Le dernier ministre des affaires étrangères aurait remis une note par laquelle il déterminait des conditions, sans lesquelles il ne serait pas donné suite par la France au versement de la troisième série de l'emprunt.
Or, vous nous avez très-bien dit ce que c'était que l'emprunt; vous nous avez très-bien dit qu'il était divisé en trois séries, et quelles avances on avait
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faites; vous êtes convenus d'avoir autorisé l'émission de la troisième série; mais nous, nous vous demanderons si, en l'autorisant, vous avez eu satisfaction sur les conditions qui avaient été posées et réclamées par le ministre votre prédécesseur. Vous avez dit que vous insisteriez sur la retraite de l'armée bavaroise, et vous avez commencé par ordonner le versement des sommes destinées au payement et à l'entretien de cette armée. Vous avez dit que vous protestiez au nom de la France, et vous avez donné la facilité de maintenir cette situation que vous promettez de faire cesser. Vous avez donné votre consentement avec l'Angleterre; oh! je comprends très-bien l'intérêt anglais dans cette question; je comprends que l'Angleterre, à Gorfou, n'aime pas voir une influence indépendante se former dans la Morée; mais il me semble que la résistance de la Russie à donner le consentement que vous avez donné pour cette dernière série, conjointement avec l'Angleterre, vous indiquait suffisamment quel était l'intérêt français à l'égard de l'Angleterre, dans le refus ou dans le retard qu'elle apportait à verser la troisième série de l'emprunt. Voilà pour la question grecque, sur laquelle des explications seront complètes lorsque nous saurons qu'il y a eu satisfaction donnée aux conditions posées par le précédent ministre des affaires étrangères.
Quant à la question prussienne, je n'en veux dire qu'un mot.
M. le ministre vient de la traiter avec avantage, en disant d'abord que la France n'y pouvait rien faire, et en second lieu qu'il n'y avait pas grand dommage à ce que les choses se fussent passées comme elles se sont passées, en ajoutant enlin que c'était une question d'intérêt purement commerciale, et que ce lien
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commercial serait rompu aussitôt que la guerre éclaterait. Voilà la réponse de M. le ministre.
Eh bien! je ne veux pas engager une polémique diplomatique sur celte question, mais je veux rappeler un fait qui, grâce à des révélations récentes, à des publications qui sont dans les mains de tout le monde, est devenu notoire pour les hommes les plus étrangers aux relations diplomatiques; c'est qu'en Allemagne on a considéré tout autrement la question des douanes prussiennes, que ne Ta fait M. le ministre des affaires étrangères. Nous avons entre les mains un mémoire de M. Bernstorf, qui date, je crois, d'octobre 1830. L'auteur y examine comment on pourrait neutraliser l'influence française dans l'Allemagne, comment on pourrait y arriver, quels seraient les moyens à employer pour fortifier l'unité allemande. M. Bernstorf en indiquait plusieurs; il signalait la nécessité de former entre un grand État et de petits États des liens moraux et des liens d'intérêts matériels, et il indiquait le système des lignes de douanes prussiennes.
Vous dites que l'Autriche ne s'en est pas inquiétée, et vous présentez cette indifférence de l'Autriche comme un argument irrésistible; mais nous voyons que les projets ont été communiqués à l'Autriche, qu'ils ont été concertés avec elle; nous voyons que l'Autriche a bien connu, puisque le mémoire lui a été officiellement communiqué, le but politique de la formation des lignes de douanes prussiennes. Voilà ce qui nous paraît prouvé par des documents.
Je crois donc que le Gouvernement français a eu tort de ne pas s'en occuper davantage; c'est une mesure adoptée comme moyen de diminuer l'influence française, et il n'y en a eu aucune prise pour s'y opposer.
On dit qu'il aurait fallu faire des concessions; je ne le pense pas. Je crois pouvoir dire que le grandduché de Bade a résisté beaucoup, avant d'entrer dans la ligue des douanes prussiennes. Le grandduché de Bade n'est, comme vous le savez, qu'un pays de transit qui n'a qu'une magnifique ligne de routes entre le Rhin et les montagnes de la Forêt-Noire. Le grand-duché de Bade comprenait combien son commerce pouvait être compromis en s'unissant au système des douanes prussiennes. Les chambres de Bade ont même, dans un rapport que nous avons lu, protesté autant qu'il était en elles, contre l'immixtion de l'intérêt badois dans le système de l'association prussienne. La pensée politique l'a emporté. Je puis dire que si M. le ministre a prévu dans sa sagesse, comme ministre du commerce, qu'il y aurait peutêtre des concessions à faire sur les tabacs et quelques autres substances avec le duché de Bade, il n'en est pas moins vrai que, pendant ces incertitudes du duché de Bade, pendant qu'il voulait encore conserver sa liberté, et qu'il hésitait à se soumettre à l'influence prussienne, il n'y a pas eu une note envoyée au duché de Bade par le Gouvernement français, qui ait tendu à le fortifier dans ses hésitations, et à le maintenir dans sa résistance.
Je ne veux pas voir, dans tous ces détails, la politique qui a été suivie jusqu'à ce jour; je ne veux pas faire ressortir les conséquences des principes de cette politique ; je l'ai dit, c'est à d'autres qui doivent maintenant se rappeler toutes leurs pensées, toutes leurs conceptions, toutes leurs espérances, c'est à d'autres à apprécier la politique suivie.
Quant à moi, je me renferme dans cette réponse à M. le ministre des affaires étrangères : il peut être vrai
que vous ayez suivi, que vous suiviez encore dans vos rapports avec l'étranger une ligne politique qui se lie à des intérêts actuels; mais je maintiens que vous ne ménagez pas, que vous n'avez pas ménagé, que vous devez ménager davantage dans toutes ces relations les intérêts internationaux, les intérêts d'avenir, les intérêts permanents, qui sont déjà trop compromis par la ligne que vous avez suivie. (Aux voix ! aux voix !)
DISCUSSION RELATIVE AD BUDGET DU MINISTÈRE DES FINANCES
Séance du 14 juin.
La discussion du budget du ministère des finances commença le 14 juin. Elle fut signalée, dès le début, par un discours de M. Laffitte, qui, reprenant une comparaison faite par le gouvernement entre le budget de 1837 et le budget de 1829, s'étonna de ne trouver qu'une différence de neuf millions à l'avantage du budget de 1837, et surtout de voir une si minime différence présentée par les ministres, comme le signe d'une situation prospère : « Quant à moi, dit-il, la a rougeur m'en monte au iront, et je le déclare, si tel doit être le « résultat financier de cette glorieuse révolution, et sans parler de « tant d'autres mécomptes, si neuf millions étaient tout ce que le « pays aurait gagné, je le dis avec douleur, mais je croirais devoir k demander pardon à Dieu et à mes concitoyens de la part que j'ai « pu y prendre. »
M. d'Argout, ministre des finances, répondit à l'orateur, et après avoir déclaré qu'il laisserait de côté la portée politique du discours de M. Laffitte, il s'attacha à contester ses chiffres et à défendre contre ses reproches ou ses craintes l'administration financière et l'état du budget.
M. Berryer prit la parole après le ministre.
M. Berryer. Messieurs, puisque la chambre veut bien m'accorder la parole au moment où je suis le plus vivement saisi du discours prononcé par M. le
ministre des finances, je la prie de vouloir bien me pardonner les détails de chiffres dans lesquels il me sera indispensable d'entrer pour répondre aux trois questions que vient de traiter M. le ministre des finances.
Il a examiné d'abord la situation au vrai, ainsi qu'il l'a qualifiée, de nos finances, telle qu'elle a été présentée dans l'exercice 4836 et 1837.
M. le ministre des finances a examiné en second lieu l'état des dépenses qui ont été faites depuis 1830; en troisième lieu, M. le ministre des finances a justifié la comparaison faite dans le budget qui nous a été distribué de l'exercice de 1829 à l'exercice de 1836, je vais m'efforcer de répondre sur ces trois chapitres.
Et d'abord, messieurs, je ne me laisse pas entraîner aux satisfactions de M. le ministre et au discours encourageant qu'il a prononcé devant vous, pour maintenir l'impôt, ou plutôt pour maintenir votre sécurité. En effet, messieurs, qu'a dit, après tout, M. le ministre, sur la situation du budget de 1837? Que, par un événement sans exemple jusqu'à ce jour, vous avez à voter le budget en déficit; c'est-à-dire que les dépenses votées pour 1837 dépassent déjà nécessairement, et indépendamment des prévisions énoncées, les recettes possibles pour cette même année de 1837, du moins les recettes telles qu'elles sont portées au budget.
En effet, le budget portait une dépense présumée de 1,012,000,000 de fr.; le budget portait pour recettes des ressources évaluées à 1,014.000,000 de fr.
Mais déjà, vous a dit M. le ministre, 2,500,000 fr. qui devaient être produits par la loi qui n'a pas été discutée réduisent la recette présumée à 1,D12,000,000
de fr., et, à côté de 1,012,000,000 de fr., il y a des dépenses décidées pour 8,187,000 fr., auxquelles il faut ajouter encore le dividende des États-Unis, c'està-dire 4,480,000 fr.; en tout déjà près de 14,000,000 defr. de dépenses qu'il faut ajouter à 1,012,000,000 de fr., qu'il faudra balancer avec la recette présumée de 1,012,000,000 de fr., en telle sorte que la chambre va voter le budget en état de déficit. Je sais que M. le ministre compte sur des espérances; nous allons les apprécier tout à l'heure, ces espérances. M. le ministre a voulu vous montrer ces espérances par la façon dont il a examiné le budget de 1836.
Pour le budget de 1836, vous a-t-il dit, il autorisait d'abord une dépense de 999,467,000 fr.; il est venu des dépenses extraordinaires, des crédits supplémentaires pour l'exercice de 1836.
Je prie la chambre de remarquer que nous sommes au sixième mois de l'année 1836 ; M. le ministre annonce que ces crédits supplémentaires ont été d'une somme de 22,816,000 fr. Mais votre commission, qui a recueilli avec soin les notes de tous les crédits supplémentaires déjà votés, et qui doivent être ajoutés à l'exercice 1836, les porte à la somme de 32,793,607 fr.; en telle sorte que la dépense de 1836, au lieu d'être de 999,000,000 defr., conformément au budget voté, se trouve déjà aujourd'hui, le sixième mois de l'année indiquée, de 1,032,266,742 fr. Voilà la situation de
On oppose à cela qu'il y a eu des excédants de recettes fort productifs en 1835, qui peuvent combler aussi la dépense de 1836. On dit même que les recettes des premiers mois ont été telles qu'en en faisant le calcul on arrivera à 1,022,000,000 de fr. de recettes.
Mais il n'en est pas moins vrai que, dans l'état actuel des choses, la dépense de 183(5 s'élève à d ,032,000,000 de iï., contre laquelle, en accueillant toutes les espérances de M. le ministre des finances, il n'y aurait de recettes que 1,023,000,000 de fr., déficit 9 millions, auxquels il faut ajouter la dépense extraordinaire de d9 millions payés aux États-Unis. M. le ministre vient de la rétablir, du moins en la rectifiant comme l'a fait la commission. C'est donc une situation de déficit, quoique le mot déplaise, et je m'étonne que M. le ministre des finances se soit récrié contre cette expression.
Trois hommes, depuis d830, ont été chargés de l'administration des finances: l'honorable M. Laffitte, M. Humann et M. d'Argout...
Voix diverses. Vous oubliez M. le baron Louis!
M. Berryer. Ah! oui, M. le baron Louis; mais nous n'avons pas de travail général de M. le baron Louis qui ait apprécié la situation d'ensemble de nos finances pendant ces six années , voilà pourquoi je ne le citais pas. Nous avons eu, au commencement de cette session, un travail de M. Humann, résumant la situation depuis 1830, et qui a déclaré qu'il y avait un déficit. Vous savez, messieurs, ce que la discussion, quant à la mesure de parer à ce déficit, amena d'événements dans le sein du cabinet. Voilà donc un ministre qui a géré vos finances pendant quatre ans, qui était encore ministre au cornmencement de cette session et qui a déclaré dans son exposé, qu'en son âme et conscience il vous présentait un budget offrant un déficit inévitable et qu'il fallait trouver 1 5 à 16 millions pour couvrir ce déficit; c'est pour cela que M. Humann a persisté dans la voie de la réduction de l'intérêt des rentes.
A côté du ministre des finances qui a tenu le portefeuille pendant si longtemps et qui déclare, lui, le déficit, l'honorable M. Laffitte, qui a été aussi ministre des finances et qui a suivi probablement la situation du trésor, comme nous pouvons la suivre tous, M. Laffitte vient aussi vous dire qu'il y a déficit. 11 n'y a que M. le ministre actuel qui ne tolère pas, lui, le mot de déficit; et comment le repousse-t-il? avec des espérances, des espérances qui ne sont que des illusions. Or, si, au sixième mois de Tannée, nous avons déjà 1,032,000,000 de fr. de dépenses votées, et qu'avec toutes les espérances de recettes nous n'ayons que 1,023,000,000 de fr., il est évident qu'il y a un déficit de 9 millions.
C'est, je crois, chose sans exemple depuis qu'il y a des chambres, que de voter un budget en déficit.
Cette première partie du discours de M. le ministre des finances me semble ne donner aucune sécurité, et est de nature à faire comprendre à la chambre la nécessité pour elle d'adopter, avant la fin de la session et dans la discussion même du budget, une mesure quelconque qui nous assure pour 1837 une balance présumée des recettes avec les dépenses, en augmentant les recettes ou en diminuant les dépenses, et je ne vois plus que la dette inscrite et l'amortissement qui puissent combler ce déficit. 11 faut donc créer des moyens de ressources.
Messieurs, faites-y attention, tout le discours de M. le ministre des finances tend à maintenir la sécurité de la chambre et, en même temps, par de fausses idées sur l'amélioration de notre situation financière, à soutenir le zèle des ordonnateurs à dépasser sans cesse leurs crédits; il faut donc réfuter tous ces systèmes d'atténuations de dépenses et de comparaisons
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mensongères, à l'aide desquelles on trompe continuellement la chambre. (Réclamations.)
M. le Ministre des finances. Je demande la parole.
M. Berryer. M. le ministre des finances vous a fait l'énumération des dépenses extraordinaires; j'arrive à la seconde partie du discours. Pour les réduire à une somme de 850 millions, il faut s'entendre sur cette somme de 850 millions, extraordinairement dépensés depuis 1830. Mais il faut prendre un point de départ, il en faut un; moi, je prends pour mon point de départ le dernier budget voté par la précédente administration, c'est-à-dire avant la révolution de 1830, le budget voté en août 1829. Voilà la dernière loi des finances, les dernières dépenses présumées, et c'est à ces dépenses présumées qu'il faut comparer tous les autres budgets depuis 1829. Or le budget voté pour 1830, au mois d'août 1829, qui est le dernier budget voté par la Restauration, élevait les dépenses à 972 millions.
M. le Président du conseil. Il a été arrêté à 1,021,000,000 de fr.
M. Berryer. Vous vous trompez, c'est le budget de 1829 qui a été voté pour 1830.
Quelques membres. Mais c'était comme prévision.
M. Berryer. J'entends dire que c'est comme prévisions, mais nous en sommes à examiner les prévisions pour 1837, et, puisque vous voulez mettre les systèmes en présence, je demande à comparer les dernières prévisions de la Restauration avec vos prévisions actuelles. Le dernier budget voté en 1829 s'élève à 972 millions. C'était, avec tout ce que vous appelez les abus de la Restauration, le montant total des dépenses tel qu'il devait avoir lieu en 1830. On dit : Ce budget n'a pas été exécuté ; il l'a été cependant, il l'a
été pendant six mois, et il est venu des circonstances extraordinaires qui ont amené un excédant de 75 millions.
Ce qui fait qu'il y avait 75 millions de déficit pour les dépenses des derniers mois. Mais, pour terme de départ des dépenses du pays, il ne faut pas tenir compte, par exemple, des centimes additionnels que vous avez ajoutés à l'impôt en 4831 ; tout cela a été absorbé ; tout cela a pesé sur les contribuables.
M. le ministre des finances vous dit : Tout cela est effacé ; mais le pays n'en a pas moins payé.
II faut donc prendre un point de départ : je demande que le point de départ soit le dernier budget voté sous l'administration antérieure, le budget voté en août 1829. Ce budget était de 972 millions. Si je compare ce budget aux budgets que vous avez successivement votés, budgets ordinaires, budgets extraordinaires, budgets annexes, sous quelque forme que ce soit, vous verrez combien les dépenses ont été en croissant.
Dans l'année 1831 , les dépenses ont été de 1,200,000,000 de fr.; en 1832, del,114,000,000de fr.; en 1833, de 1,128,000,000 de fr. ; en 1834, de 1,032,000,000 de fr.; en 1835, de 1,038,000,000 de fr.; en 1836, de 1,032,000,000 defr. Déduisez maintenant tous les excédants de ces divers budgets ; comparés aux 972 millions de 1830, vous trouvez un excédant de plus de 1,044,414,000 fr. Voilà de quoi les budgets, depuis 1830, ont excédé le dernier budget de la Restauration.
M. le Président du conseil. Nous vous trouverons 2 milliards pour la Restauration.
M. Berryer. M. le ministre fait des déductions; il dit qu'il y a des dépenses qui ont été couvertes. Cela
est vrai; ainsi la guerre d'Alger a été couverte par les 49 millions trouvés dans le trésor de la Gasauba.
M. le ministre fait la défalcation de 70 millions pour prêts au commerce, de 146 millions pour travaux d'utilité publique. C'est une somme de 216 millions qu'il faut défalquer de 1,414 millions, pour apprécier la somme totale à laquelle se monte la dépense ordinaire.
Voilà mon observation sur ce que vient de dire M. le ministre, en ce qui touche les dépenses qui ont été faites depuis la révolution de Juillet.
Cette façon de réduire les dépenses est très-encourageante pour MM. les députés qui votent les impôts. Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, c'est pour exciter les facilités qu'on réduit ainsi les chiffres, en les établissant sur un point de départ qui n'est pas le véritable, et d'un autre côté, en cherchant des termes de comparaison tout à fait vicieux.
Ainsi, dans le budget que vous avez sous les yeux, M. le ministre vient de reproduire, et c'est le troisième point de son discours, ce genre d'objection ou plutôt de développements adressés à la chambre et au pays, dans sa comparaison de 1829 à 1836.
En 1829, dit-on, la dépense réglée définitivement par la loi du budget a été de 1,021,000,000 de fi\, tandis que la dépense de 1836 n'est que de 1,012,000,000 de fr.
On a dit : Vous voyez bien que l'administration de 1836 coûte 9 millions de moins que celle de 1829. Défalquez pour les deux exercices les dépenses extraordinaires, vous aurez une économie de 32 millions dont on fait honneur au système actuel : c'est ce que je vais examiner.
Je n'examinerai pas la question dans la pensée
de venir justifier une administration antérieure; ce n'est pas là ce qui me préoccupe, mais je veux prouver l'erreur dans laquelle on tombe, je veux prouver que, pour nous montrer notre belle situation, pour en faire ressortir les avantages, on cherche des comparaisons vicieuses.
En effet, en comparant les budgets de 4836 et de 1829, M. le ministre disait que dans 1,032,000,000 de fr. auxquels s'élèvent au 14- juin 1836 les dépenses déjà votées, il y avait 12 ou 14 millions de dépenses extraordinaires. A quoi je réponds que la loi des comptes pour le règlement du budget de 1829 fait ressortir 38 millions de dépenses extraordinaires en 1829. Ainsi ce n'étaient pas des dépenses purement ordinaires qui ont fait monter le budget de 1829 à 1,021,000,000, c'étaient aussi les dépenses extraordinaires ; mais si le budget de 1829 a été soldé ordinaire et extraordinaire à 1,021,000,000, vous avez déjà voté les dépenses ordinaires et extraordinaires de 1836 à 1 ,032,000,000 de francs. Lorsqu'on est venu dire qu'il y avait une économie de 9 millions, on a commis une erreur, car il y a eu excédant de 11 millions. (Réclamations.)
Je crois que ce résultat ne peut pas être dénié.
Ainsi les dépenses de 1836 ont été de 1,032,000,000 de fr.; le budget de 1829 a été de 1,021,000,000 de fr.; il y a donc eu sur la dépense de 1836 un excédant de 11 millions, au lieu d'y avoir 9 millions de moins, comme M. le ministre l'a dit. Je dois faire remarquer, d'ailleurs, que l'exercice de 1829, qu'on prend comme terme de comparaison, est un exercice tout à fait clos; les comptes sont réglés, les comptes de 1836 ne le sont pas. Vous êtes au sixième mois , et vous avez déjà un excédant de dépenses de 32 millions. Savez-vous si vous n'aurez pas de crédits sup-
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plémentaircs à demander au commencement de la session prochaine?
Il est évident que le terme de comparaison est inadmissible, d'autant plus que, malgré les dépenses extraordinaires , malgré le budget exceptionnel de 1,021,000,000 de fr. auquel ont été réglés les comptes de 1829, il y a sur l'exercice 1829 un excédant de recettes de 11 millions dont vous avez profité pour l'appliquer à l'excédant de dépenses de 74 millions sur l'exercice 1830. Eh bien! oseriez-vous dire à cette tribune, en comparant les deux exercices, que vous aussi vous avez eu sur 1836 un excédant de 11 millions au-delà des dépenses ordinaires et extraordinaires?
Messieurs, il y a une très-grande importance dans le système que suit le ministère; dans les termes de comparaison auxquels il s'attache , dans les rapprochements qu'il veut faire; je dois le signaler à la chambre. En choisissant comme terme de comparaison le budget de 1829, il a choisi un budget qui englobait les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires, et l'a comparé avec l'exercice actuel. Moi, je demande que nous comparions les prévisions pour 1830, c'est-à-dire le budget voté au mois d'août 1829 avec le budget que nous allons voter. C'est là ce qu'il faut comparer pour juger les deux situations et faire un rapprochement utile.
En 1829, on a voté pour 1830 un budget de. . , , . . 972.000,000
En 1836, on vous demande pour 1837 un budget de 1,012,000,000
Différence entre les prévisions pour •1829 et les prévisions pour 1837. . . 40,000,000
Je sais qu'il y a des défalcations à faire : il faut défalquer 5 ou 0 millions pour des budgets spéciaux qui
figuraient autrefois comme dépenses d'ordre, et qui ont passé dans les dépenses ordinaires; tels sont les budgets de l'Université et la caisse des in Uides de la marine. Je crois qu'il n'y en a pas d'autres.
Mais, messieurs, que ce soit une différence de 4 ou 5 millions qui résulte de là, la différence que je trouve sera encore de 35 millions. C'est 35 millions que vous demandez pour 1837 de plus qu'on ne demandait en 1829 pour 1830.
Je ne cherche pas à faire prévaloir tel ou tel système; je ne fais qu'apprécier les chiffres, uniquement pour savoir notre véritable situation.
On demande 45 millions de plus, et il y a, comme l'a très-bien dit M. Laffitte, 80 millions décharges qui portaient sur le budget de 1829, et qui ne sont pas reproduites dans le budget de 1837.
En effet, et votre commission a relevé ce chiffre, vous avez les extinctions de la rente viagère qui naissent de la force même des choses ; vous avez de même les extinctions sur les pensions.
Voix nombreuses. Au contraire, on en a créé de nouvelles.
M. le général Demarçay. On a mis bon ordre aux extinctions des pensions.
M. Berryer. Nous apprécierons les pensions nouvellement créées; mais il s'agit de pensions anciennes qui ont été éteintes par un moyen quelconque.
Or vous n'avez plus, pour 1837, 32 millions de rentes que vous avez annulées, et qui pesaient sur le budget de 1830, ci * . 32,000,000
Ajoutez de rentes viagères et de pensions qui sont éteintes. ...*... 6,000,000
Et de votre budget annexe 2,850,000
Vous trouverez au total . ...;*. 40,850,000
Voilà 40 millions qui pesaient sur le budget de 1830, et qui ont été annulés.
Ajoutez 'fj'il y avait alors 39 millions de rentes ra chetées, et qu'on aurait pu les annuler tout aussi bien que vous l'avez fait pour réaliser les économies qu'on vous allègue.
Cependant vous demandez pour 1837 35 millions de plus qu'on ne demandait pour 1830.
Cependant , vous avez voulu faire des économies. En faisant la révolution, vous avez voulu faire profiter le pays d'un système de gouvernement à bon marché. (Rumeurs diverses.)
Messieurs, ce n'est pas de la politique que je fais, ce sont des chiffres...
Vous avez fait des économies, en profitons-nous?
Vous avez réduit la liste civile; en considération des indemnités reçues et des biens personnels, vous l'avez réduite de 32 millions qui étaient alloués à la famille royale, à 13 millions. Diminution, 19 millions.
Vous avez diminué la dotation de la pairie de 800,000 i'r., si je ne me trompe.
Vous avez ensuite réformé le luxe de vos armes. Vous avez supprimé la haute-paye des Suisses, et même supprimé les régiments suisses; vous avez supprimé les gardes-du-corps et la garde royale. De là, une diminution de dépenses, que votre commission évalue à 12 millions.
Additionnons toutes ces dépenses qui pesaient sur le budget de 1830, et qui ne pèsent pas sur celui de 1837:
Liste civile 19,000,000
Dotation de la pairie 800,000
Suisses, maison militaire, garde royale. 12,000,000
Total ~31^800sÔÔ0
Or tout à l'heure je vous démontrais qu'il y avait dans le budget voté en 1829 40 millions de charges qui, aujourd'hui, se trouvent éteintes, non par votre économie, mais par le laps du temps; en ajoutant à ces 40 millions les 30 millions environ d'économies qui ont été essayées à la révolution de Juillet, vous avez 70 millions de charges qui pesaient sur le budget voté en 1829 et qui ne pèsent pas sur le budget de
Et comme vous demandez 35 millions de plus, c'est donc 105 millions que vous avez, pour les dépenses courantes de 1837, d'excédant sur les dépenses analogues votées en 1829 pour 1830.
Voilà quelle est la véritable situation. Au lieu d'une diminution de 8 à 9 millions, vous avez une augmentation de 105 millions.
Assurément il y a eu des causes d'augmentation; il y en a qui sont faciles à expliquer; mais toutes ne sont pas bonnes, et j'en pourrai dire quelques mots.
Ce à quoi je réduis mes observations à M. le ministre, c'est que les dépenses analogues de 1837, comparées à celles de 1830, les dépassent de 103 millions.
Ne parlons pas des travaux extraordinaires, puisqu'ils forment un budget à part; ne parlons pas non plus de quelques autres objets que M. le ministre a tout à l'heure présentés; car il y aurait à remarquer que des dépenses analogues étaient prévues et devaient être prévues en 1829; qu'il y avait alors des expéditions maritimes dans le Levant qui ont occasionné 15 millions d'excédant de dépenses; qu'il y avait encore l'occupation de la Morée, le blocus d'Alger qui était prévu, quoique la guerre ne le fût pas encore.
Ici, messieurs, et puisqu'il s'agit de la comparaison
du dernier budget de la Restauration et du budget de 1837, permettez-moi de vous présenter une observation que j'ai faite en lisant le rapport de la commission, et dont je suis très-frappé.
An budget qui nous a été distribué, je vois qu'on justifie les dépenses de 1837 en les comparant aux dépenses votées en 1829, particulièrement sous le rapport de l'administration de la guerre. On dit : « Le budget présenté en 1829 n'était que pour un effectif de 255,000 hommes; le budget de 1837 est pour un effectif de 302,000 hommes, » Ainsi c'est 302, 000 hommes, et il faut laisser de côté les troupes à la charge du ministre de la marine, c'est 302,000 hommes opposés à 255,000.
Eh bien ! pour un effectif de 255,000 hommes , le gouvernement dilapidateur demandait 186 millions, et pour un effectif de 302,000 hommes vous demandez 228 millions ! Et faites attention que je ne tiens pas compte des 12 millions de dépenses de luxe que vous avez annulées : la garde royale, la maison militaire du roi et les troupes suisses.
En faisant une règle de proportion, et en mettant dans les deux premiers termes les chiffres qui représentent les hommes, et dans les derniers ceux qui représentent la dépense, j'ai
En effectuant l'opération, je trouve pour l'inconnue 222,000. Ainsi, en supposant que vous ayez tout ce luxe de l'armée que vous avez reproché à la Restauration, tout ce luxe anéanti de la maison militaire du roi, de la garde royale, des troupes suisses, des gardesdu corps, vous devriez n'avoir pour votre effectif de 302,000 hommes, qu'une dépense de 220 millions.
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M. le Président du conseil. Voulez-vous que je vous donne sur-le-champ une explication défait? Sur le budget ordinaire de 972 millions, il n'y avait que 226,000 hommes; les 255,000 sont portés sur le budget réglé à 1,021,000,000. Ainsi, tantôt dans votre comparaison vous parlez du budget ordinaire, tantôt jVous parlez du budget extraordinaire. Voilà le secret de vos erreurs.
M. Berryer. Il ne s'agit pas de nos erreurs, puisque vous n'en signalez qu'une, et je viens de distinguer ce point de mes autres observations. J'ai dit que ce résultat apparaissait en lisant le budget comme vous nous l'avez donné. Or, en prenant les développements du budget de la guerre, vous verrez qu'on justifie l'effectif de 1837 en le comparant à l'effectif du budget voté en 1829. Si le ministre n'a pas distingué l'excédant de dépenses, c'est l'erreur du ministre qui a causé la mienne.
M. le Président du conseil. Mais le ministre a distingué...
M. Berryer. Eh bien! le ministre a eu tort d'un autre côté, et vous aussi en l'appuyant, puisque, si vous faites la comparaison entre l'année 1837 et l'année 1830, vous verrez qu'il y avait pour 1830 un excédant de 30,000 hommes, qui n'était là que pour le budget extraordinaire. C'est donc un mauvais terme de comparaison que le ministre a pris; mais si je me suis trompé sur un point, rien ne prouve que je me suis trompé sur les autres.
Messieurs, j'ai parlé des abus, et il y en a de monstrueux comme administration de finances.
N'avons-nous pas vu depuis cinq ans un fait véritablement inconcevable? c'est VéWt des crédits supplémentaires.
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Je l'ai relevé dans le rapport de la commission sur l'ensemble de la loi des dépenses à la page 46. Qu'avez-vous fait dans les cinq ans et demi qui se sont écoulés depuis 1830 à 1836? Vous avez eu des budgets ordinaires, des budgets extraordinaires, des budgets annexes, et maintenant il se trouve que les ministres dans un gouvernement constitutionnel, en présence de cette règle fondamentale qu'on ne doit pas dépasser les crédits, ont en cinq ans et demi dépassé les crédits d'une somme totale de 237 millions !
Je vois en eftet que les dépenses étaient pour
1831 de 1,172,000,000 fr. et qu'elles se sont élevées à
1835 1,009,000,000 1,038,000,000 Vous avez pour 1836 voté 999 millions, et ce chiffre
est également dépassé.
Il y a donc eu des crédits supplémentaires demandés, je le répète, pour une somme de 237 millions, par des ministres qui vous parlent de leur parfaite régularité d'administration, qui veulent, en se comparant à des administrations antérieures, inspirer la plus grande sécurité au pays. Est-ce là de l'ordre dans les finances? Est-ce là une bonne administration des deniers publics?
J'aurais encore beaucoup d'autres observations à faire; mais je passe, pour ne pas abuser de la patience de la chambre.
On nous a distribué la déclaration générale de la cour des comptes sur les comptes de l'année 1834. Ce travail, je l'ai parcouru, et je n'ai pas une telle habitude de ces matières, que je puisse saisir le mérite
de toutes les réflexions qui s'y trouvent; mais j'ai vu avec effroi que les ministres ne se contentaient pas de tenir si peu de compte de la volonté des chambres. Non-seulement ils ont en cinq ans et demi demandé pour 237 millions de crédits supplémentaires, mais ils ont encore inventé d'autres moyens pour augmenter les dépenses à l'insu des chambres et se' mettre même en garde contre l'examen et le contrôle de la cour des comptes.
Ainsi la cour des comptes signale un système suivi par le ministère et qui a pour but de masquer des dépenses, et particulièrement au ministère de la guerre, à l'aide d'interversions de crédits et d'exercices.
La cour des comptes signale 2,015, 0U0 fr. d'interversions pour les vivres, et 1,314,000 fr. d'interversions pour les fourrages. Elle signale encore 1 ,941 ,000 f. déplacés par le ministre, dissimulés à l'aide d'interversions de crédit et d'exercices.
Comment ! vous votez la dépense, chapitre par chapitre, vous demandez aux ministres de se renfermer dans les spécialités, et la cour des comptes vous apprend qu'on prend les fonds d'un chapitre pour les porter sur un autre; en sorte qu'impunément, au lieu de demander des crédits supplémentaires, ce dont cependant on ne se fait pas faute , on déplace encore l'emploi des fonds, en prenant pour un chapitre la dépense votée pour un autre !
Quant aux interversions d'exercice, la cour des comptes nous en signale pour une somme de 1 ,2-23,000 fr. sur le chapitre du matériel du génie, et de 441,000 fr. sur le matériel de l'artillerie.
La cour des comptes va plus loin, et cette observation mérite toute votre attention. On ne se contente pas de cette grande et monstrueuse irrégularité des crédits
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supplémentaires; on ne se contente pas d'interversions de crédits , ce qui est contre le vœu de la chambre, ce qui est la violation manifeste de la loi; on ne se contente pas d'interversions d'exercices pour une somme notable, il y a encore un autre système que la cour des comptes signale dans son rapport, je vous en épargne la lecture, mais vous pourrez recourir aux pages 62, 63, 64 et suivantes.
Elle vous a dit qu'il s'est introduit, particulièrement dans le ministère de la guerre, un abus étrange. On doit envoyer à la cour des comptes les pièces mêmes des opérations; mais M. le ministre, pour échappera la censure de la cour des comptes, a imaginé de payer toutes les fournitures à titre d'à-compte ; en sorte qu'un homme auquel il est dû 100,000 fr. pour solde de fourniture reçoit 130,000 fr. à titre d'àcompte. Les pièces ainsi ne vont pas à la cour des comptes; et il en résulte qu'aujourd'hui, pour les exercices antérieurs, il y a une somme totale de 11,543,000 fr. dont on n'a pu justifier, grâce à ce système. 11 en résulte des abus sans nombre : d'abord la facilité pour le ministre de déplacer les fonds d'un exercice à un autre; d'autre part les fournisseurs ont à faire des versements au Trésor, en restitution de ce qu'ils ont reçu de trop; de sorte que la cour des comptes, ne pouvant entrer dans l'examen de l'emploi de ces sommes, nous signale 11 millions dont on ne peut justifier, et qui remontent aux exercices 1832 et 1833.
Et voilà, messieurs, comme nos finances sont administrées I
Je prie la chambre de croire qu'il était nécessaire, dans ma pensée, de signaler tous ces abus. J'aurais été plus loin si la discussion n'avait pas commencé à
une heure aussi avancée. Je me renferme clans ma réponse au ministre, et je lai dis :
Ce que vous avez dit sur 1836 et 4837 est erroné. Nous ne pouvons accepter vos vaines illusions sur des recettes qu'il n'est pas possible d'espérer, et nous les admettrions qu'elles ne nivelleraient pas encore nos recettes avec nos dépenses, ce que nous ne pouvons prévoir. En 4836, vous aviez 1,023,000 fr. ; aujourd'hui vous avez 1,021,000,000 fr., et 19 millions dans l'Amérique, ce qui fait 1,040,000,000 fr.
La chambre ne peut pas voter le budget de 1837 avec les mêmes inquiétudes, avec un déficit avoué dans la loi même des finances. Vous encouragez la chambre en lui parlant de votre situation avec des termes de comparaison qui sont faux, qui sont démentis. Loin de faire pour le pays des économies comparativement au service antérieur à la révolution, vous faites des dépenses énormes comparées à ces mêmes services.
Dans cet état-là, il est nécessaire que la chambre ne fasse pas ce qui serait monstrueux, en matière de finances, qu'elle ne vote pas le budget sans avoir aligné les recettes avec les dépenses connues. Les dépenses, pour 1837, sont de plus de 1,012,000,000 de fr. ; elles s'accroissent au moins de 12 millions, qui vous ont été signalés par M. le ministre des finances lui-même, ce qui porte le budget à, 024, 000, 000 defr. Or vous n'avez de ressources présumées que pour 1,012,000,000 de fr. ; il faut donc trouver les 12 ou 15 millions que voulait trouver M. Humann, et j'appuierai toute proposition qui tendra à niveler les recettes avec les dépenses, c'est-à-dire que j'appuierai, par exemple , la demande de M. Laffitte d'annuler une partie des rentes rachetées.
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Scan ce du \S juin,
M. Thiers, président du conseil, répondit le lendemain, 15 juin, au discours prononcé par M. Berryer. Il s'efforça de justifier la comparaison faite, au point de vue de l'état des finances, entre la restauration et la monarchie de Juillet. S'adressant ensuite à M. Laflitte, qui avait cru devoir exalter l'année 1831, pendant laquelle il avait été ministre, aux dépens de l'année 183G, M. Thiers repoussa le parallèle que son contradicteur avait établi entre ces deux années.
M. Berryer monta de nouveau à la tribune.
M. Berryer. Messieurs, je ne viens pas répondre aux considérations politiques par lesquelles M. le président du conseil a terminé son discours. Je laisserai le parallèle entre deux époques de la révolution de juillet à celui qui vient déclarer que si les résultats doivent être ce que nous voyons , il ne lui resterait plus qu'à demander pardon à Dieu et à son pays de la part qu'il y aurait prise, et à celui qui se félicite en 1836 de la position des hommes et des choses. (A gauche : Très-bien !) Je ne suis pas monté hier à la tribune pour engager une discussion politique ; je n'ai pas occupé la chambre de regrets auxquels il a été fait souvent allusion tout à l'heure; je n'ai voulu traiter qu'une question de finances. Et si j'ai parlé des temps de la restauration, c'est parce que j'y avais été provoqué par le parallèle présenté, et dans le budget qui nous a été distribué et dans le discours qui avait été prononcé par M. le ministre des finances, quelques instants avant que je ne montasse à la tribune. Je laisserai donc complètement de côté les considérations politiques. Je répète à la chambre que je n'avais pas besoin, devant elle, de justifier les sentiments que je puis avoir dans le cœur; que je n'ai pas besoin de justifier le passé. Il ne s'agit point du passé;
il s'agit de la situation présente; et parce que cette situation est difficile , parce que cette situation est grave, parce qu'elle a été signalée comme mauvaise et par votre commission et par le précédent ministre des finances, j'ai cru que ce n'était pas du tout se donner la peine de faire des frais d'éloquence ; mais que c'était satisfaire aux devoirs impérieux du député, de venir s'expliquer devant vous sur ce qu'une commission de la chambre a signalé comme situation mauvaise, ainsi que le précédent ministre des finances, qui s'est loyalement retiré du cabinet quand il a vu qu'on n'admettait pas les mesures réparatrices qu'il proposait. Ainsi, question de finances, question de conscience : laissons de côté les regrets et les souvenirs du passé en tant qu'ils seront inutiles pour notre instruction.
Arrivons donc au rétablissement des propositions que j'ai soumises hier à la chambre. Je ne veux pas les reproduire entières; je veux seulement rectifier des erreurs de M. le président du conseil, qui n'a pas pu bien saisir ma pensée dans le discours que j'ai prononcé hier à la fin de la séance, au moment où chacun avait hâte de se retirer, et où moi-même j'étais obligé de précipiter l'expression de ma pensée de manière à pouvoir à peine la rendre avec quelque clarté.
Comment le débat s'est-il engagé? qui l'a fait naître? Au commencement de la session, M. Humann avait apporté le budget, et le budget portait, selon lui, pour 1837, des prévisions de dépenses de 1,012,000,000 de francs , et des prévisions de recettes de 1,014,000,000 de fr., en supposant qu'on adoptât un projet de loi sur les patentes, qui devait produire 2,500,000 fr. En présentant ce budget, dont le résultat apparent était
un excédant de recettes sur la dépense de 2 millions environ, M. Humann disait : « Cette apparence d'excédant, au reste, n'est pas réelle; il ne faut pas y compter; défiez-vous. Vous aurez des dépenses accessoires, imprévues, qui viendront accroître cette partie du budget. Ces dépenses-là, nous ne pouvons les nombrer ; mais l'histoire du passé, des quatre dernières années, nous montre, disait toujours M. Humann, qu'il y a à prévoir 14 ou 15 millions de dépenses pour lesquelles il sera nécessaire d'avoir un excédant de recettes. » M. Humann apportait donc le budget, et, en homme d'honneur, en homme qui avait gouverné les affaires des finances pendant quatre ans, en homme capable de soutenir sa conviction avec une loyauté qui a fait qu'il s'est retiré du moment qu'on ne partageait pas ses idées, comme dépositaire du pouvoir, M. Humann disait : « Il faut subvenir au déficit inévitable du budget de 1837. » Qu'a dit la commission? Examinons le passé, examinons la situation de 1836.
Le budget de 1836, qui avait été voté avec des prévisions de dépenses de 999 millions, est déjà arrivé, à l'époque où nous délibérons, au milieu de juin 1836, c'est-à-dire à peine à moitié de l'exercice, à un total de dépenses de 1,032,000,000 de fr., car c'est cette somme, et non pas 1,322,000,000 de fr., en y comprenant les dépenses ordinaires et extraordinaires votées par la chambre. Votre commission alors n'a pas hésité à dire :
« Malgré que l'exercice de 1836 soit à peine ouvert, « il nous est facile de prévoir qu'il offrira une solution « encore plus défavorable que celle de 1835. »
Cette commission a fait ressortir qu'en recettes or-
dinaires et extraordinaires il y avait un déficit de 10 millions sur I83j.
La commission a prévu que le résultat du budget à voter pour 1837 serait encore plus défavorable ou au moins aussi défavorable que le résultat déjà certain du budget de 1836, et elle s'est écriée : « Prolonger « un pareil état de choses, c'est faire peser une in- « fluence funeste sur la prospérité du pays. » Vous voyez donc que votre commission et un honorable ministre ne sont pas tout à fait de l'avis de M. le président du conseil, et qu'ils ne voient pas notre situation d'une manière si satisfaisante qu'on puisse dire : Notre situation est telle : ce n?est pas la peine d'y regarder. C'est la peine d'y regarder, messieurs, et c'était mon devoir de député de monter à la tribune , et de supplier la chambre de ne pas faire cette année ce qui est sans exemple dans les annales des gouvernements représentatifs et constitutionnels, de voter un budget en déficit évident.
Le déficit évident de 1836, c'est que vos prévisions de recettes sont dépassées par les dépenses qu'on vous demande de voter; qu'indépendamment de 1,012 millions de fr. portés au budget, M. le ministre des finances a dit qu'il y avait 8 millions de dépenses nécessaires pour 1837 qui ne figuraient pas dans le budget; c'est pourquoi votre commission vous a prononcé ces paroles qu'il ne faut pas oublier : « Toutes « les dépenses connues ne figurent pas au budget. »
Ainsi, la chambre va avec certitude voter le déficit, voter un budget dont la dépense dépassera nécessairement de 8 millions au moins le chiffre des recettes présumées.
Maintenant, qu'il y ait quelque désillusionncment , que toutes les espérances ne soient pas satisfaites,
que dans les six derniers mois de l'année il n'y ait pas cet accroissement de recettes dont se repaît l'imagination rêveuse de M. le ministre des finances... (Rumeurs.), il est évident que le déficit est encore plus grand.
Ce n'est pas tout : les 32 millions de crédits supplémentaires qui nous ont été demandés en 1836 nous donnent à redouter des crédits supplémentaires pour
M. le ministre des finances nous a parlé de 8 millions de dépenses extraordinaires. M. le ministre des finances nous a dit aussi que nous aurions un terme de 4 millions à payer aux États-Unis. Voilà donc 12 millions de dépenses prévues.
Eh bien ! dans cet état de choses, j'ai dit et je répète qu'il n'est pas possible à la chambre, au moment où nous discutons le budget, avant d'entrer dans la loi des recettes, au moment où par l'examen de la dette publique il paraît impossible de trouver une valeur qui vienne diminuer la dépense, il est impossible de ne pas délibérer avec conscience; car la chamhre, visà-vis du pays, jouerait un rôle trop peu digne d'elle, si elle votait un budget où la dépense dépasserait les recettes, parce qu'on ne propose pas au pays d'entrer en déficit.
Qu'a fait M. le président du conseil? M. le ministre a voulu vous donner des sécurités en établissant des comparaisons; il vous a dit : « Ne craignez rien, nous sommes en prospérité; si vous voulez comparer notre situation actuelle avec celle de 1829, vous verrez qu'il y a un avantage évident pour l'administration actuelle dans le budget. » En effet, à la page 105 est une note sommaire sur le tableau comparatif de 1829 et de 1836; on dit dans ce tableau ;
« L'exercice de 1829 se solde par une dépense totale « de 1,021,215,698 fr.; pour l'exercice de 1836 on ne «demande que 1,012,738,675 francs; différence en «moins, 8,477,023 fr. »
On dit donc au pays, pour le rassurer sur une situation évidemment mauvaise et signalée comme telle par votre commission : comparez votre position avec celle de 1829; vous dépensez aujourd'hui 8 millions de moins qu'en 1829.
Qu'avais-je à faire à cette tribune? J'avais à venir dire que c'était une illusion ; que le parallèle était faux, mensonger; quïl n'était pas vrai qu'en comparant le budget de 1829 à celui de 1836 on a pu arriver à ce résultat que la France dépensait en 1836 8 millions de moins qu'en 1829. Je l'ai dit, parce qu'en effet c'est la vérité; je l'ai dit, parce que c'était le langage qu'on devait tenir à un pays où pendant quinze ans les hommes qui sont aujourd'hui chargés des affaires ont crié contre le système de l'administration, on^ demandé des économies, réclamé un gouvernement à bon marché, ont fait retentir dans le pays les critiques les plus vives contre les dépenses inutiles auxquelles on se livrait, ont annoncé un avenir meilleur, le jour où ils seraient aux affaires. Je comprends qu'aujourd'hui, pour prouver qu'ils ont donné au pays cet avenir meilleur, ils viennent dire : « Ce que nous avons promis, nous le donnons; de la comparaison de 1836 à 1829, il résulte une économie de 8 millions. »
Je comprends la nécessité de ce langage, pour conserver sa dignité vis-à-vis du pays. Mais est-ce la vérité? Non. J'ai dit que le parallèle était erroné de tout point; d'abord, parce que le budget de 1829 est un mauvais terme de comparaison, et parce que dans
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ce budget il y a eu des dépenses extraordinaires accidentelles.
M. le Président du conseil. Je les ai comptées.
M. Beiuiyer. Vous les avez comptées, dites-vous; mais vous ne les avez pas comptées là où il fallait. Il y a dans les discours de M. le président du conseil un art admirable pour dire toutes les choses; il les dit bien, mais il ne les dit pas quand il le faut. Il a bien fait la défalcation des dépenses extraordinaires dans une partie de son discours; mais il s'agit de la faire au moment où l'on fait le rapprochement total des deux exercices.
Je dis donc que, quand vous comparez vos dépenses ordinaires avec un service antérieur, vous ne devez pas prendre pour terme de comparaison dans le service antérieur un budget où il y a des dépenses extraordinaires, vous devez prendre un budget qui ne renferme que des dépenses ordinaires; c'est alors que vous aurez le droit de dire au pays : En comparant les dépenses de notre budget ordinaire, nous pensons que nous avons fait des économies.
Il est évident que votre terme de comparaison est mauvais: vous ne pouvez pas mettre en parallèle les prévisions du budget de 1830 pour 1837, où vous ne faites figurer que les dépenses ordinaires de l'État, avec un autre budget où figuraient des dépenses extraordinaires. J'ai dit ensuite que, si vous vouliez l'aire une comparaison, en calculant les dépenses extraordinaires et ordinaires, il se trouve que votre budget de 1836 se solde par 1, 03->, 000,000 de lï. dépenses ordinaires et extraordinaires; et que, par conséquent, au lieu d'être moindre que celui de 1829, qui se soldait par 1,020,000,000 de ir. (dépenses ordinaires et
extraordinaires comprises), vous dépensez 12 millions de plus.
J'ai dit enfin que le parallèle était intolérable, car l'exercice de 1821), quelles qu'aient été les dépenses, a présenté un excédant de recettes de 11 millions, dont vous avez fait emploi pour couvrir en partie le déficit de 75 millions résultant des six derniers mois de 1830, et je suis certain que le résultat du budget de 1836 ne sera pas de présenter un excédant de recettes de 11 millions et même moins. Le parallèle est donc fautif en tous points. J'ai fait cette comparaison, et c'est ici que le ministre n'a pu saisir ma pensée, en raison de la rapidité avec laquelle je l'ai jetée du haut de la tribune.
Je n'ai pas continué à comparer le budget de 1821) avec le budget de 1836, précisément parce que je trouvais ces deux termes de comparaison mauvais; car on ne peut comparer un exercice clos définitivement, avec un exercice ouvert, dont les comptes, à raison de leur élasticité , trop bien établie depuis quelque temps, peuvent s'étendre encore. J'ai comparé le budget voté en 1829 pour 1830, avec le budget que nous votons en 1836 pour 1837. En 1829 on a voté les prévisions de 1830, en 1836 nous votons les prévisions pour 1837, Yoilà deux termes de comparaison parfaitement analogues» Gr les prévisions pour 1830, les dépenses ordinaires régulières de l'État, à combien montaient-elles? Elles montaient à 972 millions. Les prévisions pour 1837, à combien montent-elles? A 1,012,000,000 de fr. de dépenses; il y a donc 4-0 millions de dépenses de diiférence entre les prévisions de 1829 pour 1830 et celles de 1836 pour 1837. il me semble que ceci est parfaitement clair. J'ai commis une erreur que M. le président du
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conseil avait signalée dans le cours de mon discours, erreur dont je suis convenu de suite, mais qui n'était pas de mon fait, qui était du fait du précédent ministre des finances, ou du moins qui pouvait résulter du travail du précédent ministre des finances. En comparant les prévisions de 1829 pour 4830, et celles de 1836 pour 1837, je me suis dit : L'eflectif était de 255, 000 hommes, et l'effectif aujourd'hui est de 302,000 hommes. Établissons la proportion. En effet, dans le tableau comparatif, le ministre des finances dit qu'il adopte pour effectif 302,000 hommes. Et plus tard, il le compare à l'effectif soldé par l'année 1829, qui portait sur 255,000 hommes. J'ai cru que c'était l'effectif maintenu dans les prévisions de 1829. Il paraît qu'il a été porté à 284,000 hommes ; mes observations manquaient donc de justesse; je l'ai avoué. Mais laissons de côté cette question et cette règle de trois dont vous avez très-spirituellement parlé.
M. le Président du conseil. Il y avait encore d'autres erreurs.
M. Berryeu. J'ai dit que pour établir le chiffre de comparaison il fallait mettre à côté l'un de l'autre le budget des prévisions de 1829 et le budget des prévisions de 1837. C'est alors que j'ai fait ressortir une différence de 40 millions; j'ai ajouté à cette différence 35 millions d'annulation de rentes rachetées par les 40 millions d'économies faites sur la liste civile, sur la dotation de la pairie, sur la légion d'honneur, sur la garde royale, sur la maison militaire , sur les Suisses, etc. (total, 105 millions), et je trouvais que la France avait le droit, vis-à-vis d'hommes qui lui avaient promis économie et bon marché, avait le droit de dire : Ne venez pas prétendre que vous dépensez
9 millions de moins ; car, comme vous avez 105 millions de moins à dépenser que les ministres de la restauration, il est évident que vous devez nous tenir compte de ces 105 millions. Vous les dépensez autrement. Vous avez annulé 32 millions de rentes rachetées : on aurait pu les annuler comme vous. Vous avez des rentes viagères éteintes par la mort des rentiers; mais c'est le fait de la nature et du temps; ce ne sont pas des économies de votre façon, et tout gouvernement en aurait profité. La France a donc le droit de dire que, puisqu'il y a 32 millions de rentes rachetées, qu'il y a pour 6 millions de pensions annulées, nous devons en profiter. Au commencement de la révolution, on a fait une économie sur la liste civile, on devait la faire. La liste civile se trouve aujourd'hui placée à côté d'une immense fortune personnelle. Au commencement de la restauration , les princes qui montaient sur le trône ne gardaient aucuns biens personnels; tous leurs biens rentraient dans le domaine de la couronne, ils n'avaient rien à eux... (Bruits divers.)
M. le Président du conseil. Ils avaient des dettes, des dettes que la France a payées. Ils en avaient pour 40 millions.
M. Berryer. Je m'expliquerai tout à l'heure sur les dettes; mais je dis : à la révolution de Juillet on se trouvait en mesure, avec une famille riche, riche de ce qu'elle a reçu de l'indemnité et de ses biens personnels, de réduire la liste civile. (Murmures.) Estce que c'est une erreur de fait?... (Murmures et rires.)
Voilà donc 40 millions qui ne figurent pas dans le budget de 1836, et qui figuraient dans le budget de 1829, et ces 80 millions que vous aviez à dépenser de moins que la restauration viennent-ils en économie
de dépenses? Non, pas du tout; vous dépensez donc 105 millions de plus que les prévisions de 1829.
M. le ministre a été môme jusqu'à dire 125 millions de plus. Ce n'est pas exact; car, pour rendre la discussion sincère comme il a dit qu'il voulait qu'elle fût, il ne faut pas parler des 20 à 21 millions qui étaient une dépense extraordinaire de la restauration, qui avait alors des dépenses de marine dans le Levant, qui avait l'occupation de la Morée, l'expédition de Madagascar, le blocus d'Alger. Ce sont là des dépenses accidentelles qui ont surchargé son budget; mais vous avez de même des dépenses analogues.
J'ai dit que je n'aurais pas voulu parler de ces 20 millions de dépenses extraordinaires, puisque tous les gouvernements y sont exposés. Vous avez l'occupation d'Ancône , les services extraordinaires que vous êtes obligés de faire de toutes parts; vous avez 8 millions à dépenser pour alléger. Je ne devais donc pas, en établissant le parallèle, défalquer les dépenses accidentelles dont la restauration était chargée en 1829, et dire que vous dépensiez 120 millions de plus que la restauration.
La question est de savoir à quoi vous avez employé ces 105 millions dont il devait être fait économie.
A cela vous répondez : Nous en avons fait un emploi admirable. Mais je n'ai pas à discuter le mérite de votre emploi. Sans doute, vous avez fait de trèsbonnes choses, mais vous avez fait ce que précisément M. de Chabrol voulait faire, ce qu'il avait proposé dans son rapport au roi, au mois de mars 1830; au moyen d'annulations d'une partie des rentes, il voulait consacrer 200 ou 300 millions aux routes et aux canaux pour lesquels vous avez annulé 30 millions de rente. C'est une bonne chose; mais elle avait été pro-
posée au roi dans le rapport du mois de mars 1830, et je ne conteste pas qu'il ne fût bon de dépenser 17 millions et pins à l'intérieur pour le bon projet de service rural conçu en 1829; vous avez fait les économies prescrites dans les différentes administralions par sept ou huit ordonnances du roi. C'est très-bien à vous d'avoir exécuté les ordonnances royales. (Rire général.)
Ne déplaçons donc pas la question. Au moment où il s'est agi d'annuler les rentes qui avaient été rachetées par la restauration, quand vous avez pu en annuler 32 millions, et que vous en avez consacré 5 millions aux travaux publics , vous avez exécuté les projets de M. de Chabrol, qui sont consignés dans son rapport au roi, en 1830. Je pourrais citer sept ou huit ordonnances qui amenaient 10 à 12 millions d'économies dans les différentes administrations.
Ces différentes ordonnances, je puis en rappeler incontinent la date : c'est l'ordonnance du 26 décembre 1827, concernant les monnaies ; l'ordonnance du 6 février 1828, qui supprime la loterie dans 32 départements; c'est l'ordonnance du 13 septembre 1829, qui concerne l'organisation intérieure des finances; celle du 1er novembre 1829 , concernant la nouvelle classification des payeurs; celle du 30 décembre 1829, concernant la nouvelle administration centrale du service des douanes, d'où est résultée une économie; c'est enfin l'ordonnance du 3 février 1830, concernant la nouvelle administration des postes, et puis l'excellente ordonnance du 20 juillet 1830. De tout cela il est résulté une économie de 11 millions. Vous avez trèsbien fait d'exécuter ces ordonnances, je vous en félicite.
Au surplus ce serait presque une taquinerie que de
n'examiner la question que sous le rapport des dates. Cela est peu important; ce qui est fait est bien fait. Je n'ai pas les documents que vous avez sous la main; c'est l'avantage de votre position.
M. le Président du conseil. Je n'invente rien.
M. Berryer. Mais vous comprenez que les moyens de vérification me manquent dans mon isolement.
Ce n'est pas là la question. Que vous ayez fait des dépenses utiles, de bons travaux, je ne dis pas non; que cela explique comment vous avez dépensé 105 millions de plus qu'en 1829, je ne le nie pas, mais enfin vous avez dépensé 105 millions de plus, et c'est là toute la question puisqu'il s'agit d'économies.
Vous venez dire à la face du pays : Nous dépensons moins; je compare les chiffres, et je dis que vous dépensez plus; et comme il s'agit d'économies, je dis que l'on a eu tort de dire : Nous dépensons moins.
Remarquez que la question est là tout entière. Il ne s'agit pas d'apprécier le plus ou le moins d'utilité ou d'à propos de telle ou telle dépense, mais bien de iixer avec vérité notre situation financière. Eh bien ! cette situation, c'est que vous avez créé 100 millions de dépenses nouvelles. Voilà tout le résultat qu'il s'agit de déterminer, voilà la réponse au ministre des finances et au président du conseil.
Maintenant je me suis plaint des parallèles, parce qu'ils sont erronés, parce qu'ils peuvent mettre le pays en erreur, parce qu'ils peuvent entretenir des illusions sur l'amélioration de notre situation financière, et encourager la tendance des ordonnateurs à dépasser sans cesse leurs crédits; c'est, sous ce rapport, que j 'ai relevé le chiffre des crédits supplémentaires.
En situation générale, vous dites ; Nous dépensons
davantage, voilà qui est convenu, mais nous dépensons mieux. Cela est vrai, à le prendre sous un certain point de vue purement matériel, sous le point de vue des intérêts positifs. Sans doute, il vaut mieux dépenser pour l'amélioration des chemins que d'avoir des soldats avec des brandebourgs de telle ou telle étoffe, de telle ou telle valeur, que d'avoir une garde royale, une maison militaire.
Oui, c'est une meilleure dépense. Mais en voyant les dépenses que vous mettez à la place, je dis qu'il n'y a pas économie.
C'est une meilleure dépense; mais, enfin, quand cette [première dépense de luxe est tombée, la dépense que vous mettez à la place n'est plus une économie.
Messieurs, que vient de dire M. le président du conseil? Après avoir justifié de la dépense, et nous avoir ramenés cependant à la vérité de ce que je disais hier sur la différence des chiffres, il s'explique sur la recette. Il a dit : Nos recettes sont admirables, et cependant nous avons diminué les taxes sur les impositions indirectes.
Un mot à ce sujet, et ce mot est important, messieurs, car, comme nous avons besoin d'entrer dans un système qui accroisse nos recettes, et les nivelle avec nos dépenses, il faut se bien expliquer sur ce qu'a dit M. le ministre de l'avantage des recettes.
11 a commencé par dire qu'il y avait eu réduction sur les taxes. Malheureusement oui; il y a eu sur les taxes des boissons une réduction de 34 millions qui n'a profité à personne (mouvements divers), ce dont on est bien convaincu maintenant.
Cette réduction a nui au trésor, elle n'a pas profité
aux producteurs, elle n'a pas prolité aux consommaleurs; c'est la plus déplorable réduction du monde
Voix nombreuses. Oui l oui ! c'est très-vrai.
M. d'Argout. C'est très-évident.
M. Berryer. J'entends avec plaisir que ce mot, c'est très-évident, part du banc des ministres.
A côté de cette réduction, qu'avez-vous fait?
M. le ministre dit que vous n'avez pas augmenté les impôts; il se trompe; votre commission dit que vous les avez augmentés de 54 millions; votre commission se trompe aussi. Vous n'avez pas augmenté vos impôts de 54 millions, ou du moins cette locution n'est pas juste. Il y a erreur de la part du ministre , il y a erreur de la part de la commission. Voici la vérité.
Vous n'avez pas augmenté les tarifs; il y a eu un mouvement de marchandises et d'affaires qui a amené un accroissement de recettes; mais vous avez augmenté de 8 millions la contribution personnelle et mobilière; de 10 millions la contribution des portes et fenêtres; de 3 millions la contribution sur les patentes; vous avez augmenté les droits d'enregistrement et les droits de timbre, il y a eu 30 millions d'augmentation des impôts directs ou indirects, Ce n'est pas moi qui le dis , c'est votre commission qui l'a relevé dans son rapport.
Examinons donc bien cette amélioration pour le pays : en quoi consiste-t-elle ? elle consiste en ce que, le jour où la révolution s'est faite, vous avez eu tout de suite 30 millions d'économie en réduisant la liste civile, en supprimant la maison royale, la garde royale, les Suisses et d'autres dotations. Voilà déjà 30 millions d'économie, et incontinent on a réduit la taxe sur les boissons de 34 millions. Il aurait dû y
avoir économie, et vous avez réellement augmenté les charges du pays. Vous avez augmenté la contribution personnelle et mobilière, la taxe sur les portes et fenêtres, les patentes, les droits de timbre; il y a eu à la fois accroissement de dépenses, et accroissement d'impôts. M. le ministre vient de dire tout à l'heure qu'il fallait considérer l'ensemble de la position sous l'administration de la restauration, et sous l'administration depuis la révolution de Juillet. M. le ministre ne veut voir, d'un côté, que des résultats avantageux et, de l'autre, une dilapidation tellement fâcheuse, ou un emploi tellement ridicule des deniers publics que le pays doit à jamais se féliciter qu'un tel ordre de choses ait cessé.
Voilà la raison qu'il donne» Eh bien! voyons de bonne foi, comme homme financier et pas du tout comme homme politique, voyons un peu la situation des deux administrations; voyons-la avec franchise, voyons si l'on peut trouver là le droit d'attaquer et d'injurier le temps passé.
M. le Président du conseil. Je ne l'ai pas in-^ jurié.
M. Berryer. Permettez, vous avez été de bonne foi et vous avez dit le mot qu'il fallait dire, en rappelant que les dettes de 1815 étaient le résultat des malheurs de la guerre; à cela vous avez ajouté un trait personnel auquel je pourrais répondre par un trait personnel analogue : je ne veux pas le faire. (Mouvement.)
Mais quelle était la position de l'administration? Je crois ne pas me tromper sur les chiffres, et je prie la chambre de m'accorder son attention : ce ne sera pas long. C'est une grande question de notre histoire financière, mais il faut que le pays sache la vérité
surtout, et je n'en parle que comme homme discutant les finances, et pas autrement.
Le jour où la maison de Bourbon est rentrée en France, quelle était sa position? il y avait 100,300,000 fr. de déficit de l'empire; il y avait un arriéré immense qui a été payé depuis, bien entendu, et liquidé définitivement, en 1822, a 746 millions. Le déficit a été comblé jusqu'à concurrence de 30 millions par la restauration, il ne reste plus dans la dette flottante du déficit de l'empire que 73 millions. Je crois ce chiflVe exact.
A côté de cet immense arriéré qu'il fallait payer, parce que le gouvernement voulait établir le crédit, et que pour l'établir il fallait payer les dettes de tout le monde, il fallait être juste avant tout, il a donc payé un arriéré de 700 millions, indépendamment de l'arriéré dû à des Français ; je ne parle que de celui-là. Indépendamment de l'arriéré dû à des Français, l'État a payé 700 millions qui étaient dus par l'empire.
De plus, il y avait à rendre aux communes l'argent qu'elles avaient déposé dans les caisses publiques, et qui avait été enlevé; il y avait à rendre aux communes les biens dont on avait disposé : il a fallu créer une somme de rentes considérables pour faire face à tout cela.
A côté de cela la guerre avait amené, en 1814, l'étranger sur le territoire français. Vous savez ce qui est arrivé le jour où la maison de Bourbon est entrée en France. Les étrangers se sont retirés sans rien prendre de notre territoire, en nous laissant même une partie des conquêtes, une faible partie, il est vrai, des conquêtes de la république et de l'empire. Je parle de 1814. Ils nous laissèrent alors les bril-
lantes collections d'art qui ornaient la capitale; les étrangers se retiraient devant les princes qui portaient la paix, sans exiger une autre contribution de guerre que 25 millions, je crois... (Interruption.) Je ne discuterai pas sur le chiffre, soit 15 millions de plus si vous voulez.
Mais quand 1815 est arrivé, l'Europe entière, coalisée, prit des garanties que la victoire lui permettait d'exiger. Une fois, une seule fois, par hasard, dans une longue série de siècles , l'étranger prit possession de Paris, il s'établit en France, occupa son territoire pendant trois années; et pour le faire sortir il fallut payer toutes les sommes dues par le gouvernement français aux gouvernements étrangers. En attendant, il fallut nourrir le Prussien qu'on avait amené. i(Mouvements divers.) C'est la guerre qui l'a amené, c'est ia guerre qui a livré la France à la merci des étrangers. Eh bien ! ce Prussien qui occupait la France, qui occupait Paris, cet Autrichien, ce Russe, il a fallu payer leur occupation; il a fallu payer 2,400,000,000 de francs, somme énorme, résultat des malheurs de la guerre, résultat de la folie de l'esprit de conquête.
Voilà ce qu'il a fallu payer : de telle sorte que la restauration se trouva en face de plus de 3 milliards de dettes, qu'il fallait acquitter avant de pouvoir mettre quelque ordre dans nos finances.
La restauration avait donc 3 milliards à solder, au moment où elle commença les affaires du pays. Les a-t-elle mal administrées? voyons le résultat, messieurs.
Elle a payé les dettes de l'invasion. Eh bien ! vous, ministres, contesterez-vous le droit? il y avait obligation, il y avait force; on tendait l'épée sur le cou de la
France : il fallait bien payer , c'était la guerre. Mais en pleine paix vous avez payé des dettes de môme nature. Quel est le titre de la créance américaine? C'est le titre des dettes autrichiennes, anglaises et autres; et c'est au même titre que vous avez payé
30 millions malgré nous.
Vous êtes en négociation avec la Russie, relativement aux dettes de la Pologne. Eh bien ! si elle prétend que vous lui devez, vous discuterez; je ne dis pas que vous payerez, mais enfin vous discuterez, vous êtes en liquidation. Si, quand l'étranger ne pose pas sur vous sa détestable épée, vous liquidez, on ne peut pas contester à la restauration ce qu'elle a fait à l'égard des étrangers ; 3,000,500,000 fr,, voilà ce que la restauration avait devant elle. Eh bien , tout cela a été payé, sans doute avec des efforts inouïs, mais tout cela s'est fait, grâce à la prospérité de la France.
Vous avez parlé de la rente ; voyons-en l'état. Il y avait 193 millions de rentes après la libération de la France.
M. le Président du conseil. Non pas, 63 millions.
M. BeRryer. Vous parlez d'une autre époque , et moi je parle de la libération de la France, en 1820; il y avait à cette époque 63 millions de rentes inscrites, quand l'empire est tombé : on a ajouté à ces 03 millions 95 millions pour l'étranger, je crois, et
31 millions pour l'arriéré. Somme totale, quand on a eu payé l'arriéré, l'étranger, balancé les déficits, réuni à tous ces payements les 63 millions dont il s'agit, la restauration se trouvait en face de 193 millions de rentes inscrites, et je ne me trompe pas sur le chiffre. Il a fallu vendre des forêts, en vendre moins que vous n'en avez vendu; mais il a fallu en vendre , réunir et employer toutes les ressources du
pays; ces ressources ont été toutes employées et heureusement employées.
Mais la restauration a fait des dépenses. Oui, elle en a fait de grandes. 1 million et quelques cent mille francs de rentes ont été créées pour payer les dettes de la famille royale à l'étranger. On a créé, en outre, je ne parle pas des services antérieurs, on a créé, en outre, des rentes pour d'autres dépenses j quelles ont été ces dépenses?
M. Lalitte disait hier : le milliard des indemnités, les 400 millions de la guerre d'Espagne, les 600 millions jetés à la bourse pour se faire des amis ; je ne sais pas ce que M. Lafitte entend par là, à moins qu'il n'ait voulu dire que, comme on n'a pas adopté, en 1824, le projet de réduction des rentes dont il était partisan, comme les rentes n'ont pas été réduites d'un cinquième, et qu'on a maintenu l'amortissement dont il propose l'annulation, ce cinquième doit représenter ces 600 millions.
M. Lafitte. Les 600 millions proviennent de ceci : il y avait 165 millions de rentes inscrites en 1825; on pouvait les réduire à 132 millions. Ce sont ces 33 millions de différence qui composent avec les intérêts la somme de 600 millions.
M. Berryer. J'avais deviné la pensée de M. Lafitte. C'est parce que la chambre n'a pas adopté en 1824 et 1825 le projet de réduction de la rente, que, selon M. Lafitte, on a manqué alors de faire une économie de 600 millions.
Vous conviendrez que le gouvernement qui proposait la loi ne doit pas être très-coupable aux yeux de ceux qui l'accusent; ce sont tout au plus les chambres qui ont refusé la loi qui méritent le reproche. Quant au milliard de l'indemnité, j'en veux dire un mot,
et un mot sans aigreur, pour qu'il n'en soit plus parlé (mouvement de doute) : c'était une grande, une immense question politique que celle de l'indemnité. Elle a été provoquée dès 1814 par les plus honorables caractères et par les hommes les plus indépendants ; le premier qui ait élevé la voix, c'est M. le maréchal Macdonald, qui la demanda à la chambre des pairs.
Quoi qu'il en soit, de quoi s'agissait-il ? Dans un pays où le gouvernement est fondé sur le système représentatif, où la propriété donne le droit électoral, où par conséquent la propriété est la base de toute la vie politique de TÉtat, il y avait une grande, une immense atteinte portée au droit de propriété : était-il bon, était-il mauvais de la réparer politiquement , quand un pays repose sur les conditions sociales de la prospérité, de réparer la plus grave atteinte qu'un siècle ait pu commettre envers la propriété? N'était-ce pas un acte de sagesse, de haute politique? Ce n'est pas tout, il y avait sur des intérêts secondaires une disproportion entre la valeur de biens à faire cesser, une difficulté dans les transmissions qu'il fallait faire cesser. (Murmures.)
Cela est vrai, messieurs; mais une autre considération morale, politique, de justice, devait dominer encore la question. C'était en vain que Louis XVI avait aboli la confiscation dans son royaume, des constitutions postérieures l'avaient rétablie; c'était en vain que la charte de 1814 avait aboli la conliscation, la constitution projetée dans les Cent-jours l'avait rétablie. Il fallait enfin que la confiscation, odieuse à la monarchie, odieuse à Louis XVI, fût à jamais rayée de nos lois, il fallait que son inutilité fût à jamais prouvée; et je maintiens que cette assu-
rance qu'elle ne reparaîtra jamais en France est plus certaine aux yeux des hommes sages, en raison de la réparation qui en a été faite, qu'elle ne le serait môme par des mots jetés dans une constitution.
J'en appellerai à M. le ministre de la justice. Je ne l'aperçois pas, mais je me rappelle, lui absent, ces paroles qui sont toujours présentes dans mon souvenir, quand sa belle voix, sa grande voix s'écriait clans la chambre des pairs : « C'était une magnifique loi « que celle de l'indemnité; c'était une loi de justice, « une loi de réparation, une loi de garantie. » Et sous le rapport financier, les résultats de l'indemnité, j'en appellerai à M. Lafitte qui l'accuse, qui sous le rapport politique, dans sa situation de parti, peut combattre l'indemnité; sous le rapport financier, je lui demanderai si elle a été une mesure lâcheuse pour le pays ; je lui demanderai si cette égalité mise dans les propriétés foncières, cette facilité de circulation, les capitaux jetés dans l'industrie, et qui ont donné le prodigieux mouvement commercial de 1826 et de 1827, je lui demanderai si tout cela est fâcheux pour le pays; enfin, les accusations retentissent tous les jours sur cette question. On la reproduit sans cesse, sans cesse on y fait allusion. Il faut être généreux : cela est-il une spoliation infâme, comme on l'a souvent répété ?
Eh bien! alors, que tous ceux qui y ont pris part viennent sur l'autel de la patrie remettre la portion de cette spoliation, qu'ils ne doivent pas garder ! (Mouvements divers.)
Quant à la guerre d'Espagne , je me suis expliqué sur le caractère politique de cette guerre. Mais il faut s'expliquer sur les chiffres, parce que je ne veux parler que des finances aujourd'hui. (Rires.)
Eh bien ! messieurs, sur les chiffres, il faut encore que le pays sache qu'il n'est pas vrai, comme on l'a dit tous les jours, que la guerre d'Espagne ait coûté 4 milliards.
M. le Président du conseil. Je le reconnais.
M. Berryer. Vous savez très-bien que les comptes ont été réglés à 269 millions, dont 80 millions sont susceptibles d'extinction, et qu'en vertu de traités particuliers, ils doivent être payés par l'Espagne ; et jusqu'à Tannée dernière l'Espagne a fait des versements, d'après les conditions du traité. Je ne sais pas si vous avez modifié ce traité. Je crois que ces 80 millions se sont réduits à 60.
Voilà donc la question. Eh bien, pour tout cela, messieurs, la restauration a créé une somme de 4 millions de rentes ; dettes du roi, indemnités, guerre de la Grèce, expéditions diverses; 4 millions de rentes ont été négociés à 102 fr. au commencement de 1830; tout cela a fait une somme de rentes qui est venue s'ajouter aux 193 millions qui existaient et qui appartenaient uniquement à des exercices, à des gouvernements antérieurs à la restauration. La restauration a créé en tout 34,322,702 fr. de rentes.
Quelle a été votre situation pendant le cours de l'administration? On a éteint, racheté ou annulé 65 millions de rentes, en telle sorte que l'administration qui a pris les affaires avec 193 millions de rentes inscrites, et qui a créé 34 millions de rentes pour les objets dont je viens de parler, en 1830, quand elle vous a laissé le sort des affaires, vous avez dit tout à l'heure qu'elle avait laissé 199 millions de rentes dues.
Oui, il y avait 199 millions de rentes inscrites, mais il y avait 34 millions de ces rentes inscrites au profit
de la caisse d'amortissement ; par conséquent, il n'y avait que 163 millions de rentes dues aux particuliers. Ainsi, la restauration, qui avait reçu en rentes inscrites 193 millions, qui a fait cette dépense de 34 millions pour des faits qui la concernaient, n'a laissé que 163 millions de rentes au nom des créanciers de l'État.
Vous parlez des travaux, il faut en dire un mot ; vous avez fait d'excellents travaux sur lesquels je me suis expliqué tout à l'heure; mais la restauration en a fait de grands : vous n'ignorez pas que sous l'empire nos places fortes étaient très-négligées, que l'on en avait abandonné la charge aux villes, qui les avaient fort négligées; l'empire dépensait au loin, parce qu'il avait porté au loin nos frontières. La restauration n'a trouvé que des ruines, elle a dépensé 120 millions pour les places fortes. Vous savez tous que la restauration nous a laissé un matériel très-considérable vous savez quels sont les inventaires qui nous ont été donnés par M. de Caux, et qui établissent la somme totale du budget.
Jamais, ajoute M. de Caux après avoir énuméré ce matériel, la France n'avait possédé autant de ressources militaires.
Ce matériel, le gouvernement, qui était en paix et en sécurité, l'entretenait cependant en état, ainsi que nos places fortes. Tous ces travaux n'ont pas été négligés; on a fait des dépenses énormes sur le sol ; on a réparé les places fortes, non pas précipitamment, rien ne pressait, mais on a fait des réparations immenses; on a acheté un matériel immense, et votre rapporteur, dans le règlement définitif du budget de 1835, déclare que le matériel s'élevait après la révolution de Juillet, après le pillage des armes et
des munitions, que ce matériel, d'après le recensement fait dans les magasins de l'État, s'élevait à un» valeur de 187,680,680 fr. Vous voyez donc que ce; dépenses générales pour la sécurité du pays étaient bien quelque chose. Les choses étaient sur ce pied qu'on a pu décider la belle expédition d'Alger, la préparer, et l'exécuter en moins de trois mois de temps, et c'est une des expéditions maritimes les plus difficiles et les plus belles qu'on ait vues depuis longtemps en Europe. Vous voyez donc bien que c'est un gouvernement qui n'avait pas absorbé en dépenses inutiles les revenus de l'État que celui qui a laissé un pareil résultat à votre disposition, j'en appelle à M. le ministre de la marine... (Murmures.)
Plusieurs voix. Assez ! assez.
M. Berryer. Vous avez écouté l'attaque, écoutez avec la même patience la réfutation. (Parlez ! parlez !)
Vous venez d'entendre tout à l'heure un parallèle s'établir, et on vous a parlé de ce qu'on avait dépensé, comme si on n'avait dépensé, pendant quinze ans, les millions de la France qu'à la confection des habits brodés. (Murmures... A la question ! à la question!)
M. le Président. Il s'agit du budget de 1836, et j'aperçois, comme la chambre elle-même, que, sous cette comparaison déchiffres, c'est la prétention de comparer deux systèmes, en vue de donner l'avantage à celui qui a succombé, parce qu'il devait succomber devant un gouvernement meilleur dont nous voulons maintenir la supériorité. Je ne veux pas entrer dans les intentions de l'orateur, mais il ne faut pas que la discussion se traîne sur un terrain
qui pourrait conduire à des conséquences qui seraient mal appréciées. (Marques générales d'assentiment.)
M. Berryer. Il peut appartenir à M. le président de ramener l'orateur à la question, mais je ne m'en suis écarté que pour me mettre sur le terrain où Pavait porté M. le président du conseil, par les documents qu'il a fournis.
M. le Président. L'apologie des quinze ans n'est pas à l'ordre du jour. (Très-bien, très-bien.)
M. Berryer. Je n'ai pas à discuter avec M. le président ; le président doit rappeler à la question l'orateur qui s'en écarte, mais je le prie de s'arrêter à ce mot, il ne doit pas discuter avec moi.
M. le Président. Je ne veux pas discuter avec vous, mais je vous rappelle à la question, en disant en quoi il me semble que vous vous en écartez.
M. Berryer. A la bonne heure ! je rentre dans la question et je prétends que je n'en étais pas sorti. tën effet, quand M. le président du conseil dit qu'on dépense moins qu'avant 1830, moi je dis et je prouve qu'on dépense plus. Je dis qu'on faisait aussi, en dépensant 80 millions, de bonnes, d'excellentes dépenses, je les justifie par les résultats et je dis: Vous, qui avez promis des économies, qui aviez promis la réduction des impôts, en un mot, un gouvernement à meilleur marché, vous n'avez pas tenu parole, puisque vous dépensez plus. Quant à la rente, vous êtes dans une situation à peu près pareille; ou a laissé 163 millions inscrits au nom des créanciers de l'État; il y a aujourd'hui 163 millions de rentes inscrites au nom des créanciers de l'Etat : les deux positions sont identiquement les mêmes; il y a peut-être quelques milliers de francs de différence, mais je n'en parle pas.
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Mais, messieurs, quel est le but, l'utilité de ces discours? est-ce que c'est la pensée dont M. le président supposait que j'ai été uniquement préoccupé ? Non, messieurs, ce n'est pas là le but de mes discours. Je n'ai pas pu m'en défendre, je l'avoue, puisqu'il y va de mon honneur; c'est un sentiment personnel auquel je ne puis pas me soustraire. J'ai appartenu à un système, non pas comme membre du gouvernement, Dieu merci, je n'en ai jamais fait partie, et j'espère ne jamais sortir de mon humble situation; mais enfin, j'ai vécu sous un système que je trouvais bon, j'ai été attaché à un gouvernement que j'aimais, dont j'ai cru que l'administration était bonne ; je n'ai pas cédé à un besoin inutile de parler du passé; je me suis trop laissé entraîner peut-être, à la bonne heure. Mais rentrons dans le fond de la question.
Je me résume, et je dis : Vous dépensez plus, vous prétendez que ce sont de belles dépenses, je dis qu'on en faisait aussi de très-belles alors ; je dis qu'au lieu d'économiser, vous apportez des charges au pays. Gela n'était pas inutile à dire, lorsque nous sommes en déficit, en déficit incontestable, avoué positivement par votre commission. Sur 1836, il y a un déficit nécessaire, puisque vous ne pouvez évaluer vos ressources qu'à 1 milliard 22 millions, et que vous avez à dépenser 1 milliard 32 millions sur 1837; nous votons un budget de 1 milliard 24 millions de dépenses inévitables. Eh bien ! je dis que c'est le moment ou jamais de discuter les dépenses, et de demander si le pays doit être satisfait quand il est évident que, dans la succession d'un régime à un autre, il y a 80 millions de surcharge. C'est une mauvaise chose que d'avoir surchargé les dépenses. C'est
à ce sujet qu'hier j'ai terminé en vous disant ce à quoi vous n'avez pas répondu. J'ai dit qu'indépendamment de cette exagération de dépenses, il y avait dans votre système d'administration des abus monstrueux; que le plus monstrueux de tous était ce défaut de soumission aux prescriptions de la chambre; que la chambre a protesté dans toutes ses adresses, et particulièrement dans celle de 1835, contre cette extension perpétuelle des crédits demandés par les ministres.
Je vous ai additionné les crédits supplémentaires que vous êtes venus demander en cinq ans et demi. Votre commission en a fait ressortir le chiffre : je l'ai additionné, il est de 337 millions. Eh bien ! je dis : C'est une déplorable administration, c'est l'administration la plus funeste au pays; c'est l'administration qui donne le démenti le plus violent au gouvernement représentatif, qu'une administration qui, en cinq ans et demi de temps, a recours à 237 millions de crédits supplémentaires, en violant l'autorité de la loi. Je dis en outre que, dans le rapport de la cour des comptes, elle vous reproche l'interversion des crédits ; elle vous reproche de ne pas vous renfermer dans la spécialité du chapitre, elle vous reproche de> interversions d'exercices en transportant des dépenses d'une année dans une autre. Enfin, elle vous reproche de ne pas produire des pièces justificatives. Ce matin, on nous a distribué une réponse à ce rapport de la cour des comptes, je n'ai pas eu le temps de l'examiner, nous le ferons plus tard; mais faites attention que la grande garantie du gouvernement représentatif n'est pas seulement le vote des prévisions, n'est pas seulement le vote des dépenses et des recettes possibles; c'est une faible garantie, puisque la masse
des crédits supplémentaires s'élève à une somme énorme. La grande garantie est la vérification des pièces. Eh bien ! elle est à peu près nulle pour la chambre ; c'est donc la cour des comptes qui est gardienne des véritables garanties du pays. Elle constate qu'en 1834 elle n'avait pas de pièces pour 11 millions de dépenses faites en 1833, sur lesquels il y avait des interversions de crédit pour une somme de plus de 4 millions.
Je dis mauvaise administration, et la chambre s'engagerait sur ses pas ! la chambre voterait un budget en déficit présenté par une administration qui laisse de côté les prescriptions du budget pour recourir aux crédits supplémentaires, qui est accusée par la cour des comptes d'intervertir les crédits, et de faire des payements à titre d'à-compte pour se dispenser de justifier des pièces ! Messieurs, il n'en peut être ainsi ; je prie donc la chambre, dans les termes de la discussion générale, lorsque nous arriverons à la discussion des articles, d'apprécier les propositions qui lui seront faites.
Certainement, je n'entre pas dans l'idée de l'amendement de M. Lafitte relativement à l'amortissement. Nous savons qu'il est engagé, pour la consolidation de 1836 et 37, pour 237 millions dont vous avez surchargé la dette flottante. Il restera encore, en 1838, 34 à 35 millions qu'il faudra consolider avec l'amortissement. Pour 1836, 1837 et les six premiers mois de 1838, votre amortissement est engagé, vous ne pouvez en disposer. Mais M. Lafitte appelle votre attention sur les rentes inscrites au nom de la caisse d'amortissement, sur lesquelles le ministère a pris l'engagement de vous présenter dans la prochaine session un système de réduction.
Entrer dans ce système, réduire la rente, offrir aux porteurs l'expectative d'un accroissement de capital, et en même temps conserver une puissance énorme d'amortissement, c'est là un double emploi qui ne serait pas tolérable.
Une mesure sage, c'est d'annuler une partie de la rente rachetée, de manière à diminuer vos dépenses de 12 à 13 millions, et de niveler ainsi les dépenses possibles avec les recettes possibles. C'est pour arriver à cette conclusion qu'il faut que la chambre adopte une mesure quelconque. Il lui est impossible de voter un budget à deux colonnes inégales, dont l'une surpasse l'autre de 12 millions.
C'est là le but de la discussion, je ne la crois pas inutile; elle ne l'a pas été, du moins, pour la satisfaction de ma conscience, car je crois avoir rempli un devoir.
Ouverture de la session de 1837. — Ministère de M. le comte Mole. — Discussion de l'adresse. — M. Berryer prend la parole sur le paragraphe relatif aux affaires d'Espagne. — M. Guizot lui répond. — Après lui , M. Berryer monte à la tribune pour un fait personnel. — Ses explications sur les premiers jours de sa carrière politique. — Projet de loi de disjonction, tendant à renvoyer devant les conseils de guerre ou les tribunaux ordinaires les auteurs et complices d'un complot, selon que les uns appartiendraient à l'armée, les autres à Tordre civil. — Discours de M. Berryer. — Cabinet du i6 avril. — MM. Guizot, Duchâtel, de Gasparin, Persil quittent le ministère. — - Discussion sur la question algérienne. — Discours de M. Berryer. — Projets de loi sur les chemins de fer. — Discours de M. Berryer.
DISCVSSION DU PROJET D'ADRESSE SUR LE PARAGRAPHE RELATIF AUX AFFAIRES D'ESPAGNE.
Séance du M janvier 1837.
La session de 1837 s'ouvrit dans les derniers jours de l'année 1836.
Depuis le 6 septembre, le ministère était changé. Par suite d'un dis-entiment avec la couronne sur la question de l'inlervention en Espagne, le cabinet, présidé par M. Thiers, s'était retiré. M. le comte Mole avait accepté, avec le portefeuille des affaires étrangères, la présidence du conseil; il comptait, parmi ses collègues, M. Guizot y
l'instruction publique, M. Duchàtel aux finances, M. Persil à la justice et M. de Gasparin à l'intérieur.
Le projet d'adresse, en réponse au discours du trône, fut lu à la chambre par le président, M. Dupin, dans la séance du 10 janvier; on fixa la discussion générale au surlendemain.
Le sixième paragraphe de l'adresse traitait des affaires d'Espagne.
« Nous déplorons, disait le projet de la commission, nous déplo- « rons avec Votre Majesté la guerre civile qui continue de désoler a l'Espagne. La France s'est émue des graves événements qui ont «. éclaté à Lisbonne et à Madrid; mais elle espère que, grâce à la sait gesse et à l'énergie des peuples de la Péninsule, la monarchie cons- « titutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faisons « des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II ; et nous « avons la confiance que l'intime union de Votre Majesté avec le roi « de la Grande-Bretagne, et votre persévérance à faire exécuter le " traité delà quadruple alliance, contribueront à sauver l'Espagne du « malheur d'une contre-révolution. Votre gouvernement, Sire, a « bien compris les sentiments et les intérêts de la France, quand il « l'a préservée des sacrifices et des conséquences incalculables « qu'aurait pu entraîner l'intervention armée dans les affaires inté- « rieures de l'Espagne. Mais la France saura toujours faire respecter « sa sûreté et son honneur; et ses soldats, si elle les appelait aux « armes, iraient partout, sous notre glorieux drapeau, verser pour « elle un sang qu'elle ne doit leur demander qu'au nom d'une impé- « rieuse nécessité. »
Ce paragraphe introduisait dans le débat la question de l'intervention, sur laquelle la couronne et le précédent ministère s'étaient divisés; division qui avait déterminé la formation du cabinet du G septembre.
La discussion commença le 14 janvier. On remarqua parmi les orateurs qui y eurent le plus d'éclat, MM. Thiers, Mole, Odtlou Barrot et Guizot.
M. Berryer prit la parole dans la séance du 17.
M. Berryer. Messieurs, à mesure que cette discussion se prolonge, on en sent mieux, on en comprend mieux toute l'importance. Chaque orateur, en arrivant à cette tribune, se montre d'abord comme effrayé de la grandeur de la question. Elle nous im-
porte fort en effet, cette question espagnole, une des plus graves assurément de toutes celles que nous avons discutées depuis six ans. On le disait il y a peu de jours. Oui, il nous importe fort, le voisinage de ce pays, devenu comme une arène sanglante où se disputent, où s'agitent, les armes à la main, toutes les questions qui nous occupent dans nos luttes parlementaires, à cette tribune qui est le champ de bataille des intelligences.
La discussion, messieurs, ne peut qu'être sérieuse; en effet, quelle qu'elle soit, à quelque époque qu'elle puisse avoir lieu, notre participation dans les affaires de l'Espagne dépendra nécessairement du caractère, de la direction, du but de notre politique intérieure : notre conduite, à l'égard de l'Espagne, en quelque temps que ce soit, sera nécessairement réglée par les rapports naturels qui se manifesteront entre la situation intérieure de ce pays et notre propre situation intérieure. Il faut donc, messieurs, bien apprécier notre situation; il faut bien la déterminer pour arriver à la solution de la question qui nous occupe.
Dans l'état présent de nos affaires, que pouvonsnous faire en Espagne? On a parlé d'intervention, on a parlé de coopération, on a parlé de simple exécution du traité de la quadruple alliance. Si ce sont là, messieurs, trois choses distinctes, qui ne soient pas nécessairement liées entre elles par des conséquences inévitables; s'il y a en effet là trois propositions, permettez-moi de vous dire qu'au milieu de la discussion engagée devant vous, à travers ces débats, j'ai aperçu au fond de plus d'une pensée, dans plus d'un esprit, un autre parti, un quatrième parti à prendre, et celui-là, c'est de ne rien faire (Rires et bruits divers.)
A vrai dire, messieurs, c'est môme la pensée ministérielle; c'est ce qu'hier M. le ministre de l'instruction publique définissait très-bien par ces mots une politique libre, c'est-à-dire une politique qui attend des événements ce qu'elle devra, ce qu'elle pourra, ce qu'elle voudra faire.
Une telle politique, messieurs, est peu conforme aux paroles solennelles que votre commission a placées dans l'adresse; et cependant cette politique ressort évidemment de votre situation, n'en doutez pas. Si, jusqu'à ce jour, le gouvernement a pris une part quelconque dans les affaires de l'Espagne, c'est que le gouvernement a cru qu'il y pouvait quelque chose : les événements l'ont désabusé, et de là vient son embarras. La situation de l'Europe, la situation des partis est telle, au surplus, que bien d'autres que lui sont embarrassés sur la question espagnole; tout le monde l'est.
Quand nous avons connu les motifs de la retraite du dernier cabinet, la cause et le but de la formation du cabinet actuel, nous avons tous pensé, messieurs, que, dans cette session, la question s'établirait, se poserait dans ces termes simples : Faut-il intervenir, ou ne faut-il pas intervenir en Espagne?
La discussion ne s'est pas renfermée dans ces limites étroites, ce n'est pas ainsi que les questions ont été présentées; le ministère a dit qu'il voulait exécuter le traité, qu'il ne voulait pas l'intervention; qu'il ne s'engageait pas; que simplement il ne voulait pas intervenir, quant à présent.
L'opposition n'a pas même été très-ferme dans tout ce que j'ai entendu de sa part sur la question qui nous occupe; l'opposition n'a pas dit qu'elle ait voulu l'intervention, l'opposition a dit qu'elle se contente-
rait d'une coopération, et c'est sur ce terrain douteux, équivoque de part et d'autre, que la question est restée placée : et pourquoi, messieurs? parce que le ministère, qui ne veut pas de l'intervention, ne veut pas dire complètement pourquoi il ne veut pas de l'intervention; parce que l'opposition, qui veut l'intervention, je ne sais pourquoi, n'ose pas dire non plus toute sa pensée. (Mouvement en sens divers.)
Il y a eu, j'en demande pardon à tous les orateurs, il y a eu de la part de tous des réticences; ces réticences ont le droit d'étonner, de la part d'hommes qui professent et déclarent hautement que la manifestation de la vérité est le besoin pressant du pays. Ces réticences, elles ont plus d'un inconvénient; elles ont entraîné dans l'adresse des confusions d'idées, des obscurités, des équivoques qui ne lui laissent pas le caractère de vérité, de simplicité et de dignité qu'on doit rencontrer dans une adresse émanée d'une chambre qui a une indépendance entière.
M. Saint-Marc Girardin. Je demande la parole.
M. Berryer. Pour moi, messieurs, je me sens trèslibre sur la question. (On rit.) Je veux user de ma liberté, je veux suppléer aux réticences. (Ah! ah!) J'attaque le paragraphe qui nous occupe, je l'attaque en son entier, et je vais dire pourquoi à tout le monde. (Marque d'attention.)
Messieurs, il n'y aura pas d'intervention en Espagne; la France n'interviendra pas réellement dans les affaires de l'Espagne, j'en ai toujours été profondément convaincu.
On a cité des anecdotes ; le chef de l'ancien cabinet a jugé à propos de rappeler une conversation qu'il avait eue avec M. le ministre de l'instruction publique, qui s'est expliqué hier sur la même conversation :
que le chef de l'ancien cabinet me permette aujourd'hui de rappeler une courte, une rapide conversalion, un échange de quelques mots entre lui et moi dans les couloirs de cette assemblée.
Voix au centre. Mais non, cela n'est pas parlementaire !
Voix a gauche. Parlez! parlez!
M. Berryer. Messieurs, c'est un fait que je rappelle, comme d'autres ont rappelé des faits de même nature, pour la constation de mon opinion personnelle.
Une voix. Ils ont eu tort.
M. Berryer. M. le ministre, l'ancien chef du cabinet, me disait à la fin de 4834... (Nouvelle interruption.) Permettez , messieurs ! peu de temps après que don Carlos avait traversé la France pour aller se poser en Espagne : Peu m'importe, disait-il ; je saurai bien, avec un petit nombre d'hommes, peu de dépenses et peu de temps, aller l'extirper de l'Espagne, et le placer de ce côté-ci des Pyrénées.
Cela est possible, lui répondis-je, cela peut être facile; mais on ne vous le permettra jamais. (Mouvement.) Ma conviction à cet égard, je l'ai manifestée à la séance du 31 décembre 1834, à propos de l'expédition de 1823, qui a été faite pour un principe professé ouvertement en France, protégé ouvertement en Espagne J'ai dit aux ministres qu'il leur était impossible d'en faire autant. Franchissez donc les Pyrénées, leur dis-je ; je vous en porte le défi. Et les ministres ne m'ont pas répondu. (Mouvement en sens divers.)
Vous savez, messieurs, ce qui est arrivé depuis, et vous connaissez les causes du dernier changement de cabinet. Je persiste donc à le dire, il n'y aura pas d'intervention en Espagne, il ne peut pas y avoir aujourd'hui d'intervention en Espagne.
M. Daunant. Pourquoi? (On rit.)
M. Berryer {avec force). Parce que (Rires prolongés.) parce que, premièrement, tous les motifs qui pourraient déterminer à faire une telle entreprise, si on les sonde profondément, si on les examine selon la vérité, conduiront à des conséquences que vous repoussez tous.
Secondement, parce que ce que voudrait le ministère est impossible en Espagne.
Troisièmement, parce que ce que voudrait l'oppotion, le gouvernement ne peut le vouloir.
Vous m'avez demandé pourquoi : voilà les trois raisons; je vais les examiner.
Messieurs, tous les orateurs vous ont demandé de leur accorder votre attention. Tous se sont trouvés cependant devant l'assemblée dans des situations plus ou moins favorables, développant des idées qui pouvaient être accueillies par un plus ou moins grand nombre de membres de cette assemblée. Je viens de dire qu'en examinant les motifs d'une intervention en Espagne, j'arriverais à des conséquences que vous repoussez tous. Je vais donc blesser vos idées, c'est une raison de plus pour réclamer votre attention et votre silence, et pour que vous me laissiez ma liberté. (Mouvement d'attention.)
Si je résume tout ce qui a été dit ces jours derniers par les différents orateurs, je crois que vous conviendrez, ainsi que moi, que les motifs par eux donnés d'une intervention en Espagne se peuvent réduire à ces trois considérations principales. Il faut empêcher le rétablissement de l'absolutisme en Espagne; il faut suivre en Espagne le vœu national ou du pays, comme le disait hier M. le ministre de l'instruction publique; il faut rendre de bons offices à l'Espagne pour y cou-
238 DISCOURS PABLBMBlfTAJUtSi — 1837.
quérir des droits à son alliance, se l'assurer pour l'avenir, et donner ainsi des garanties aux rapport inévitables de la France avec ce pays.
En résumant ainsi les raisons, nous nous trouverons tous d'accord; car, tous ces motifs, je les approuve.
C'est complètement aussi ma pensée. Oui, il faut empêcher le règne de l'absolutisme en Espagne; oui, il faut suivre le vœu national en Espagne; oui, il faut rendre de bons et vrais offices à l'Espagne, il faut acquérir des droits à son amitié, nous assurer pour l'avenir des rapports de bonne alliance avec ce pays.
Mais d'abord examinons ces motifs de bonne foi, dans la vérité, en se dégageant l'esprit des fantômes qui obscurcissent le jour : le retour de l'absolutisme en Espagne est-il possible aujourd'hui? M. le ministre de l'instruction publique vous le disait hier avec une grande autorité de raison, croyez-vous donc que l'Espagne soit encore ce qu'elle était au seizième et au dix-septième siècle? Mais ne voyez-vous pas le mouvement des idées qui remuent l'Europe entière, de ces idées qui ont jailli de la France? Tous les gouvernements se sont modifiés plus ou moins, si ce n'est dans les formes extérieures, au moins dans le système et la marche de leur administration.
Quand nous voyons les pouvoirs les plus absolus se tempérer au moins volontairement par des restrictions qu'ils s'imposent, pouvons-nous croire que l'Espagne recevrait le rétablissement de l'absolutisme? Quoi ! après trente années de secousses terribles, après la grande guerre de l'indépendance, suivie du règne ingrat de Ferdinand VII; quoi ! après l'établissement d'Isabelle, après la guerre civile, quand tous les partis ont tant souffert et ont eu tant
de torts tour à tour les uns envers les autres, quand nous les voyons lutter dans les angoisses de l'épuisement, vous croyez que le rétablissement de l'absolutisme est possible en Espagne! Non, messieurs; et le triomphe de Charles V, si Dieu le permet... (Rires et murmures.) le triomphe de Charles V ne doit évidemment être qu'une grande réconciliation vivifiée... (Bruits divers... Agitation.) Je le répète, son triomphe ne peut et ne doit être qu'une grande réconciliation vivifiée par le rétablissement du droit royal, par le rétablissement des antiques franchises de l'Espagne, des fières libertés aragonaises; et l'Espagne ne sera pas sous le joug de l'absolutisme, parce qu'elle ne sera pas régie par une constitution française ou par une charte d'Angleterre.
Quoi qu'il advienne, de bonne foi, Charles V peutil commettre en Espagne des actes d'absolutisme plus révoltants que les injonctions séditieuses des juntes assemblées, que la sédition et le commandement sanglant de la soldatesque effrénée de Saint-Ildephonse et de la Granja? Charles V peut-il commettre un acte d'absolutisme? (Nouvelle interruption... Interpellations diverses.)
Voix nombreuses. Nous ne reconnaissons pas de Charles V.
M. Guizot, ministre de l'instruction publique. Ce langage n'est pas admissible à une tribune française... Il n'y a pas de Charles V, il n'y a que don Carlos.
M. de Fitz- James. Ce n'est qu'une hypothèse; parlez comme vous voudrez!
M. Berryer. Je dis, et je ne veux pas disputer sur le choix d'un nom propre... (Nouveaux bruits.)
Messieurs, par ces interruptions, ceux à qui mon
langage déplaît s'exposent à me voir rester à la tribune beaucoup plus longtemps.
Je le répète, messieurs, don Carlos... (Ah! ah !) Cette satisfaction obtenue, je vous prie de m'entendre sur des choses sérieuses, et qui importent au pays.
Don Carlos ne pourra jamais commettre un acte d'absolutisme plus révoltant que les injonctions des juntes séditieuses, que les injonctions sanglantes de la soldatesque de la Granja; don Carlos ne peut pas commettre d'acte d'absolutisme plus odieux que le décret du statut royal, et surtout que le testament de Ferdinand VII, testament arraché, disputé, pris, repris des mains d'un moribond... (Oh! oh! Improbation au banc des ministres.) Il ne peut jamais commettre d'acte plus odieux que le testament de Ferdinand VII, disputé aux volontés incertaines d'un mourant qui ne s'est pas senti appeler lui-même son peuple aux horreurs de la guerre civile, qui a légué une des plus belles couronnes de l'univers, une des plus fières nations du monde, comme il aurait légué une métairie... (Marques d'improbation.)
M. le Ministre de l'instruction publique. Mais non! ce n'est pas cela.
M. Berryer. Et c'est là, messieurs, ce que vous défendez, c'est là ce que MM. les ministres veulent maintenir, ce qu'on appelait hier un établissement fondé sur le droit: et en même temps on se dit ennemi de l'absolutisme !
J'avais posé une seconde raison, le vœu national. Où se manifeste-t-il en Espagne? Deux prétentions sont en présence : la reine d'un côté, don Carlos de l'autre. M. le ministre de l'instruction publique le disait hier, jamais établissement nouveau ne fut en-
touré de circonstances plus favorables, jamais tout n'a concouru, d'une manière qui semblait plus efficace, pour assurer le succès de cet établissement. Le gouvernement de la reine, il était protégé par la France et par l'Angleterre, il avait l'appui de ces deux grands États, il disposait des forces publiques, des armées, du trésor, des arsenaux, des forts, des escadres; le gouvernement de la reine, qu'est-il devenu? Ses partisans d'abord se sont révoltés contre lui, la discipline est anéantie dans ses armées, ses généraux se divisent, ils résistent aux ordres de leur gouvernement. Est-ce là que vous apercevez le vœu national?
De l'autre côté, que se passe-t-il? Un prince fugitif est venu s'asseoir au milieu de ses gens, il s'est entouré de volontaires qui l'ont servi par des sacrifices volontaires; ses généraux se font tuer pour lui spontanément; il a pu envoyer ses capitaines traverser l'Espagne des monts de la Navarre à la baie d'Algésiras, et rentrer en Navarre après avoir été toucher partout les contributions que le gouvernement de la reine ne pouvait pas percevoir. (Murmures. Agitation.)
Jamais je n'ai été condamné à occuper si péniblement cette tribune ; à chaque mot, la chambre ne peut pas retenir ses réflexions. Messieurs, que les orateurs qui sont si empressés de me répondre veuillent bien prendre note des observations qu'ils ont à faire. La tribune est ouverte à tous, qu'on me laisse donc user de quelque liberté et mettre quelque ordre dans mes idées. Je lai déjà dit, je ne suis pas monté à la tribune pour être de l'avis de tout le monde, j'y suis monté pour exprimer mes opinions personnelles.
Les ressources, le concours, l'appui d'un côté; de l'autre, le délaissement de quelques-unes des puissances, les efforts contraires de quelques autres, T. n. 10
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La position de la reine cl du prétendant, ainsi que nous l'appelez! n'est-il pas évident que le rœu national est au moins Incertain, et que ce qui est action spontanée se manifeste dans le camp de don Carlos?
J'ai dit qu'il serait raisonnable d'entreprendre une expédition en Espagne pour y rendre de bons offices à ce pays, y acquérir des droits à son amitié, pour y servir les intérêts français, pour nous assurer son alliance à l'avenir. Eh bien! je vous adresse la parole, à vous opposition, et à vous ministres. Pour le bonheur de l'Espagne voulez-vous maintenir, vous ministres, la révolution dont vous avez réchaufïé les premières ardeurs par tant d'actes que vous désavouez aujourd'hui? Voulez-vous maintenir, pour le bonheur de l'Espagne, la révolution qui lui a valu jusqu'à présent la banqueroute, l'invasion des marchandises anglaises, les lois de conscription, et l'emprunt forcé? Serontce là vos titres à l'amitié de l'Espagne, les intérêts français que vous voulez servir? Tous les orateurs en ont fait la remarque, même le chef du dernier cabinet; si vous voulez contribuer à détruire la pragmatique de Philippe V, voulez-vous livrer le trône d'Espagne à une enfant qui peut épouser un ennemi de la France, et réduire l'Espagne à devenir une troisième préfecture anglaise, sous la prétendue royauté d'un troisième Gobourg? (Agitation.) Est-ce là ce que vous voulez? M'avez-vous entendu, messieurs? (Oui, oui.)
Ceci importe à nos alliances à l'avenir; mais quant aux services à rendre à l'Espagne, quant aux droits à son amitié, il faut songer que la première garantie du bonheur d'un peuple est dans l'honneur de son gouvernement, dans la dignité du souverain. Eh bien ! je vous le demande à tous, la dignité du souverain, où est-elle? Est-ce dans le palais de cette infortunée
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reine, tous les jours outragée, tous les jours menacée; cette reine au nom de laquelle on insulte les plus illustres souvenirs de son illustre race; cette reine qu'on a contrainte à promener la fière couronne de loutes les Castilles dans le pèle- mêle de quelques soldats ivres, et du plus bas peuple délirant à la voix des factieux? Est-ce là qu'est la dignité du souverain? N'est-elle pas plutôt sous la tente de ce prince qui, fort de son droit, est venu se poser sur la montagne de Pelage, qui combat entouré de soldats résolus spontanément à lui faire le sacrifice de leur vie; à qui tous obéissent et que tous honorent, parce qu'il s'est montré fidèle à son devoir, en se montrant fidèle à son droit, au droit de sa nation? (Sensations diverses.)
Vous voyez quelle devrait être la conséquence des motifs qui peuvent déterminer une intervention, en les examinant avec vérité et impartialité. J'ai trop évidemment raison; mais quand des vérités si manifestes ne sont pas d'abord reconnues, c'est au moins une imprudence que d'essayer de les persuader à qui les méconnaît.
Passons à d'autres questions. Venons où la discussion est arrivée, dans les termes où l'ont placée les orateurs. J'ai dit que l'intervention n'aurait pas lieu en Espagne, parce que le ministère voudrait en Espagne ce qui y est impossible; parce que l'opposilion veut en Espagne ce que le gouvernement ne peut pas vouloir.
Ici, messieurs, je vous en conjure, accordez-moi un peu de silence. Les questions sont aussi délicates que graves : ne me privez pas de la possibilité de {n'exprimer sur toutes choses comme il convient. .
Ce que le gouvernement voudrait est impossible
en Espagne; ce que veut l'opposition, le gouvernement ne peut pas le vouloir. Ici la question espagnole se lie profondément a l'examen de notre situation intérieure.
p]ntrons donc dans la vérité de nos affaires, de notre position politique, de la situation des partis, des passions et des volontés, pour examiner la question d'Espagne dans toute sa netteté.
Messieurs, on a dit, et avec raison, qu'il s'était fait depuis vingt ans un grand changement dans la diplomatie en Europe; que le but des alliances n'était plus le même; que les peuples, surtout dons l'Europe occidentale, ont besoin de chercher des alliances de principes, plus encore que des alliances d'intérêts matériels.
On a raison; tout le but des efforts de la diplomatie s'est modifié. Quand les États étaient forts dans leur intérieur, forts de leurs principes et de leur situation politique; quand ils n'étaient pas agités au dedans par la crainte ou par les convulsions des révolutions, ils s'occupaient de leur prépondérance au dehors, et cherchaient à l'établir par des alliances avec des nations fortes, par de puissantes armées, par des accroissements, des agrandissements de territoire.
L'empire de Napoléon a été la magnifique, mais l'inutile et la dernière tentative de cette vieille politique européenne. Aujourd'hui que les révolutions ont remué le dedans des États, que les révolutions ont sillonné le pays, il y a d'autres intérêts plus pressants : à l'esprit de conquête a succédé l'esprit de conservation; et le premier besoin de Fesprit de conservation est, pour chaque peuple, de chercher au dehors l'appui des principes, des idées sur lesquels est fondé le gouvernement intérieur.
Gela est très-vrai pour nous comme pour tous, messieurs. Dans nos relations avec l'étranger, dans notre aclion sur les Étals étrangers, nous cherchons, nous devons chercher à faire dominer les principes sur lesquels nous voulons appuyer notre propre État, les principes que nous voulons faire triompher dans notre propre pays; il n'y a pas de doute à cet égard, la tendance de tous les peuples est de faire triompher chez leurs voisins les principes sur lesquels ils se sont eux-mêmes constitués.
Jetons les yeux sur l'Europe occidentale, là où les révolutions ont plus ou moins agi, selon que, dans tel ou tel État, elles se sont plus ou moins accomplies; tous tendent à s'établir, à se constituer sous une de ces deux formes-ci : ou un gouvernement fondé sur la puissance des majorités modérée par une royauté ou toute autre magistrature suprême sous quelque forme qu'on la veuille constituer; ou un gouvernement fondé sur le droit royal limité par l'influence et par la puissance des majorités. C'est dans les efforts pour établir l'une ou l'autre de ces deux formes, pour consacrer le principe de l'un ou de l'autre de ces deux gouvernements, que s'agite l'Europe occidentale.
En Espagne, messieurs, c'est la querelle, c'est la question entre don Carlos et Madrid, entre la reine et les juntes, entre la reine et la soldatesque, entre la reine et les assemblées. La question agitée en Espagne est celle, après tout, de savoir si le gouvernement qui définitivement se constituera sera un gouvernement de majorité, tempéré, modéré, réglé par une royauté ou par une autre magistrature suprême, quelque forme qu'on veuille adopter; ou si au contraire le gouvernement de l'Espagne sera un gouver-
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nemont fondé sur le droit royal, tempéré par la puissance des majorités. C'est la question en Espagne, et c'est la question en France. C'est la question qui depuis six ans partage l'opposition et tous les ministères ; c'est d'arriver à savoir si, en effet, depuis Juillet, le gouvernement constitué a les caractères d'un gouvernement de majorité tempéré par la royauté, ou d'un gouvernement royal tempéré par les majorités. (Mouvement en sens divers.) C'est la question qui vous divise. Messieurs, pendant longtemps il est évident qu'on s'est efforcé de réunir ces deux idées qui divisaient l'opposition et les ministères successifs, par un système de cabinet composé dans un esprit de transaction et de coalition. On a voulu faire une union de deux systèmes, union difficile, et dont les difficultés sont signalées par les changements multipliés de cabinet, signalées surtout par ces sortes de suspension d'action gouvernementale que nous avons vues se manifester, soit au mois de novembre 1834, pendant quinze jours, soit au mois de février 1835, pendant trois semaines. Oui, ou cherchait pour la formation du cabinet à unir deux principes, deux systèmes dont l'union était difficile, si elle n'était pas tout à fait impossible. Il y a un an, je puis le dire, messieurs, il semblait aux yeux de tout le monde que les deux systèmes, les deux politiques se personnifiaient en deux individus, le dernier chef du cabinet, le ministre actuel de l'instruction publique. Que, dans un cabinet où ils étaient tous les deux, la question sur l'Espagne -oit restée incertaine, qu'il n'y ait pas eu de résolui ion, je le comprend^ Çfr& AL le ministre de l'instruction publique rcofts <ïêrrne dire qu'il n'a jamais voulu ifo l'intervention en Espagne, j'en suis profond émo m . ■•■M^incu; tffiè M. raooien efféf du eabinei vi.
nous dire qu'il a toujours voulu, lui, l'intervention, j'en suis profondément convaincu; je n'ai pas besoin que l'un ou l'autre ouvre les cartons de son ministère et vienne apporter ici des dépêches pour prouver quelle fut, à telle ou à telle époque, son opinion; leur pensée, elle est connue de la France entière. Le dernier chef du cabinet s'est retiré quand il n'a pas pu faire triompher son système ; il a fait une noble action, car je ne connais rien de plus noble au monde que de garder l'entière indépendance de son opinion! (Très-bien ! très-bien !)
Le dernier chef du cabinet est rentré sous les drapeaux de l'opposition, il y est bien, il est dans sa vérité. (Rire général. Tous les regards se tournent vers M. Thiers, qui prend des notes.) Oui, messieurs, en rentrant sous les drapeaux de l'opposition, le dernier chef du cabinet est dans sa vérité; car il est révolutionnaire; et si je me sers de ce mot, c'est parce que je suis profondément convaincu que, dans sa pensée, comme dans la pensée du grand nombre des membres de cette assemblée, ce n'est pas un outrage. (Bruits et mouvements divers.)
Quant au cabinet actuel, messieurs, je veux parler de M. le ministre de l'instruction publique, il est pour le système qui s'efforce de maintenir la France dans la position d'un gouvernement royal tempéré par la puissance des majorités. Ses principes, nous les connaissons, il les a souvent manifestés, il les a fait connaître assez clairement à la séance d'hier. Quand M. le ministre de l'instruction publique disait, il y a un an, que le progrès, quand on est sorti de l'ordre, c'est de rentrer dans l'ordre, je ne sais s'il a mesuré, •tans leur profondeur, toutes les conséquences êî es paroles
M. le Ministre de l'instruction publique. Oui!
M. Berryer. Mais il a dit une haute vérité.
M. le Ministre de l'instruction publique. Oui! (On rit.)
M. Berryer. Le cabinet a raison dans ses convictions; le cabinet a raison, et il est honorable, à mon avis, dans ses vœux : mais le cabinet ne voit-il pas qu'il s'abuse dans ses eflorts?
Je comprends son système ; mais la France a été emportée plus loin; la révolution est faite, messieurs, et il faut bien savoir ce que l'on a fait. (Mouvement.)
Désormais, en France, le principe du pouvoir n'est plus dans le droit royal, mais dans le droit des majorités.
M. le Ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. (Agitation.)
M. Berryer. Silence, je vous prie, messieurs.
En juillet, sans disputer sur les circonstances et sur les faits, allons au résultat; qu'il y ait eu insurrection, ou, comme vous le dites toujours, qu'il y ait eu résistance, peu importe pour le résultat : le résultat, c'est que le peuple vainqueur a pris la souveraineté, il l'a réglée, il l'a modifiée, il l'a confiée, il lui a imposé des conditions; et M. le ministre de la justice le savait très-bien quand, dans les premiers jours de 1830; il demandait que les deux articles de la constitution de 1791, sur la souveraineté du peuple, fussent inscrits en tête de la nouvelle Charte. (Mouvements divers.)
Depuis 1830, la puissance des majorités s'est constituée en France; cette puissance se manifeste dans les chambres; elle s'exerce par un ministère sorti de leui' sein, ministère qui réclame et doit réclamer une indépendance proportionnée ù sa responsabilité. En
un mot, messieurs, depuis 1830, a triomphé au milieu de nous et s'est constituée la maxime qui, autrefois, je crois, fut formulée par l'ancien chef du cabinet : Le roi règne et ne gouverne pas. (Chuchotements.)
La politique du cabinet actuel, l'esprit du cabinet actuel, la volonté du cabinet actuel, luttent contre cette maxime; mais durant le combat, messieurs, que voulez-vous que ces ministres aillent faire en Espagne? (Rires et bruit à gauche.)
Leur pensée, nous la connaissons : quelques mots du discours d'ouverture de la session vous disent ce qu'ils voudraient faire en Espagne. N'avez-vous pas été frappés de ces paroles : « De graves événements ont ébranlé les institutions à Madrid? » Qu'est-ce que ces institutions? la loi testamentaire de Ferdinand VII en faveur de sa fille, le statut royal de la reine Isabelle. Est-ce là ce que vous demandez au ministère d'aller maintenir en Espagne?
Le ministère sans doute peut être excité par vous, entraîné par vous, le gouvernement peut être poussé à jeter des hommes en Espagne, à en faire sortir don Carlos, à l'arracher à ses soldats (cela est possible, cette victoire pour la France assurément peut ne pas être difficile, je l'admets); mais après, quand don Carlos ne sera plus en Espagne, vous, hommes de l'opposition, que voulez-vous demander à ces ministres de faire en Espagne?...
M. Ûdilon Barrot. Non, non, ce n'est pas à eux. (Hilarité.)
M. Beruyer. Je cherche à faire connaître à la chambre où peut conduire en Espagne le système, la pensée, la volonté actuelle du cabinet. La royauté d'Isabelle, c'est un fantôme aujourd'hui ; son autorité, aux yeux des ministres eux-mêmes, elle n'est plus; elle
est imprégnée et dominée par la révolte des juntes, par la sédition de la Granja. La pierre de la constitution de 1812 s'est dressée, dans la plus grande partie de l'Espagne, sur les ruines du statut royal. Le gouvernement juste-milieu que M. Zéa d'abord, et M. Martinez de la Rosa ensuite, ont cherché à établir en Espagne, ce gouvernement est broyé, broyé entre deux grandes réalités qui se sont dressées dans les Espagnes, et qui marchent l'une contre l'autre, face à face : la souveraineté du peuple à Madrid, la souveraineté de don Carlos en Navarre. Là a péri le système du juste-milieu.
On a beau vouloir se faire un peuple espagnol à sa guise et pour l'usage de sa propre politique; on a beau vouloir inventer un juste-milieu qui ne trouve pas et ne peut trouver son gouvernement, cela n'est pas : il n'y a point de juste-milieu en Espagne. Que peut faire le gouvernement, le ministère, selon sa politique, selon ses principes? à quel choix voulez-vous le réduire? Il est évident qu'il ne peut rien faire; et s'il ne peut choisir entre les deux seules choses qui soient possibles en Espagne, il est évident que ce que voudrait le ministère n'est plus possible en Espagne, et que par conséquent le ministère ne peut pas, ne doit pas vouloir d'une intervention.
11 n'est pas moins évident que vous ne pouvez pas lui demander de la faire. Si donc vous voulez l'inter- -.ention, quand nous savons bien ce qu'il y a de possible et d'uniquement possible en Espagne, si vous voulez l'intervention, si votre proposition doit avoir la majorité dans cette chambre, eh bien, dites nettement, ouvertement, complètement pour quels principe?, pour quelles conséquence* vous voulez ï'hll v é fi » « 8 1 1 en Espagne . Br»it.;
M. Laffiïte. Pour le principe qui a fait notre révolution.
M. Berryer. Ce que vous voulez, le gouvernement ne peut pas le vouloir.
M. Glaïs-Bizoin. Nous le savons tous.
M. Berryer. Voilà donc la position de vos affaires, c'est qu'on ne peut rien faire. Eh bien! messieurs, j'arrive maintenant au paragraphe en lui-même. Si on ne peut rien faire de ce qu'on voudrait en Espagne, si le gouvernement ne peut pas, ne doit pas faire ce que voudrait l'opposition, si ce que voudrait le ministère est impossible, si nous arrivons à cette conséquence qu'il n'y a rien à faire en Espagne, dans l'état actuel de la France, je me demande, en arrivant au paragraphe, ce qu'il est possible, ce qu'il convient de dire sur l'Espagne dans l'adresse.
Le ministère, persévérant dans ses vues personnelles, cherche, par le discours d'ouverture de la session, ses amis cherchent par la rédaction de l'adresse, dans la commission de laquelle ils ont été, dit-on, en majorité, à maintenir cette situation équivoque, douteuse, incertaine, qui tend vers l'impossible dans les affaires de l'Espagne. C'est pour cela qu'on parle de l'intention, du désir d'exécuter fidèlement le traité de la quadruple alliance. Vous sentez bien que c'est une faible parole, car après tout que pense-t-on de ce traité? Ce qu'on en pense, Messieurs? Les ministres qui déclarent qu'ils veulent exécuter le traité, la commission qui conjure les ministres de persévérer dans l'exécution du traité, que voient-ilé dans le traité? Ah ! ils nous l'ont #séé£ dit, et sous toutes les formes.
s ne parler que du UMtè du 22 avril, ils n'y voient rien (On rit) ; selon -'us. le traita tf'£h&àtète à rien,...
M. Molé, président du conseil. On n'a pasdit cela !
M. Berryer. Il n'engage à rien ; on nous a môme dit que si le traité avait été l'ait, comme L'observait l'ancien chef du cabinet, pour arriver, parle concours de la France et de l'Angleterre, au rétablissement de la paix dans la Péninsule, il fallait remarquer que le seul moyen prévu de rétablir cette paix avait été d'expulser don Carlos du Portugal; et qu'un traité qui, dans le but de rétablir la paix dans la Péninsule, devait avoir pour objet de faire expulser don Carlos du Portugal, était sans force quand il ne s'agissait plus que de le faire sortir de l'Espagne. (On rit.)
Un orateur dont M. le ministre de l'instruction publique a adopté hier toutes les paroles, à la discussion duquel il s'en est rapporté, un orateur nous a même dit qu'il y avait ici une immense considération, c'est que, quand on a fait le traité entre la France et l'Angleterre, il ne s'agissait que d'expulser un seul homme, un prince fugitif, mais que du moment où ce prince était rentré dans son propre pays, qu'il avait des armées, des généraux, qu'il y avait des sympathies et qu'il fallait le combattre, oh ! la France et l'Angleterre ne se sont pas alliées pour de telles entreprises. (Rires bruyants. On regarde M. Hébert.)
Il y a plus, Messieurs, et je recueille en ce moment tous mes souvenirs sur ce qui nous a été dit à l'égard du traité de la quadruple alliance, et pour que nous sachions bien ce que nous allons dire, quand, dans une adresse, nous allons conjurer le gouvernent ni de persévérer dans l'exécution de ce traité, je me rappelle qu'il nous a été dit que le sublime de ce traité, ce qui avait signalé l'habileté du négociateur, c'est qu'il n'y avait laissé passer aucun engagement... (Nouvelle hilarité.)
M. le ministre des affaires étrangères, président du conseil, nous a dit, dans son exposé de principes sur la question, que l'habileté de l'illustre négociateur lui avait fait entrevoir les dangers incalculables de tout engagement. Je crois rappeler la phrase textuel • lement...
M. le Président du conseil. Tout engagement d'intervention.
M. Berryer. Il y a plus, Messieurs, le négociateur a si bien compris qu'il avait fait une très-grande chose en faisant un traité qui n'engageait à rien, qu'il a eu la modestie de dire, dans une lettre célèbre, monument curieux de la politique de nos jours, qu'il n'avait pas eu d'autre mérite que de deviner la pensée profonde du gouvernement... (Rumeurs en sens divers.)
Voilà donc ce que c'est que le traité de la quadruple alliance, dans la partie qui porte la date du 22 avril 1834. Les articles additionnels ont été plus loin. Mais on n'a pas manqué de nous faire remarquer qu'à l'époque où furent signés les articles additionnels, les choses avaient bien changé, et qu'il est si vrai que l'on ne s'était engagé à rien par le traité d'avril, que, quand on a traité en août, don Carlos n'étant plus en Portugal, mais en Espagne, les négociateurs le savaient, la France le savait aussi, il l'avait traversée... (Rires et bruits.) On a limité alors, sur la connaissance acquise pour tout le monde de l'état des choses, les engagements de la France...
M. le Président du conseil. On les a étendus.
M. Berryer. Si on a fait quelque chose de plus, comme je crois l'entendre dire par M. le président du conseil, on nous a bien dit que c'était en dehors du traité, et qu'on n'y était pas tenu par les termes
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du traité : je veux parler, par exemple, de la légion étrangère, ee qui est complètement en dehors du traité. Les engagements de la France ont été limités dans l'article 1er à la police des frontières, pas autre chose ; ainsi, dans cette grande question, une des plus graves qui se puissent agiter dans une assemblée telle que la vôtre, question où sont en présence et les intérêts les plus considérables d'un pays tel que l'Espagne, et les questions qui touchent le plus profondément à la politique intérieure de votre gouvernement, les conséquences de votre révolution, de ce qu'on appelle les événements de Juillet, eh bien ! dans cette question qui touche à votre existence intérieure, qu'est-ce que votre adresse va dire? que vous suppliez le ministère de persévérer dans l'exécution d'un traité dont, selon lui, la première partie n'engage à rien, et dont la seconde ne vous oblige qu'à faire la police au pied fies Pyrénées.
C'est là ce que dira votre adresse.
Mais considérez donc que cette police au pied des Pyrénées, elle est ruineuse pour le commerce de nos provinces limitrophes, coûteuse, très-coûteuse, à cause du pied de guerre que vous êtes obligés de donner aux troupes, à cause de la réunion des troupes, à cause de l'accroissement des magasins, à cause du système de douanes que vous avez été obligés de doubler et de tripler sur toute cette frontière; et à quoi cela vous conduit-il ? En vous renfermant dans cette obligation de faire la police à la frontière d'Espagne, où la France a-t-elie été conduite? à agir vis-a-vis de réfugiés, de femmes, d'enfants, de vieillards de personnes de tout sexe et de tout rang, comme envers des prisonniers de guerre, à les prendre, à les faire incarcérer, ou à les faire inter-
ner, suivant le mot adopté; à les faire conduire par la gendarmerie, et quelquefois si quelqu'un d'eux se plaint de Tinhospitalité de la France, c'est un gendarme qui les charge de fers !
Oh ! Messieurs, que nous sommes loin de 1817, lorsqu'un ministre du roi s'écriait dans cette chambre, à propos d'autres réfugiés espagnols : a 11 y a un traité qui est plus respectable, plus saint, plus sacré que toutes les chartes de la diplomatie; un traité qui est consacré dans le cœur datous les gens de bien, chez tous les peuples civilisés, un traité qui est l'honneur et la gloire de la civilisation humaine ; c'est l'accueil aux réfugiés, aux proscrits, aux malheureux qui perdent leur patrie, sans leur demander s'ils sont Espagnols, Portugais, Italiens, Polonais, Égyptiens, ou de tout autre pays. » (Bruit.)
M. le Ministre de l'instruction publique. Eh, mon Dieu ! on ne faisait pas à cette époque ce que nous faisons aujourd'hui pour les réfugiés de toute sorte.
M. Berryer» Ainsi, le premier article additionnel du traité du 18 août 1834 est contraire à la dignité de la France par l'action dans laquelle il limite l'exercice de sa puissance, contraire à ses intérêts par les conséquences de la police formée à ses frontières, contraire à son honneur par les actes auxquels il l'oblige. Je vais plus loin : qu'est-ce qu'un traité dans lequel la France s'oblige à ne rien faire, et où l'Angleterre s'oblige à faire quelque chose ? C'est un traité où vous donnez patente à l'Angleterre, où vous lui donnez licence de faire tout ce qu'elle voudra faire pour ellemême, et où vous approuvez d'avance tout ce qu'elle saura faire.
On a dit hier qu'il fallait peu se préoccuper de l'Angleterre, et de ce qu'elle pouvait avoir d'intérêt
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dans la question espagnole ; on a rappelé que de 1808 à 1814 l'Angleterre avait rendu de grands services à l'Espagne et qu'elle n'en avait pas demandé le prix.
Messieurs, ne confondons pas les temps, quand les situations sont si différentes. En même temps que l'Espagne recouvrait son indépendance, le Portugal rentrait sous la dépendance de Jean VI, et l'Angleterre reconquérait tout son ascendant sur le Portugal. Aujourd'hui l'Angleterre s'inquiète de la situation du Portugal ; elle a compris que les événements d'Espagne avaient une influence nécessaire, inévitable, sur le Portugal, et elle a pensé qu'elle avait un intérêt immense dans les affaires d'Espagne. Désormais c'est l'influence qu'elle exerce en Espagne qui peut assurer à l'Angleterre la conservation de tous les intérêts de sa politique dans le Portugal, la conservation de tous les droits qu'elle s'est créés dans les affaires de ce pays. Si l'Angleterre n'a rien demandé à l'Espagne pour l'appui qu'elle lui a prêté de 1808 à 1814, c'est qu'elle était alors en sécurité sur le Portugal. Aujourd'hui l'Espagne l'alarme sur l'avenir du Portugal, et l'Angleterre prendra toutes ses garanties à l'égard de tous les événements qui pourraient s'accomplir en Espagne.
Votre traité par lequel vous vous obligez, vous vous engagez à ne rien faire, votre traité dans lequel l'Angleterre intervient pour dire qu'elle fera quelque chose, je le répète, c'est une autorisation donnée à l'Angleterre, c'est un acquiescement livré à l'avance pour tout ce qu'elle fera dans ses intérêts matériels comme dans ses intérêts politiques, pour son commerce comme pour la domination de son influence.
Le traité est détestable s'il ne vous oblige à rien; car il en résultera que vous perdrez toute action, toute influence sur l'Espagne; que vous livrerez à l'Angleterre la bonne position de la France vis-àvis de l'Espagne. Cette influence, l'Angleterre saura bien en user contre vous, soit qu'elle garde, soit qu'elle ne garde pas Saint-Sébastien pour dominer notre golfe de Gascogne.
Oui, ce sont là les conséquences du traité; c'est une licence donnée à l'Angleterre, de faire tout ce qui est dans son intérêt sans que la France s'en mêle; et c'est pour cela que l'année dernière, pénétré des mêmes sentiments, convaincu de ce même intérêt national, je n'ai pas hésité à m'écrier dans cette chambre : 0 honte ! ô malheur! il n'y a pas même d'intervention !
Ah ! Messieurs, si vous reconnaissez comme moi que ce traité de la quadruple alliance qui a trois ans de date, qui a été exécuté, qui a même été dépassé, a été complètement inefficace; et que, comme les ministres vous l'ont dit et redit, depuis trois ans les affaires de la reine ont été de mal en pis, est-il possible qu'une chambre française, en présence d'un traité qui, selon les ministres, n'engage à rien, qui, selon les ministres, se borne à une question de police, d'un traité qui a été exécuté, même dépassé, et est resté inefficace, est-il possible que cette chambre fasse une adresse pour supplier le ministère dont elle connaît les intentions et l'interprétation, de persévérer dans l'exécution du traité? Je dis que cela n'est pas possible; ou je suis donc heureusement animé de sentiments que ne partage pas la majorité. (On rit.)
Une voix des centres. C'est cela!
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M. Berryer. Ces senlimcnts-!à du moins ne sont pas des sentiments de parti, mais des sentiments de nationalité, qui dominent chez un homme de bien les considérations de parti. Je ne sais personne au monde qui puisse loyalement appartenir à un parti et éprouver des sentiments de parti, s'il n'est point, avant tout, inspiré par les intérêts de la France ; car ce sont ces intérêts que l'on doit vouloir servir, même par les opinions de parti. (Très-bien !)
Messieurs, je sais bien que l'opposition, dans toutes les nuances qui la composent, viendra dire qu'elle voit autre chose dans le traité de la quadruple alliance que ce que le ministère déclare y voir ; qu'elle aperçoit d'autres engagements. Cela est vrai ; je ne dispute pas sur ce point; mais alors que voulez-vous, en demandant l'exécution du traité? Vous voulez donc entraîner le cabinet à l'exécution ou d'une coopération ou d'une intervention en Espagne?
Il faut alors le bien dire, et que tout le monde soit averti dans la chambre. Ainsi, vous, qui ne voulez pas d'intervention, soyez bien avisés. Si, de ce côté, on vote pour le traité de la quadruple alliance, c'est parce qu'on reconnaît, parce qu'on sent, parce qu'on est convaincu que le traité de la quadruple alliance doit mener à la coopération, qui, comme l'a dit dans l'autre chambre M. le duc de Dalmatie, n'est qu une intervention honteuse, compromettante, et qui doit déterminer et entraîner l'intervention. Soyez donc bien avertis, vous qui ne voulez pas de l'intervention; ne votez pas pour qu'on persévère dans le traité, qui, selon l'opposition, vous entraînerait à la coopération et à l'intervention, (tlires eX bruit )
Et vous, Messieurs, vous qui voulez l'intervention, vous ne pouvez pas adopter une rédaction dans la-
quelle se réfugie le ministère, qui n'a pour but que de lui faire conserver une position dans laquelle, je le répète, il poursuit l'impossible en Espagne.
Vous qui ne voulez pas de l'intervention, vous ne pouvez pas dire au ministère que vous le conjurez de persévérer dans le traité ; car vous savez comment il l'entend.
Ainsi je dis que, sans être inconséquent à ses convictions, à ses volontés, dans aucune partie de cette chambre, on ne peut voter pour que le ministère persévère dans Pexécution du traité de la quadruple alliance. (On rit.)
11 faut aller plus loin ; il ne convient pas de tenir un langage qui n'est pas celui de la vérité; il y a équivoque dans l'adresse, il y aurait équivoque dans votre position. Ceux-ci diront : « Nous voulons bien du traité parce qu'il n'engage à rien. » Ceux-là : « Nous voulons du traité parce qu'il engage à quelque chose. » Messieurs, il n'y a pas de bonne foi, point d'honneur, point de dignité dans une telle situation. De deux choses Tune : ou l'on interviendra, ou l'on n'interviendra pas; mais demander qu'on persévère dans le traité, cela est absurde et contraire à la dignité de la chambre.
Maintenant, Messieurs, parlerai-je d'une autre partie de l'adresse? Je n'en dirai qu'un mot, je n'en veux dire qu'un mot, ce sont les vœux du ministère! les vœux pour le gouvernement d'Isabelle, d'Isabelle qu'il délaisse, parce qu'il la reconnaît impossible; les vœux, les vœux d'un grand peuple, d'une grande assemblée pour l'impossible, et rien que des vœux! Que des particuliers, que des hommes isolés et faibles lassent des vœux selon leurs affections, cela est honorable ! mais qu'une grande et fière nation, quand
de grands intérêts s'agitent, quand son avenir peut être engagé et compromis d'une façon quelconque, se borne à faire des vœux stériles, des vœux dérisoires, ah ! Messieurs, vous ne le voudrez pas ; pour l'honneur de la France, vous rayerez cette expression de vœux inefficaces placés dans ce paragraphe.
Quant à moi, je repousse tout ce paragraphe, parce qu'il n'y a pas de dignité dans les équivoques, dans les jeux de mots par lesquels on se trompe respectivement ; je le repousse, parce que l'adresse telle qu'elle est rédigée est contraire à l'honneur, aux intérêts, à la dignité de mon pays. (Sensations diverses et prolongées.)
M. Guizot qui, dans un premier discours, avait énergiquement soutenu la politique de non-intervention, monta de nouveau à la tribune pour répondre à M. Berryer, et commença en ces termes : « Messieurs, il y a sept ans nous sommes entrés, pour la première « fois, dans cette chambre, l'honorable préopinant et moi; lui pour <c soutenir le ministère de M. de Polignac, moi pour le combattre. » M. Berryer, à ce propos, demanda la parole pour un fait personnel, et donna, après le discours du ministre de l'instruction publique, les explications suivantes.
M. Berryer. Messieurs, si je montais à la tribune en ce moment pour répondre à ce que vient de dire M. le ministre de l'instruction publique sur la question espagnole, je ferais tout de suite remarquer que le ministère sort complètement de son système. (Interruption.)
Voix a gauche. Si, si ! c'est vrai !
Voix au centre. Non, non.
M. le Président. Vous n'avez la parole que pour un fait personnel.
M. le Ministre de l'instruction purltque. Parlez, parlez !
M. Berryer Je répondrai à l'observation de M. le président que je n'ai la parole que sur un fait personne], c'est la vérité : aussi ne veux-je dire que peu de mots... (Parlez, parlez!)
Je répète que si je voulais répondre en ce moment à ce que vient de dire M. le ministre de l'instruction publique sur la question espagnole, je ferais remarquer à l'assemblée que le ministère en me répondant a été contraint de sortir de son système. (Nouvelles dénégations au centre.)
S'il n'en est pas sorti, il n'a donc proféré les paroles que vous venez d'entendre que pour la satisfaction de me jeter une réponse. Il vous a* dit que sans doute ce qu'il cherchait à établir en Espagne était à ses yeux, sinon impossible, du moins très-difficile; que cependant il avait fait quelque chose, qu'il avait puissamment concouru à soutenir ses vues politiques dans la Péninsule, par le secours que la légion étrangère a porté aux soldats de Christine, en venant détruire les eifels d'une campagne glorieuse de l'armée carliste.
11 a même cité un autre fait analogue, c'est que les marins et les artilleurs anglais, en poussant Espartcro, en l'obligeant à sortir de son camp et à entrer dans liilbao, ont décidé un succès que le gouvernement de Madrid a déclaré qu'il n'aurait pas obtenu sans l'assistance de l'Angleterre. Si le ministère se prévaut de ces faits, s'il en triomphe, s'il les trouve conformes à ses vues sur l'Espagne, je ne comprends plus comment il se refuse à la coopération que demande l'opposition... (Mouvement.)
Voilà donc le ministère qui avance et commence h
reconnaître que pour ce qu'il veut il y a nécessité d'un concours étranger. Le voilà engagé dans la question de coopération ; nous serons bientôt engagés dans la question d'intervention, ce qu'il faut comprendre avant de voter l'adresse.
Le ministre vient de dire qu'il flétrissait l'ancien gouvernement espagnol, et je vais lui répondre tout à l'heure sur l'intention qu'il me prôte de vouloir favoriser en Espagne le rétablissement de l'absolutisme et du gouvernement du dernier siècle. Il a dit qu'il flétrissait ce gouvernement qui avait eu besoin de recourir à l'étranger pour faire quelque chose; mais quelle estime a-t-il donc pour le gouvernement qu'il veut donner à l'Espagne, et qui, selon lui, n'a réussi que quand l'étranger est venu à son secours?... (Bruits divers.)
Mais ce n'est pas pour répondre à quelques paroles sur la question espagnole que je suis monté à la tribune; j'y suis monté pour un mot, pour un nom propre. Certes, je ne suis pas de ces hommes qui, aux jours du malheur de leurs amis, renient leurs amitiés passées; je ne suis pas de ces hommes qui, après avoir servi dans un camp, s'en vont servir ailleurs ; je ne suis pas de ces hommes surtout qui s'engagent dans une situation obligée, et c'est pour cela que je repousse la parole du ministre; oui, j'ai été, comme homme privé, l'ami personnel du prince de Polignac (mouvement), oui, j'ai été l'ami personnel de presque tous les membres du dernier cabinet de Charles X, j'avoue cette amitié dont les principes furent honorables pour moi, je ne la désavouerai jamais.
Mais ce qui est faux, c'est qu'à aucune époque je sois entré dans cette chambre, quand mon pays m'a
appelé à l'honneur de défendre ses intérêts, pour y soutenir tel ou tel ministère. (Interruption.)
Je n'ai pns entendu l'objection qui m'est faite. Si l'orateur qui m'a interrompu veut monter à la tribune, je répondrai à son objection. (On rit.) Je dis, Messieurs, que, honoré par mon pays du droit d'entrer dans cette chambre pour y défendre ses intérêts, jamais je n'y suis entré pour défendre tel ou tel ministère; ma vie est la vie d'un homme parfaitement indépendant; à toutes les époques, intimement lié à ceux qui exerçaient le pouvoir, ma vie a manifesté que je ne voulais pas y prendre part. J'ai des témoins vivants, j'en ai dans cette enceinte, à plus d'une époque je pouvais être dans de hauts emplois ; je ne l'ai pas voulu. (Rumeur.)
Oui, en 1830...
Une voix. A l'adresse !
M. le Ministre de l'instruction publique. Parlez ! parlez !
M. Berryer. Vous permettrez que mes explications sur le fait personnel soient complètes ; cela touche à l'adresse, vous allez le voir.
Oui, en 1830, j'ai pu m'asseoir sur ces bancs (M. Berryer montre le banc des ministres), et je ne l'ai pas voulu. Mes amis y étaient; je m'en suis toujours écarté. Je suis entré dans la chambre, j'ai combattu l'adresse et je suis demeuré dans les convictions que j'avais le jour où j'ai combattu cette adresse. (Mouvement.) J'étais profondément convaincu alors que le pouvoir royal, tel qu'il était constitué en France, sur un principe transmis de siècle en siècle, était assez en dehors de la discussion pour être dans la position la plus favorable pour que se développassent devant
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lui, sous lui, à côté de lui, toutes les libertés dont mon pays a besoin.
J'étais convaincu qu'un pouvoir ainsi composé ne devait pas être alarmé de son existence, qu'il ne devait pas, comme un gouvernement nouveau, se montrer jaloux, inquiet, ombrageux, qu'il pouvait ne pas disputer ce que le pays était en droit de réclamer dans la situation nouvelle où il était placé, dans la situation d'intelligence, d'activité, d'égalité à laquelle il était parvenu par l'effet même du bon gouvernement que, pendant des siècles, les rois aïeux de celui qui régnait alors avaient donné à la France.
M. Petou. Il ne fallait pas les ordonnances.
M. Berryer. J'ai combattu l'adresse, parce que j'étais convaincu que, telle qu'elle était, elle pouvait, dans des circonstances données, pousser le pouvoir à des actes funestes, à des événements déplorables. Je l'ai pressenti, et j'ai fait mes efforts pour que ces actes n'eussent pas lieu, pour que les événements n'éclatassent pas.
Maintenant, si telles ont été mes pensées en 1830, jetant un regard sur l'Espagne, je comprends aussi ce qu'y peut faire la royauté, je souffre des malheurs et des déchirements de ce pays; j'y vois avec confiance face à face, comme je l'ai déjà dit, deux réalités ; je crois qu'elles se peuvent concilier, que la liberté peut donner la main à la royauté. C'est mon espérance, c'est mon vœu, c'est ma conviction, c'est ma tendance, et je repousse le système bâtard que vous voulez placer entre les deux vérités qui partagent l'Espagne. (Vive sensation.)
Le paragraphe de l'adresse relatif à la question espagnole fut adopté, dans cette même séance, à une majorité de 71 voix.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LA DISJONCTION
Séance du G mars 1837.
Le jour même où l'adresse était votée (17 janvier), le ministère apprit le verdict du jury de Strasbourg, acquittant tous les complices de l'échautFourée tentée l'année précédente dans cette ville par le prince Louis-Napoléon Bonaparte. On sait que le principal auteur du complot avait été, après quelques heures d'un apparent succès, arrêté et embarqué pour les États-Unis. Fortement ému de la décision du jury, le gouvernement présenta le 26 janvier, à la chambre, un projet de loi qui, visant certains crimes et délits prévus par le code pénal et les lois postérieures, ordonnait qu'en cas de participation ou de complicité de militaires et de personnes appartenant à l'ordre civil, les poursuites seraient disjointes, et les militaires renvoyés devant les conseils de guerre, tandis que les individus appartenant à l'ordre civil iraient devant les tribunaux ordinaires.
M. Berryer prit la parole, dans la séance du 6 mars, à la fin de la discussion générale.
M. Berryer. Messieurs, je demande la parole contre la clôture pour prier la chambre de me permettre de lui présenter sur le projet de loi quelques considérations générales dont l'ensemble ne pourrait être produit au milieu de la discussion du texte même de la l'article et des amendements qui sont proposés.
De toutes parts. Parlez, parlez !
M. Berryer. Vous allez, messieurs, entendre tout à l'heure le rapporteur de votre commission résumer les débats qui vous ont occupés pendant tant de jours. Je voulais aussi monter à cette tribune pour présenter à la chambre quelques réflexions qui se sont élevées dans mon esprit, en suivant avec attention la solennelle discussion qui a été engagée devant elle.
Il me semble que, sur l'objet même de la loi, la
discussion peut se réduire à quelques propositions simples échangées entre les orateurs qui ont appuyé ou qui ont combattu le projet de loi.
Dans le magnifique travail qui vous a été présenté par l'un de nos honorables collègues à l'ouvenure mOme de la discussion, vous avez vu établir, aveo une grande autorité de savoir et de raison qu'il existait dans la jurisprudence, dans la législation française, une règle aussi ancienne que nos tribunaux, aussi ancienne que la justice : c'est que tous les coupables d'un même crime, d'un même délit, doivent être livrés en même temps au même tribunal.
Aux monuments de cette législation française, si riche de grands souvenirs, aux témoignages des hommes qui ont le plus honoré parmi nous la science des lois et la magistrature, qu'a-t-on opposé? Que cette règle avait subi et subissait tous les jours d'assez nombreuses exceptions. On a relevé les cas de contumace, les cas de maladie de l'un des accusés, les cas de pourvois en cassation, et plus récemment encore le cas prévu par une de vos lois, lorsqu'il y a un si grand nombre d'accusés, et lorsqu'il s'élève au milieu d'eux une insubordination si indomptable, qu'il faut nécessairement les diviser pour leur faire subir une procédure séparée, avant qu'ils soient tous frappés par un seul et même jugement.
A quelques autres objections, que je ne reproduis pas, qu'a-t-on répondu? On a répondu qu'il était vrai que des exceptions à la règle se rencontraient souvent dans la pratique; mais ces exceptions, par leur nature même, confirmaient la règle; car, après tout, elles se réduisent à l'impossible, luttant contre la nature, contre la force des choses, contre la raison de droit. Enfin on a ajouté que dans le travail des
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gouvernements qui se sont suivis, que dans le travail de toutes les modifications de notre législation, ces institutions bizarres ou barbares, les commissions spéciales, les cours prévôtales, les conseils spéciaux, les cours martiales, les commissions militaires, en un mot tous ces établissements divers, n'ont été que le résultat d'une pensée qui poursuivait obstinément les législateurs et les hommes d'État; c'est qu'il fallait tout faire pour éviter de violer la règle fondamentale, cette grande garantie de la bonne administration de la justice, et dans l'intérêt des accusés et dans l'intérêt du pays, c'est-à-dire la réunion de tous les coupables d'un même crime devant un même tribunal. Ainsi toutes les objections, fondées sur les efforts antérieurs pour distraire tel ou tel homme de ce qu'on a appelé son juge naturel, sont un témoignage de plus du besoin qu'ont eu les hommes d'État et les législateurs, de respecter toujours, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, cette règle qui réunit devant un même juge les coupables d'un même crime. (Aux extrémités : Très-bien!)
Enfin les adversaires de la loi ont dit que le sentiment de la nécessité de celte règle avait tellement dominé tous les législateurs que, las des juridictions exceptionnelles, ils ont reconnu qu'il ne restait qu'un moyen à prendre, qu'il n'y avait qu'une loi à faire, qu'il n'y avait qu'une voie de justice à suivre, c'était de déférer tout coupable d'un délit ou crime de droit commun devant le juge commun; que la reconnaissance de ce principe, quelle que fût la qualité des personnes, avait triomphé de nos longues divisions politiques, des malheureux déchirements qu'a subis le pays, et qu'enfin, en 1827 et 1829, dans le projet du code pénal militaire présenté par la restau-
ration, on avait consacré, toujours dans la conséquence de la règle qu'il faut livrer au même tribunal les coupables d'un même crime, on avait consacré le principe que toutes personnes, quelle que fût leur qualité, coupables d'un délit commun, devaient être renvoyées devant la juridiction ordinaire; et on a demandé comment il se pouvait qu'après la révolution de 1830, faite au nom du progrès, faite au nom de la liberté, cette grande conquête de l'esprit de justice, qui restituait pour toutes les personnes le droit et l'autorité de la justice ordinaire, comment, dis-je, il se faisait que cette conquête fût perdue en 1837? On a demandé comment il se faisait que non-seulement il faudrait renoncer en 1837 à voir proposer un code pénal militaire qui renvoyât devant le juge ordinaire les militaires coupables de délits communs, mais qu'il faudrait encore, en 1837, voir aggraver l'état de choses antérieur, et soustraire à la justice ordinaire les militaires, dans le cas même où, par l'état de la législation qui a précédé la révolution, ils étaient jugés par les tribunaux de droit commun?
A cela qu'a répondu le ministère? Le ministère a dit que si les gouvernements antérieurs ont respecté la règle qui soumet à un même juge tous les coupables d'un même délit; que si, sous la restauration, on était arrivé à attribuer à la justice ordinaire du pays \e jugement de tout coupable contre le droit commun, ces gouvernements avaient d'ailleurs, dans des lois spéciales, dans des établissements exceptionnels et extraordinaires, des armes pour se protéger, armes qui manquent au gouvernement actuel; en un mot qu'il y avait alors des ressources, des forces que les principes établis en 1830 ne permettent pas d'employer aujourd'hui; que de là était née pour le gou-
vernement la nécessité de faire ce que d'autres n'avaient pas pensé à faire avant lui. Messieurs, c'est cette dernière réflexion, ce dernier argument du cabinet qui a surtout frappé mon esprit, et c'est à cette manière de poser la question que je me propose plus particulièrement de répondre. (Écoutez ! écoutez!)
Dans le cours de ce débat, messieurs, et dans presque tous les discours que vous avez entendus, on a produit devant vous la longue et triste nomenclature des dispositions extraordinaires, exceptionnelles du droit commun, des juridictions spéciales, qui ont été inventées dans des temps de calamités par les gouvernements successifs. En même temps qu'on vous présentait l'affligeant détail de ces mauvaises inventions de l'esprit de doctrine, on vous racontait les faits déplorables qui avaient suscité dans la pensée de quelques législateurs ces tristes combinaisons. Il semblerait, messieurs, que lorsque le ministère a considéré tous ces établissements extraordinaires et d'exception, il ait jeté, quelle que soit la générosité apparente de ses paroles, il ait jeté un regard jaloux sur ces établissements anéantis, et qu'il se soit dit : « Si je ne puis refaire ce qui était, du moins ferai-je quelque chose de semblable. » (Rumeur au centre; agitation.) Et il a cherché, à l'imitation de ses devanciers, quelle violation du droit commun il pouvait introduire pour se protéger. (Mouvement prolongé.)
Messieurs, ce sont cependant de bien tristes pages de nos annales que celles qui ont été déroulées devant vous, ce sont de bien déplorables monuments de législation que ceux qu'on vous a présentés; mais, je l'avoue, en les contemplant lorsqu'ils sont ainsi ap-
parus devant vous sous la parole des orateurs qui m'ont précédé à cette triUine, j'ai éprouvé un autre sentiment, el je me suis vu dominé par d'autres pensées que celles du ministère. Oui, me suis-je dit, cette longue et pénible discussion ne sera pas perdue, ce long récit de tout ce qui s'est fait de mal ne sera pas inutile. 11 y a au fond de ce spectacle de toutes les mauvaises créations contraires aux droits permanents de la justice, il y a au fond de ce spectacle deux grandes leçons pour les peuples et pour les gouvernements. N'en résulte t-il pas en effet, messieurs, évidemment pour tout cœur droit et pour tout esprit juste, que quand une société est parvenue au point où est la nôtre, quand, par les bons eiïds d'anciens gouvernements, l'intelligence s'est répandue dans toutes les classes, que l'égalité des existences s'est étendue, que l'esprit de défense des intérêts privés et généraux a pénétré dans toutes les parties de la société, alors, messieurs, en présence de cette intelligence sociale vivante partout, tout ce qui est violent est évidemment inutile et dangereux? Oui, repassons l'histoire des cinquante années de nos révolutions, et disons à la face du peuple, ce qui vaut mieux que de lui offrir une loi qui altère les règles de la justice, disons-lui que, dans ces tristes annales, il n'y a pas un crime qui ait été utile; disons-lui qu'il n'y a pas un attentat qui ait produit le résultat qu'on en avait espéré, qu'il n'y a pas un complot qui ail réussi pour le but qu'on s'était proposé. Et en effet le crime qui a tué Louis XYI a-t-il tué la royauté? le sang répandu le 13 février 1820 n'a-t-il pas été en quelque sorte d'avance recueilli par la Providence et garde!!! Quel complot a réussi? en savez-vous un qui ait satisfait la pensée des conspirateurs? Pas un seul. Que le
peuple sache donc que, dans l'état actuel de notre société, le recours à res crimes odieux est inutile, môme pour la vengeance, et que le gouvernement comprenne aussi que toutes les violations du droit n'ont servi à aucun de ses prédécesseurs, à qui il les envie.
Le ministère vient nous dire que les gouvernements passés avaient des armes pour se défendre, et que ces armes lui manquent. Et qu'il nous dise en quoi toutes ces fausses et injustes juridictions ont servi les gouvernements qui ont précédé le gouvernement actuel? A quoi ont servi la cour martiale et le tribunal révolutionnaire, et les conseils extraordinaires, et les commissions spéciales de l'empire, et les cours prévôtales? quelle force ont-ils donnée à tous ces gouvernements? quel est celui que ces institutions détestables ont fait tenir debout? La restauration a-t elle trouvé sa force dans les cours prévôtales et dans cette juridiction étendue des conseils de guerre? Non, assurément. Les plus beaux jours de la restauration, ses jours de prospérité, de force, de sécurité, ce sont précisément les années où la restauration a été sans lois d'exception, sans tribunaux extraordinaires. (Applaudissements aux extrémités.)
Quelques voix. Très-bien! très-bien !
M. Berryer. Ne l'oublions donc pas, et que tout le monde le comprenne, le passé nous l'enseigne assez haut) ce n'est pas dans ces combinaisons habilement formées par quelques esprits praticiens, que les gouvernements trouvent leur force. La force des gouver* nements, c'est d'être appuyés sur un bon principe, et surtout d'être fidèles au principe qui les a constitués. Mais quand le principe des gouvernements est mauvais, quand le gouvernement est infidèle au principe
auquel il doit son existence, alors toutes ces imaginations de l'esprit de pratique, toutes ces ténébreuses inventions d'une législation inutile, sont de vaines ressources pour le pouvoir ébranlé dans son essence et clans son origine. (Très-bien! très-bien !)
Le passé nous le dit assez : tous les gouvernements se sont suicidés, ou parce que leur principe était mauvais ou parce qu'ils se sont détournés, écartés, éloignés de leur principe.
La Convention s'est suicidée elle-même et par l'horreur du principe de terreur dont elle a voulu s'armer, et par les crimes sans nombre dont elle a couvert la face du pays.
Le Directoire ! Mais est-ce que le Directoire n'avait pas lui-même anéanti les Conseils, qui étaient alors la base du gouvernement? est-ce qu'il ne les avait pasanéantis en déportant les meilleurs, les plus honnêtes citoyens et les plus éclairés du pays, avant qu'un soldat dédaigneux repoussât du pied en une heure et dispersât les restes honteux de ces assemblées déjà détruites?
L'Empire a eu un mauvais principe de gouvernement. Il est né dans ce même jour, dans ce jour de violence; ilavoulu tout devoir à la force; il vivait sur la parole de la victoire, et quand la victoire lui a été infidèle, l'empire n'était plus! (Profonde sensation,)
Voix au centre. Et après l'empire? vous vous arrêtez.
M. Berryer. Non, je ne m'arrêterai pas, et pourquoi ne dirais-je pas tout? La question est assez haute; elle domine assez les intérêts permanents et éternels de mon pays pour que je dise tout à l'égard de tous. (Nouveau mouvement; l'attention redouble.)
Pourquoi la restauration est-elle tombée? Parce qu'elle a été infidèle à son principe, je n'hésite pas à le dire : oui, elle a mal compris, mal conseillée surtout clans ses commencements, elle a mal compris les rapports intimes qui unissaient le principe politique sur lequel elle reposait avec tous les droits de famille, avec tous les droits de communauté, avec tous les liens de propriété sur le territoire; elle s'est laissé entraîner à l'habileté et aux conseils des théoriciens politiques, et elle est tombée le jour où, après avoir secoué ses liens, elle a voulu entrer encore dans les moyens exceptionnels; la tempête s'est alors élevée, et le trône a disparu... (Mouvement.)
C'est à cela, messieurs, qu'il faut penser; ce sont ces grandes idées, c'est ce grand jugement porté sur les cinquante années de révolution que nous avons traversées, c'est là ce qu'il faut avoir présent à l'esprit. Et il ne faut pas se fatiguer de misérables chicanes sur tels ou tels détails de loi, sur telle ou telle controverse de procédure à l'aide de laquelle on pourra tourner ou violer un principe fondamental sur lequel est assise la bonne justice, la justice ferme et certaine du pays.
En effet vous avez cru être très-ingénieux, vous avez cru atteindre votre but pour trouver la certitude du châtiment dans des cas graves, lorsqu'après quelques mouvements généreux, aux premiers jours de la révolution, pour la réformation de notre justice criminelle, vous êtes revenus sur vos pas, et vous avez dit: Si vous pouviez soustraire au jury le droit de délibération en réduisant ses opérations à un vote secret, si au lieu de demander que la condamnation n'ait lieu qu'à huit voix contre quatre, vous décidiez quelle pourra avoir lieu à sept voix contre cinq, oh!
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nous vous répondons qu'alors la société sera sauvée, que la France sera à l'abri de tout péril. Que vous a répondu le jury de Strasbourg? Que ces mesquines précautions étaient inutiles : n'en demandez pas plus. (Murmures au centre, approbation à gauche.)
Dans cette grande occasion, quel effet ont produit ces lois? Aucun; et vous avez eu un acquittement qui vous fait trembler aujourd'hui. N'attendez pas plus de la loi qui vous est proposée, pas plus que de celle dont on nous menace; que le gouvernement soit convaincu, et vous aussi, messieurs, que je m'exempte ici de tout sentiment et de toute pensée de parti, que je vois la question comme homme, comme citoyen. (Bruit au centre, ricanements.)
M, Berryer. Je vous demande pardon, messieurs, si ma parole n'est pas respectueuse; mais les murmures que j'entends sont trop injustes pour moi, et je me permettrai de dire que ceux qui n'ont pas ces nobles sentiments dans le cœur, peuvent seuls douter qu'ils soient dans le mien. (Approbation aux extrémités; silence au banc des interrupteurs.)
Voilà donc les réflexions que je voulais faire d'abord sur cette dernière objection du ministère : les gouvernements antérieurs avaient des armes que nous n'avons plus, et pour nous aujourd'hui, il y a une nécessité, nous avons besoin d'autres lois. Le gouvernement désarmé, il y a dans la société un mal moral que nous ne pouvons atteindre, et ce mal moral 'menace notre armée. Quel remède proposez-vous V Celui de votre loi ; mais vous ne voyez pas que la seule proposition de votre loi est un mai moral, un grand mal moral.
X^ous ne voyez pas que ce dont le pays souffre le plus, comme on le disait à l'avant-dernière séance,
c'est qu'il n'y a de considération, d'autorité morale pour presque aucune des institutions du pays. Que faites-vous en présentant votre loi? Laissons.de côté les formes oratoires, les précautions d'un chef de la justice qui voudrait ne pas prononcer une parole attentatoire au caractère sacré des actes de la justice, mais qui cependant ne peut se vaincre lui-même, et vient trahir, par la proposition de la loi et par son langage, le peu de respect qu'il attache à une décision de la justice du pays.
Au centre. Mais au contraire on a rendu hommage au jury!
M. Berryek. Qu'est-ce que votre loi dans ce pays, où le principe de la souveraineté nationale a été décrété, dans ce pays, où la constitution repose sur ce principe? C'est une déclaration faite au pays qu'on a défiance du jury; du jury! Qu'est-ce que le jury? Le pays jugeant dans sa propre cause.
Qu'est-ce que votre loi? C'est une déclaration à la nation qu'elle se doit défier d'elle-même. Vous prendrez toutes les ingénieuses tournures que l'esprit pourra vous fournir, vous n'échapperez pas à cette évidence que le projet de loi est né d'un mécontentement et d'une défiance du jury. (Aux extrémités : Bien.)
On vous l'a dit, vous ébranlez par le fait même de votre proposition et comme je le dirai tout à l'heure par la combinaison de la loi, vous ébranlez ce qu'il y a de plus saint et de plus sacré parmi les hommes; ce qu'il y a de plus nécessaire dans la société, la dignité de la justice, l'autorité de la chose jugée.
On a fait ici de grandes professions de foi pour le principe, pour la grande maxime de la nécessité -de la chose jugée. Mais il faut être de bonne foi sur celle
question; dans les matières politiques il n'y a pa^ d'autorité de la chose jugée; malheureusement il n'y en a pas, il n'y en a pour personne, à quelque époque que nous reportions nos souvenirs. Comme le ministère ne respecte pas assez l'autorité delà chose jugée dans la décision de Strasbourg, tous, presque tous, au moins, nous n'avons pas assez de respect pour la chose jugée, dans notre pays, dans les questions politiques, dans le cas où nos passions personnelles sont intéressées. Il n'y a pas de respect pour la chose jugée en matière politique; c'est un mal, mais je le comprends chez un peuple traversé par tant de révolutions diverses.
En effet, messieurs, à voir cette succession de principes, cette succession de gouvernements, les crimes politiques ne sont plus en quelque sorte des crimes absolument parlant, mais seulement des crimes relatifs. Ainsi un assassin, un empoisonneur, un incendiaire, un spoliateur du bien d'autrui, dans tous les temps, dans tous les pays, devant tous les juges sera un coupable, un scélérat, un homme abominable, accablé sous le mépris et la haine de tous; mais poulies crimes politiques, changez les temps, les lieux, les juges, et vous verrez demain appeler au triomphe celui que vous menez aujourd'hui au supplice. (A gauche : C'est vrai.) Voilà le caractère des crimes politiques surtout dans un pays remué par de longues et fréquentes révolutions. Est-ce donc une raison, lorsque nous en avons vu tant d'exemples, quand nous avons vu les coupables d'un crime appelés aux honneurs peu de jours après que la tête de leurs complices était tombée sur l'échaf'aud; est-ce une raison pour aggraver la peine, et la rendre irréparable dans cette terrible carière des crimes politiques?
Point d'autorité de la chose jugée! c'est un mal, car c'est trop dire qu'en France il n'y a plus de fixité de principes sociaux ; il n'y a pas de foi publique, il n'y a pas une loi sociale commune dont toutes les opinions désapprouvent, blâment, condamnent la violation, et dont tous approuvent que la violation soit châtiée.
Si c'est un mal pour m pays que dans ce qui l'intéresse le plus, sur le principe même de son existence, il n'y ait pas un suffisant respect pour l'autorité de la chose jugée, si c'est un mal dont nous sommes plus ou moins atteints, faut-il donc l'accroître?
Ne voyez-vous pas ce que vous ajouterez dans l'esprit des peuples au mépris que l'on a pour la chose jugée en matière politique? Ne voyez-vous pas les conséquences de votre loi? Gomment! vous allez diviser l'examen d'un môme fait politique, vous allez envoyer des coupables d'un même crime devant des juges différents; deux tribunaux différents prononceront sur un fait qui s'est composé d'une réunion de volontés qu'on ne peut pas séparer sans que le crime s'efface, en matière de complot par exemple? Et ne comprenez-vous pas tout ce qu'il peut y avoir ainsi d'atteinte portée à l'autorité de la justice, à sa dignité, au respect dû à ses arrêts?
Quand vous appellerez une juridiction à porter témoignage contre une autre juridiction, quand vous mettrez deux institutions du pays en opposition l'une avec l'autre, vous prétendrez anéantir le désordre moral dont vous êtes travaillés! Eh! mon Dieu, supposez un moment que vous l'aviez cette loi, qu'elle était faite la veille de l'attentat commis à Strasbourg. Supposez que votre loi a été appliquée, que les deux
instructions ont été faites, que se serait-il passé à Strasbourg? Vous voulez de l'ordre, vous voulez, ditesvous, maintenir la discipline militaire; eh bien ! que serait-il arrivé si le jury avait été imbu des mêmes sentiments que vous redoutez, si le conseil de guerre avait été animé au contraire de l'esprit que vous attendez de lui, c'est-à-dire si l'un avait prononcé lin acquittement et l'autre une condamnation. Quoi ! en même temps, dans la même ville, deux portes se seraient ouvertes! ici la marche funèbre des condamnés à mort; là l'ovation des acquittés et de leurs juges ! Et vous auriez tenté de faire passer le convoi à travers les joies des triomphateurs de la justice ! (Bravo ! bravo !) C'est là ce que votre loi aurait produit. (De vifs applaudissements éclatent dans diverses parties de la salle et dans les tribunes publiques.)
Supposez maintenant qu'elle soit appliquée une fois, deux fois de cette manière dans notre pays; que deviendra la justice,, que deviendra la discipline que vous voulez, dites-vous, maintenir et protéger? Tout est rompu, tout est brisé ; plus d'autorité de la chose jugée ! Il ne reste rien de la justice, pas même le nom! Et qu'arrivera-t-il? Quand les officiers des conseils de guerre auront déclaré qu'il y a crime, et qu'à côté les jurés déclareront le contraire, que penseront les soldats de cette juridiction qui doit être bienveillante, paternelle pour eux, qui est une protection, un privilège pour eux? ils n'y verront que des bourreaux... (Murmures au centre.) Comprenezvous toute la portée de cette idée ; le supplice d'un côté, de l'autre l'impunité !...
Remarquez ceci : dans les complots, dans les crimes d'attentat et de rébellion contre l'État, qu'ar-
rive-f,-il constamment? On a dit que les militaires prendraient soin d'aller chercher un simple citoyen pour être par lui soustraits à la juridiction militaire; mais quel est ordinairement le promoteur d'un complot contre l'État? Ce n'est pas d'abord l'homme employé par l'État; ce n'est pas un homme qui est payé par l'État, qui jouit de son grade, de ses honneurs, qui a le premier la pensée de conspirer contre l'État. (Chuchotements.) Ce sont les hommes qui ne sont pas attachés à son service, ce sont les mécontents (bruits et murmures au centre) qui sont ordinairement les instigateurs des complots; ce sont les ambitieux déçus. (Interruption.) Que voulez-vous dire? Aidez-moi à comprendre l'interruption. Je ne pense pas qu'elle ait un caractère personnel, auquel il me serait trop facile de répondre en embarrassant cruellement celui qui me la fait.
Aux extrémités : Bien! bien ! très-bien!
M. Berryer. Oui, ce sont les ambitieux déçus qui font les révolutions, ce sont les ambitieux déçus qui sont les instigateurs des complots; oui! ce sont les hommes qui ne sont pas employés par le gouvernement qui veulent le renverser ; oui ! cela s'est fait ainsi dans tous les temps; nous retrouverons ces hommes-là à toutes les époques. Les conspirations militaires sont toujours très-rares; il faut être un général vainqueur, il faut revenir d'Egypte, il faut avoir fait la campagne d'Italie pour se mettre à la tête d'une conspiration militaire; mais les conspirateurs qui vous travaillent, ce sont des hommes qui suivent un détestable exemple ! (Mouvements et rumeurs)... Eh bien! m'entendez vous? (Silence au centre.)
Qu'arrivera-t-il avec la pensée qui vous domine, vous qui faites la loi, et qui vous dominerait, vous.
Messieurs, si vous l'acceptiez, la pensée que le conseil de guerre sera plus sévère que la cour d'assises, quJarrivera-t-il? C'est que les militaires verraient les fauteurs de l'insurrection, les promoteurs des complots, les grands instigateurs impunis et absous, tandis que ceux qui n'auront été que des instruments, ceux qui auront été trompés, égarés par de fausses idées, par des souvenirs de gloire... que sais-je? que ne peut-on pas employer pour tromper le cœur d'un homme qui ne vit que de prestige et d'honneur? cela est facile, ceux-là qui n'auront été que des instruments seront punis, condamnés par la juridiction la plus sévère. Et vous donneriez ce spectacle ! et vous croyez que vous ferez respecter la juridiction militaire ! et vous croyez faire respecter les juges du camp, sans cesse assis pour être les bourreaux de leurs camarades ! (Murmures et réclamations au centre.)
Cela est de toute évidence, Messieurs, cela est la conséquence de la disjonction que vous proposez aujourd'hui.
Prenez -y garde en effet ! le ministère a été indigné de la décision de Strasbourg... (Nouvelle interruption.)
Messieurs, ne devancez pas ma pensée : c'est bien assez pour moi que je doive prévoir sans cesse que vous ne la partagerez pas... (On rit.)
Le ministère, dis-je, a été indigné de la décision de Strasbourg. Il faut parler vrai, et ne pas chercher à déguiser la pensée qui a déterminé le gouvernement en vous présentant Pacte sur lequel vous délibérez, il ne faut pas déguiser cette pensée par de vaines paroles en l'honneur du jury, du caractère î>acré du jury. (On rit de nouveau.)
Eh bien, le ministère a eu raison, et je partage entièrement son sentiment sur ce point. Ici je compte sur un peu de silence. (Rire universel.)
Le ministère a eu raison. Il y a impunité flagrante, il y a fait notoire, constaté, d'un crime prévu par toutes les lois. On n'a pas reconnu de coupables, il y a donc impunité. L'impunité d'un grand crime, c'est le plus grand des malheurs, c'est le plus légitime sujet d'inquiétude dans un État; il faut y pourvoir. L'impunité révélée par un seul fait pourrait pourtant n'être pas la cause d'une nouvelle mesure de gouvernement. Cependant, si le fait est très-grave, et le fait de Strasbourg a ce caractère, il n'est plus besoin de savoir si on fait justice ailleurs, si ailleurs le crime est puni. Il y a un grand fait d'impunité, un sujet légitime d'inquiétude; il faut y pourvoir. Dans ce cas, lorsque la société n'obtient pas la répression d'un fait qui lui porte une atteinte profonde, que doit-il arriver? Les hommes d'État, les hommes qui gouvernent doivent y réfléchir profondément. En second lieu, le législateur peut être appelé à pourvoir à cette nécessité publique, à cette situation qui n'a pas permis qu'un grand crime reçût son châtiment.
L'homme d'État, que doit-il faire? Examiner sa position, sa conduite d'abord, ses propres actes; il doit se demander, avant de songer à présenter des lois de répression, si, selon la belle parole de M. Guizot qui nous a été rapportée hier, ce n'est point parce qu'il est inhabile à gouverner qu'il est réduit à chercher des moyens de punir. (Rires aux extrémités.) Voilà la première question qu'il a à se faire : Que s'est-il passé, quel acte peut m'être imputé, quelle part la direction donnée aux affaires peut-elle avoir dans cet état des esprits? Il ne suffît pas pour
des ministres, pour des hommes qui gouvernent un pays, de venir jeter dans une assemblée de législateurs d'effroyables alarmes pour emporter une décision ; il ne suffit pas qu'on se complaise à présenter un tableau déplorable de la France, qu'on se complaise à présenter des conspirations flagrantes à l'ouest, à l'est, au nord et au midi, sur tous les points !
Je ne comprends pas qu'on ose proposer une loi, si d'abord le ministère n'a profondément examiné les causes possibles de ce mauvais état des esprits qu'il signale, les effets de sa propre administration, le système qu'il suit et les engagements qui avaient été pris par le gouvernement. Toutes les questions de politique intérieure doivent être avant tout profondément méditées. Tout homme d'État, tout ministre en doit un compte entier avant de venir solliciter l'action de la législature. Je n'entre pas dans cet examen de conscience, cela mènerait trop loin ; mais je vous en supplie, Messieurs, puisque le gouvernement a reconnu nécessaire de faire intervenir la législature pour obvier au retour possible d'un fait de scandaleuse impunité, comprenez ce qu'il pourrait y avoir de bon, ce qu'il y aurait de légitime, ce qu'il y aurait de salutaire dans l'intervention de la législature dans des circonstances pareilles. Et ici je distingue la nature des choses et les conséquences des actes qu'on peut arracher à un corps législatif. Si on vous avait dit : La loi est incomplète,. il y a des crimes qui n'ont pas été prévus, qui n'ont pas été bien définis ; il faut une sanction pénale, il faut même une aggravation de la peine ou au moins une modification de la peine pour que les délits de ce genre puissent être atteints, Oh! alors, dans cet état d'insuf-
fisance de la loi, lorsque la loi pénale du pays ne prévoit pas tous les cas et ne présente pas un ensemble de peines proportionné à tous les cas, je comprends qu'on fasse un appel à la législature, et que, vous signalant un fait d'impunité, on vienne au corps législatif lui demander un remède. Mais venir à un corps législatif lorsque les lois du pays sont suffisantes, quand tous les cas ont été prévus, venir lui demander un changement de juridiction, je dis, Messieurs, que c'est l'acte du plus mauvais gouvernement, c'est un fait attentatoire à la morale publique et aux institutions du pays : venir demander un changement de juridiction, Messieurs, c'est un acte révolutionnaire dans la mauvaise acception du mot. (Murmures au centre droit.)
Le changement de juridiction demandé à une chambre pour un fait d'impunité publique ne peut avoir d'autre caractère ; je me trompe, il en a un autre : il est outrageant pour les institutions, il est outrageant pour la juridiction qu'on saisit et pour la juridiction qu'on dessaisit.
Il nous faut, dit-on, une plus prompte justice. Traduisons ces terribles paroles; qu'est-ce que cela veut dire? Pour un môme fait de complot poursuivi devant deux tribunaux, une instruction peut-elle être terminée avant l'autre? A moins d'un abus monstrueux de la force et un péril plus grand que l'on veut faire courir aux accusés, les instructions doivent marcher concurremment, s'éclairer l'une par l'autre jusqu'à leur terme.
Non, non, vous n'aurez pas une justice plus prompte, ou vous violerez toutes les règles de la justice envers les accusés amenés devant la juridiction militaire. Ce sera une justice plus sévère; c'est une
plus grande certitude d'application de la peine que vous voulez dans les cas dont il s'agit, voilà le mot traduit avec vérité. (Vive approbation aux extrémités.)
Eh bien ! où allez-vous en demandant à la chambre une altération des juridictions? Je vous le disais tout à l'heure, vous dites à la chambre : Le jury ne nous suffit pas. Vous dites que la chambre des pairs est fatiguée du recours que vous avez eu en elle ; il faut autre chose, il faut la certitude de la peine. Eh bien, je ne crains pas de vous le dire, vous jetez un soupçon contre une institution qui est bonne, qui est salutaire, qui est nécessaire. La juridiction des conseils de guerre pour les délits militaires, pour les faits qui sont à la connaissance spéciale des officiers, pour les faits dont la répression doit être dans leurs mains exclusivement, l'institution des conseils de guerre est une institution salutaire; c'est une institution privilégiée, c'est le droit du soldat d'être jugé par l'officier qui le guide réuni aux officiers qui le commandent. Voilà l'objet des conseils de guerre, bonne institution quand elle est renfermée dans son cercle. (Très-bien !)
Le conseil de guerre est composé d'hommes de conscience, d'hommes indépendants; n'ébranlez pas leur conscience, n'altérez pas leur indépendance. Il ne suffit pas à un brave ofticier qui siégera dans un conseil de guerre d'avoir la conviction qu'il parlera selon sa conscience, et prononcera son jugement selon la vérité ; il faut encore qu'il pense que ses concitoyens ont de lui cette opinion : mais quand vous demandez, pour avoir une justice plus prompte et plus sûre, de transporter le jugement en conseil de guerre, il est évident que vous faites penser tout le
monde à la facilité que vous avez de pouvoir modifier les conseils de guerre, de pouvoir les composer d'hommes de votre choix ; que les membres qui siègent dans le conseil de guerre n'y auront été appelés par vous que parce qu'ils doivent obéir à votre volonté.
Vous élevez dans la conscience publique un soupçon contre l'indépendance de braves militaires; vous gâtez cette salutaire et glorieuse institution. Voilà le crime de la proposition que vous venez faire à la chambre. (Bravos à gauche.)
Messieurs, la réflexion que je viens de faire me paraît ressortir du débat engagé devant vous. Après vous avoir présenté quelques considérations sur le caractère général de la loi, sur l'effet politique qu'elle doit avoir, je ne veux pas vous présenter de longues considérations sur l'effet spécial de la loi, son caractère particulier, sur la disposition qu'elle renferme.
On vous a beaucoup occupés, Messieurs, de ces mots de l'indivisibilité de la procédure, du principe, de la règle, dont j'ai parlé en commençant, qui veut que tous les coupables d'un même crime soient soumis au même tribunal. Veuillez, je vous prie, écouter mes réflexions. Voyez qu'il est impossible, à moins que toute raison ne soit exclue de la pensée de ceux qui se sont déterminés à la présentation de cette loi, à moins qu'il n'y ait une volonté ignorée agissant sur les esprits dans cette chambre (agitation au centre o* au banc des ministres), il est impossible, dis-je, que le projet soit adopté.
Une voix : Il le sera !
A gauche : Peut-être !
En eflet j'abonderai, j'y consens, dans toutes les
objcctions qui ont été faites aux discoure dp nos honorables collègues MM. Dupin, Hennequin, Nicod, Chaix-d'Est-Ange, Teste et de tous ceux qui dans la discussion ont apporté tant de lumière, je dirai; je dirai comme vous, MM. les ministres, ou comme vos amis : Il n'est pas vrai que l'indivisibilité des procédures soit un principe ; il n'est pas vrai que cette règle de soumettre tous les coupables du môme crime au même tribunal soit constamment observée ; il est certain, au contraire, qu'elle souffre et qu'elle peut souffrir des exceptions. Eh bien ! je dirai avec vous : On ne peut pas écrire dans la loi que les coupables du même crime ne pourront pas être disjoints ; mais est-il possible d'écrire dans la loi que les coupables ne pourront jamais être joints devant le même tribunal? Gomment! vous adopteriez une disposition de loi qui renferme un principe aussi absolu? Gomment ! il serait vrai qu'en France, dans un pays qui doit ses antiques fondements à la bonne administration de la justice, aux grands et magnifiques établissements qui remontent à six siècles, dans ce pays où, après nos révolutions, il n'y a qu'une chose peut-être qui soit encore restée debout, c'est la dignité de la magistrature, c'est le respect pour les décisions de la justice; dans ce pays, une décision du juge de paix obtient plus d'assentiment dans les esprits, obtient plus d'obéissance que l'arrêté d'un fonctionnaire de l'ordre administratif, que la décision d'un préfet. Cela est vrai, voilà ce qui reste de dignité à la justice, et vous allez l'anéantir par une loi de colère!
Mais comment? tous les jours il arrive que pour la bonne administration de la justice, pour le salut d'un homme innocent, ou, si vous n'êtes armés que de pensées de sévérité, pour le châtiment d'un coupable^
pour la démonstration de sa culpabilité, non-seulement on est tous les jours obligé de faire juger par un môme tribunal les accusés d'un môme crime, mais on est obligé de déclarer connexes des aelions distinctes, des crimes et des délits distincts; on est obligé de réunir dans une même instruction et de soumettre à un même jugement des hommes inculpés de différents crimes et délits, et tous les jours (je demande pardon si j'emploie des termes de droit qui vous importunent, mais qui enfin dans la pratique sont inévitables, je ne puis en inventer d'autres), et tous les jours, dis-je, on rend des arrêts de connexité ; tous les jours on ordonne pour la bonne administration de la justice, je ne dis pas pour faire éclater l'innocence, il paraît que cela ne vous suffit pas, mais pour assurer le châtiment, on ordonne la connexité, et vous auriez une loi qui ne permettrait pas que l'on réunît des affaires connexes lorsque l'intérêt même de la justice le réclame? Cela n'est pas possible. Votre loi, au lieu de renfermer des dispositions absolues, ne pourrait donc, à moins de briser toutes les règles de la raison, de bouleverser toutes les conditions de la justice, ne pourrait être au plus que facultative.
Allons plus loin : quand il y a des crimes dont la nature repose tout entière sur la complicité, et suppose, d'après leur définition légale, le concours de plusieurs personnes, l'unité des vues, l'accord de plusieurs pensées et la réunion de plusieurs idées, il est impossible de séparer les personnes au jour du jugement
Dans de pareils cas il y a nécessairement impossibilité qu'il y ait disjonction. Interrogez les règles du droit commun ; les preuves d'une intelligence avec
l'ennemi, les preuves d'une simple tentative supposent l'établissement de faits indivisibles et qui ne peuvent être démontrés que par une seule et même procédure devant la même juridiction.
Ainsi, Messieurs, à moins d'aller à l'absurde, il est impossible de poser en principe que les complot^ tramés de complicité entre des militaires et de simples citoyens, devront nécessairement être disjoints et renvoyés au jugement de deux juridictions différentes ; que les complices ne pourront jamais être réunis devant le même juge.
Gela est impossible, Messieurs. Mais au temps où nous sommes, je ne dis pas d'après ce que nous voyons, mais d'après ce que nous entendons, d'après ce que nous avons vu, il faut songer à tout.
On demande la loi dans l'intérêt du pouvoir comme défenseur des intérêts de la société, je ne le nie pas; on demande la loi dans l'intérêt du pouvoir qui veut une répression plus prompte des attaques qui pourraient être commises envers lui...
M. Martin (du Nord) : Envers la société.
M. Berryer : Je l'ai dit, Monsieur; si vous m'aviez fait l'honneur de m'écouter, vous auriez entendu que dans le commencement de la phrase, j'ai parlé du pouvoir défenseur des intérêts de la société.
M. le Président du conseil : Envers la société ellemême.
M. Berryer : Eh bien, non! car vous êtes les hommes du pouvoir, vous êtes les défenseurs du pouvoir, mais selon votre système, selon vos idées.
Et je suis convaincu qu'il y a beaucoup d'hommes dans cette assemblée qui veulent le pouvoir tel qu'il est, qui veulent le conserver, et qui vous regardent comme de très-mauvais défenseurs de ce même pou-
voir, qui distinguent le pouvoir comme vous l'entendez, du pouvoir comme ils le veulent.
Je dis que vous demandez en faveur de ce pouvoir une loi de répression contre les militaires qui menaceraient le pouvoir.
M. le Président ru conseil : Qui menaceraient la société.
M. Berryer : Votre système, votre pensée. (A gauche, Oui ! oui !)
Eh bien ! maintenant réfléchissons-y. J'ai lu d:ms un journal qu'à la façon dont allaient les choses, au milieu de ce qu'on appelle celte logomachie inutile de la tribune, au milieu de ces déclamations dérisoires de toutes les oppositions réunies, la France se dégoûterait, qu'enfin il arriverait un moment où elle se dirait : Je serais bien mieux gouvernée si je n'avais pas de députés. (Rire général.)
De telles paroles pourraient permettre des hypothèses dont je m'abstiens; il me suffira de dire que je trouve mauvaise, que je trouve dangereuse, redoutable, une loi qui soustrait absolument les militaires à la justice du pays. Dans la prévision possible de toute pensée, si téméraire qu'elle fût, je ne voudrais pas qu'il fût établi une loi enlevant le militaire qui a abusé de ses armes, à la justice ordinaire du pays. Prenez garde à cet avis... (Mouvements en sens divers.) Voilà donc votre loi! impolitique dans sa pensée principale, subversive et attentatoire aux idées constitutives de l'ordre dans sa disposition, mauvaise et impraticable dans son texte, dans son application. Est-ce une première tentative? est-ce un chemin ouvert à un but encore caché? est-ce que bientôt on viendra nous dire : Vous avez reconnu la nécessité de faire juger les militaires par les conseils de guerre
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lors même qu'ils sont complices de délits communs? Eh bien ! on avait raison ! il y a dans l'exécution mille difficultés pratiques. La procédure est impossible*; il faut aller plus avant, il faut renvoyer tout le monde devant le conseil de guerre. S'il en doit être ainsi, soyez vrais dès aujourd'hui; ayez le malheureux courage, vous qui voulez la loi, d'imiter deux collègues, le général Tirlet et le général Bugeaud, qui ont présenté dans ce sens des amendements : adoptez-les ; vous aurez au moins le mérite de la franchise et de la logique. (Marques d'assentiment aux extrémités. — Agitation prolongée.)
M. de Salvandy, rapporteur, prit la parole après M. Berryer.
Le vote n'eut lieu que le lendemain. La loi fut rejetée au scrutin par 211 voix contre 209.
Cet échec prépara la retraite du ministère, affaibli déjà par les dissentiments intérieurs. Il ne disparut qu'un mois plus tard, par suite des difficultés que rencontra le roi pour former un autre cabinet. Mais, dès cette époque, sa chute était certaine.
PROJET DE LOI RELATIF AUX CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES POUR DÉPENSES DANS LES POSSESSIONS D' AFRIQUE.
Séance du d juin 1837.
Le 8 mai 1837, la chambre des députés fut saisie d'un projet de loi ouvrant un crédit de quatorze millions sur l'exercice 1837, pour les dépenses extraordinaires dans les possessions françaises du nord de l'Afrique. Ce projet fut discuté dans les séances des S et 9 juin. M. Berryer prit la parole sur l'article 1er, au sujet duquel la commission proposait une réduction du chiffre de crédit demandé par le ministère.
A cette époque, le ministère du 6 septembre avait fait place au cabinet du 1G avril 1837, dans lequel M. Mole conservait la présidence du conseil et le portefeuille des alïaires étrangères, mais d'où s'étaient retirés MM. Guizot, de Gasparin, Duchàtel et Persil. Leurs successeurs étaient, à l'intérieur, M. de Montalivet; aux finances, M. Lacave-Laplagne; à la justice, M. Barthe, et à l'instruction publique, M. de Salvaudy.
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES* POSSESSIONS D'AFRIQUE
M. Berryer. La chambre ayant clos la discussion générale, je ne viens pas proposer de la rouvrir; mais au moment où vous est soumis l'article 1er, qui est la réduction proposée par la commission sur le crédit demandé par le ministère, je viens m'opposer à cette réduction.
Je vais présenter à la chambre une seule réflexion, mais une réflexion qui embrasse toute notre position en Afrique.
Jusqu'à présent vous savez que la déplorable situation de nos affaires en Afrique tient à l'absence absolue de tout système de la part du gouvernement, à cette succession d'opérations, d'entreprises, sans qu'elles eussent aucun lien entre elles, à cette succession continuelle en sept années, de modes de gouvernement, d'expéditions jamais concertées, jamais suivies; vous savez, enfin, qu'en sept années nous avons eu huit gouvernements auxquels a été confie le sort de la colonie.
Aujourd'hui, la communication qui vient de nous être faite annonce suffisamment que le gouvernement veut entrer dans un système de conservation par la voie pacifique.
Pour développer ce système, le gouvernement nous a fait connaître les besoins, et l'article en discussion a précisément pour objet de mettre le gouvernement à même de récompenser les services rendus, et de suivre des négociations utiles. Dans tous les malheurs qui ont signalé les trois dernières années en Afrique, on a exposé aux chambres que l'insuffisance des crédits était la cause de l'insuffisance des moyens, et par conséquent aussi de l'insuffisance des mesures qui avaient été prises.
Aujourd'hui tout le monde a senti le besoin d'adop-
ter un système quelconque pour Alger; on a fait comprendre à la chambre qu'on pou\ait compromettre les négociations du gouvernement en engageant témérairement la discussion sur ce qui pourrait être utile et nécessaire, et nous nous condamnons au silence; mais je crois que c'est le cas de livrer au gouvernement tous les moyens qu il demande, pour qu'il soit à même de suivre le système qu'il aura adopté en Afrique, et de nous rendre compte, l'année prochaine, des événements qui se seront accomplis, en en acceptant pleinement la responsabilité, sans la rejeter sur la chambre.
Pour la réduction qu'on vous demande, elle porte sur une dépense très-considérable; depuis sept ans, sans amener aucun résultat, nous avons dépensé plus de 200 millions en Afrique. Eh bien! la réduction que propose la commission sur les moyens effectifs que vous demande le gouvernement en plusieurs articles, se borne à un million et quelques mille francs. Je crois qu'il est de la prudence de la chambre, de sa sagesse, de la confiance qu'elle peut avoir dans le système que le gouvernement veut embrasser aujourd'hui, d'accorder les crédits demandés, afin qu'on ne vienne pas dire l'année prochaine que si les tentatives faites n;ont pas réussi, c'est par l'insuffisance mesquine des moyens, et parce que les crédits demandés n'ont pas été accordés par la chambre. (Très-bien.)
Le chiffre proposé par le gouvernement fut adopté.
L'article 3 fut l'occasion d'un autre dissentiment entre la commission et le ministre de la guerre. Les 10,000 hommes envoyés en Afrique devaient-ils être pris sur l'effectif de l'armée, ou bien devaient-ils au contraire augmenter d'autant cet eflectii? La commission soutenait la première opinion, qui était combattue par le gouvernement. Elle de-
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mandait en conséquence une diminution de crédit sur le service des divisions territoriales. Celte question amena de nouveau M. Oerryer à la tribune.
M. Berryer. Je demande la parole.
M. le Président. Elle est à M. de Lamartine.
M. de Lamartine, qui s'était dirigé vers la tribune, cède la parole à M. Berryer.
M. Berryer. Messieurs, sur ce point, je crois devoir appuyer l'amendement de la commission : la question qui nous occupe n'est plus du tout relative à nos affaires d'Afrique ; c'est une question de nos affaires intérieures; c'est véritablement un accroissement de l'effectif permanent de l'armée qu'on vous demande comme conséquence du vote qui est sorti tout à l'heure de votre délibération. Mais qu'est-ce que la chambre a entendu par son vote, et qu'avais-je voulu moi-même, en demandant qu'on allouât au ministère tous les crédits qu'il sollicite? C'est que les choses restassent en Afrique dans l'état où le ministère a jugé, pour le salut de ses opérations, qu'il devait les mettre. 11 y a, en Afrique, un accroissement de troupes de 22,000 hommes environ.
Depuis trois mois ces troupes y sont. Eh bien ! nous avons demandé, et la chambre a voulu que ces troupes y fussent maintenues pendant tout le temps que le ministre jugera nécessaire aux opérations auxquelles on va se livrer.
Maintenant, que vient demander M. le ministre? Un accroissement de l'effectif général de l'armée ; et. sous quelle forme le demande t-il? C'est que non pas seulement les 10,000 hommes, mais les d2.300 qui sont déjà depuis trois ou quatre mois en Afrique, cl qui doivent y rester huit mois, ne soient pas seulement l'objet d'un vole qui fasse passer les dépenses
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à eux afférentes, du pied de paix au pied de guerre, mais qu'ils soient soldés, pour leur solde du pied de paix, en dehors du budget général de l'armée, c'està-dire comme accroissement de l'effectif général fixé à 300,000 hommes.
C'est là, Messieurs, ce que votre commission a repoussé, et ce que je crois que vous devez repousser.
La chambre, lorsqu'elle a par une loi fixé l'effectif de l'armée sur le pied de paix à 300,000 hommes, a prévu qu'une portion plus ou moins importante pourrait être retirée un moment du territoire; elle a dû prévoir que 20, 30, 40, 50,000 hommes pourraient accidentellement être appelés hors du territoire pour des opérations quelconques.
Notre situation en Afrique n'est évidemment qu'une situation momentanée. Il y a 16,000 hommes qui y ont été conduits pour huit mois ; déjà quatre mois sont écoulés.
La situation de la France, soit dans les affaires de l'intérieur, soit dans les affaires de l'extérieur, est telle que vous ne pouvez pas vous alarmer de cette réduction momentanée de présence de troupes sur votre territoire. Augmenter l'effectif général de l'armée, c'est s'engager dans une voie dans laquelle on voudra se maintenir les années suivantes. Restons donc dans la position où nous sommes, en ce sens que nous conservons là 12,300 hommes, et que nous faisons passer ces 12,300 hommes du pied de paix au pied de guerre. Il n'est nullement justifié qu'il faille accorder dans la réalité un effectif général au-delà des 300,000 hommes accordés parla loi.
L'opinion de la commission triompha, et l'article 3 fut adopté dans les termes où elle l'avait présenté.
Séance du 19 juin 1837.
La chambre eut à discuter, dans la session de 1837, plusieurs projets de loi relatifs à la créa! ion des lignes de chemins de fer. Deux questions furent particulièrement agitées dans ce débat : la priorité entre le chemin de fer du Havre et le chemin de la Belgique, et le système d'intervention du gouvernement dans ces entreprises. M. Berryer traita ces deux points devant la chambre.
M. Berryer. Messieurs, les observations que je viens soumettre à la chambre ne porteront pas le caractère de discussion générale, et je vais m'efforcer de les présenter aussi sommairement que le réclame la disposition des esprits.
Je ne suivrai donc pas le précédent orateur dans tous les détails qu'il a cru devoir parcourir. S'il a été trop frappé des précautions minutieuses prises par des peuples voisins pour l'exécution des chemins de fer, c'est surtout l'ensemble et le but dominant des travaux faits près de nous que je considère pour me déterminer dans la question.
De ce point de vue, à mon avis, Messieurs, la question de l'établissement des chemins de fer en France est résolue ; elle ne peut pas rester plus longtemps incertaine; la chambre ne peut pas même laisser clore cette session sans être entrée en voie d'exécution de ces immenses travaux.
Voix nombreuses. C'est vrai !
M. Berryer. La question est résolue par la force des choses à un tel point que je ne crois pas qu'il s'agisse de discuter l'établissement des chemins de fer en eux-mêmes, c'est-à-dire les changements énormes et les grandes modifications que ces nou-
velles voies de communication peuvent apporter à tous les intérêts existants.
Non, nous ne pouvons examiner cette question ; bien moins encore faut-il s'arrêtera la mesquine considération du désappointement de quelques capitaux, du peu de produit sur tel ou tel point que des chemins de fer peuvent obtenir.
Messieurs, je le disais il y a quelques jours : de grandes lignes de communication par voie de chemins de fer sont établies et vont s'achever du côté de ïrieste pour joindre les chemins de fer déjà établis. En Allemagne, un chemin de fer se prépare qui va porter au cœur de l'Allemagne les chargements de la Méditerranée. Au nord de la France, Anvers et Bruxelles vont se continuer jusqu'à la frontière du Luxembourg, et porter les chargements de l'Océan au cœur de l'Allemagne. Si, entre ces deux grands mouvements, la France demeurait oisive, le magnifique littoral qu'elle possède sur les deux mers deviendrait inutile pour elle ; que dis-je ? elle perdrait môme les avantages dont elle est en possession. Il n'en peut être ainsi, et cette considération, qui doit dominer les délibérations d'une chambre française, doit nous guider sur le choix des chemins qu'il convient d'exécuter d'abord.
La question du transit des marchandises est une question d'autant plus importante que notre frontière du nord, la Belgique, fait à ses frais un chemin de fer d'où il résultera pour elle, n'étant pas liée avec des compagnies, la faculté de baisser à son gré les frais de péage et de transport sur le chemin de fer, ce qui déterminera un mouvement de marchandises extraordinaire. La Belgique pourra, par son magnifique port d'Anvers, faire le transport des marchan-
dises jusqu'au cœur de l'Allemagne. Vous concevez qu'en abaissant ses tarifs elle pourra présenter les marchandises à un prix plus avantageux que vous ne pouvez le faire dans la Manche, notamment par le Havre. C'est pour cela que je crois qu'avant tout, par les considérations que vous a présentées avec beaucoup d'aulorité et de raison M. Jaubert, c'est le chemin de fer du Havre qui doit d'abord fixer votre attention. On a mis en parallèle ou plutôt on a voulu présenter avec quelque prédilection le chemin de fer de Belgique, qui, vous a-t-on dit, unirait Londres à Paris. Messieurs, prenez-y garde ! cette raison suffirait pour faire rejeter cette année le vote de ce chemin, car Anvers serait le débouché des arrivages de Londres.
Ce ne serait pas le Havre, ce ne serait pas Dieppe, ce ne serait pas Calais, ce serait Anvers qui absorberait tout ce mouvement pour apporter à Paris, par le chemin de 1er de la Belgique, tout ce qu'il plaira aux Anglais de nous procurer. (Sensation.)
Ainsi la raison que le ministère a donnée pour que la préférence lût accordée au chemin de Belgique me paraît au contraire la raison déterminante pour donner la préférence à un chemin de fer qui par ses deux extrémités, le Havre et Strasbourg, appartient à la France, et nous assure le transit qui nous permettra de lutter par une ligne pareille contre la ligne de la Belgique. Le chemin de fer du Havre est donc celui que nous devons nous hâter de mettre à exécution : je demande donc à la chambre de voter d'abord la ligne du Havre à Paris, qui doit bientôt être conduite jusqu'à Strasbourg.
Par la même raison, je crois que, pour lutter contre des travaux assez avancés, nous devons nous occuper
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aussi d'une ligne de la Méditerranée au nord (exclamations diverses) ; et sous ce point de vue, je prie la chambre de croire que, quoique j'aie l'honneur d'être député de Marseille, ce n'est pas la mesquine considération d'un intérêt local qui me détermine : j'ai d'autres vues, des vues plus élevées ; car on a pu voir, par les considérations que j'ai présentées, que je suis guidé par des vues d'intérêt général. (Très-bien, très-bien !)
Far la même raison, le chemin de fer de Paris à Orléans est encore une bonne ligne à suivre, c'est un point de départ excellent ; d'Orléans à Roanne on gagne le Midi; d'Orléans à Tours on va sur Bordeaux. Ainsi, vous réunissez par trois lignes le Rhin au golfe de Gascogne, la Manche à la Méditerranée, le Rhin à la Méditerranée.
Yoilà les grandes lignes de chemins de fer qu'il faut voter, et vous les voterez ; car vous ne laisserez pas les chemins de nos voisins porter chez nous les arrivages de leurs ports, avant que les places maritimes de la France ne soient en état de. lutter contre les places maritimes de l'étranger. Cela est d'autant plus important que vous en avez été frappés dans le cours de cette session; vous avez été frappés du danger qui menace nos places maritimes, danger qu'il ne faut pas grossir, mais sur lequel il ne faut pas s'aveugler.
Vous savez dans quelle situation sont nos colonies. Vous avez cherché, dans la loi que vous avez votée sur le sucre, à rétablir l'équilibre que le sucre indigène tend sans cesse à détruire. Le mouvement de notre marine marchande avec nos colonies n'est plus aussi actif. Sur huit cents navires, il y en a quatre cent cinquante qui font le service des colonies. Nos
ports maritimes sont menacés de perdre entièrement leur activité. Les lois que vous avez faites, et que vous avez dû faire dans l'intérêt de votre agriculture, ne sont pas favorables à vos colonies. Vous leur porteriez encore un coup funeste si, par des lignes de chemins de fer, vous hâtiez en France les arrivages des ports étrangers.
Maintenant, si les raisons générales que je viens de donner sur les lignes qu'il faut établir sont adoptées par la chambre, il faut examiner les moyens d'exécution, et entrer dans la grande question de l'intervention du gouvernement dans ces grandes lignes de chemins de fer. Je n'hésite pas à le dire, je voudrais que le gouvernement pût faire les grandes lignes de chemins de fer dont je viens de parler ; je désirerais qu'il pût les faire par lui-même, par le Trésor public ; je ne dissimule pas ma pensée à cet égard; mais je conviens que, dans l'état actuel des choses, la proposition en est en quelque sorte non présentable. Je conviens aussi qu'avec les grands travaux intérieurs dont vous avez chargé le Trésor, ce serait reculer l'exécution des chemins de fer, dont nous sentons la nécessité, que de vouloir engager le gouvernement dans l'exécution de ces grandes lignes, sans recourir au crédit des compagnies. Mais le gouvernement, en s'adressantà des compagnies pour exécuter ces travaux, doit-il y contribuer? C'est là la seconde question, et le système qui résulte des projets de loi qui vous sont soumis.
Messieurs, je pense qu'il est impossible de contester les avantages immenses que, dans un intérêt public, purement public, il y a à ce que le gouvernement contribue aux travaux des compagnies, avantages immenses dans un intérêt actuel,
plus considérables peut-être dans un intérêt d'avenir. Je dis qu'il y a intérêt, et je le démontrerai tout à l'heure, intérêt, non pas intérêt du Trésor, mais intérêt public pour la fortune générale de la France. Non-seulement il y a intérêt, mais aussi il y a justice; car soyez convaincus que les chemins de fer, quel que soit leur produit intrinsèque, qui peut ne pas atteindre les magnifiques espérances dont se bercent ceux qui veulent les exécuter; mais si leur produit intrinsèque ne s'élève pas si haut, leur effet quant à la multiplication des échanges, des négociations, du mouvement d'hommes, d'affaires, de marchandises, ce mouvement-là sera multiplié de toute la vitesse dont les chemins de fer accélèrent les relations sur terre. Ce mouvement amène nécessairement un accroissement de recette pour le Trésor. Plus les échanges, plus les négociations se multiplient, plus les droits indirects du Trésor s'accroissent par le mouvement accéléré des affaires. Le Trésor retrouvera donc, dans le mouvement des affaires, le sacrifice qu'il aura fait pour contribuer à l'exécution des chemins de fer.
Non-seulement il y a justice, mais encore intérêt immense.
Veuillez m'écouter sur ce point, Messieurs.
Savez-vous quel est, à mon avis, un des grands avantages de la part que l'Etat prendra à l'exécution des chemins de fer concédés aux compagnies? C'est que l'État se réserve une faculté de rachat ; et celle faculté de rachat est d'un intérêt immense, et La faculté de surveillance intérieure est encore d'un intérêt égal.
En effet, pour quiconque a vu les chemins de fer,
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s'il y a de grands avantages dans leur établissement, il y a aussi un immense péril. On distingue dans les tarifs les péages et le transport; on s'imagine que quand on a réglé sur une colonne le droit de péage, et sur une autre colonne le droit de transport, il en résulte que toutes les compagnies vont venir faire concurrence. Messieurs, désabusez-vous à cet égard ; prenez toutes les informations possibles auprès des gens de l'art, auprès du conseil général des ponts et chaussées, et vous verrez s'il est possible que, sur une ligne de chemin de fer, la compagnie ayant la propriété du chemin puisse admettre à la concurrence d'autres compagnies qui se chargeraient du transport. Gela est impossible dans l'exécution, de grands inconvénients en résulteraient, et rendraient l'établissement des chemins de fer peut-être funeste, au lieu des avantages qu'on en doit attendre.
Ce n'est pas d'après ma très-médiocre autorité dans ces matières que je me permets de parler ainsi, c'est sur des renseignements précis que je me suis procurés auprès des hommes les plus éclairés. Je le déclare, il y aura un monopole de transport au profit de la compagnie propriétaire.
Mais s'il est vrai que par la force des choses le monopole du transport est inévitable au profit de la compagnie propriétaire, bientôt après suivra le monopole commercial ; car il serait trop facile aux compagnies, avec le monopole du chemin de fer, de se rendre intéressées dans la concurrence de certains produits; et par conséquent il arriverait que l'opération serait faite dans un seul et unique intérêt. Cette considération est très-grave; elle a frappé beaucoup d'esprits, et les a déterminés, par cette raison du monopole des transports entraînant le monopole des
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marchandises, à préférer l'exécution par l'État. KUe ne peut pas avoir lieu : au moins réservez à l'État, d'une part, la surveillance intérieure par un intérêt qu'il y aura; de l'autre, la faculté de rachat par la participation qu'il y aura prise.
Ainsi, s'il y a justice pour le gouvernement à aider les compagnies à faire des sacrifices pour l'établissement des chemins de fer, il y a aussi intérêt pour lui, parce qu'il faut qu'il ait un pied dans l'entreprise, parce qu'il aura la faculté de rachat quand il verra l'établissement du monopole des transports et du monopole commercial au profit des compagnies propriétaires.
De ce point, j'arrive à examiner la question de savoir comment le gouvernement doit intervenir. Trois systèmes de participation du gouvernement ont été présentés dans les différentes lois qui vous ont été soumises : un système de prêt, un système de subvention pour une partie aliquote du capital, un système de garantie d'un minimum d'intérêts.
Quant au système de prêt, je crois qu'il faut de suite en dégager la question. Je ne crois pas qu'il soit praticable, qu'il soit admissible pour les travaux à faire pour les grandes lignes sur l'importance desquelles il y aura au commencement, et dans le cours de l'exécution, un inconnu, un imprévu immense. Je le crois d'autant moins qu'il faut prendre en considération les éléments dont se composent les compagnies qui construiront les chemins de fer. En Angleterre, le système d'intervention du gouvernement se réalise par le système de prêt ; c'est le mode dominant. Mais considérez que là l'esprit d'association vivifie tout, anime tout. Remarquez que là, par l'heureuse organisation du pays, les chemins à faire sur une petite
étendue, comparativement à ceux de la France, sont mis à exécution par des intérêts de communauté. Ce sont les richesses agricoles ou industrielles du môme comté qui s'associent, et qui ont bien moins en vue l'intérêt direct qu'elles retireront du droit de péage et de transport, que l'intérêt immense de leurs produits agricoles et industriels. Ce grand esprit d'association et la force de la communauté des intérêts d'un même comté donnent aux compagnies des garanties de solvabilité qui peuvent permettre au gouvernement, sans courir de risque, de leur faire des prêts.
Mais en France, dans nos grandes compagnies chargées de l'exécution des chemins de fer, y a-t-il cette communauté d'intérêts? Non, ce sont des capitaux venus du Nord, du Midi, de l'Est, de l'Ouest, n'ayant aucun rapport, n'ayant en vue que les bénéfices directs du placement dans les chemins de fer, qui se hasardent dans une pensée de spéculation souvent très-indifférente au sort de l'avenir de l'entreprise, dans laquelle ils ne s'engagent que pour s'en dégager bientôt.
Et là je ne crois pas que le système de prêt soit raisonnable. Avec l'immense inconnu qui existe, et dont les chemins faits en France, en Angleterre et ailleurs donnent la preuve, je ne crois pas que le système de prêt soit un système tolérable pour les grandes lignes. Il en est autrement pour les lignes de peu d'étendue, pour les petites lignes de chemin de fer qui ont pour objet le service des localités. Ainsi il y a une loi proposée d'Alais à Beaucaire. Eh bien! là, qu'est-ce qui s'associe? c'est l'intérêt des houillers d'Alais; c'est, d'un autre côté, celui des fabricants du Midi, de ceux de Marseille ; c'est l'inté-
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rêt de l'État lui-même, et tous les navigateurs de la Méditerranée par la vapeur, qui veulent avoir le profit des houillers d'Alais et des environs, et ne plus être assujettis à acheter le charbon le double de ce qu'il coûterait s'il venait d'Alais par terre, ou d'Angleterre.
Là il y a des intérêts en dehors du chemin de fer, des intérêts qu'on va servir par le chemin, qui, s'associant ainsi, peuvent offrir à l'État des garanties suffisantes; et j'admets dans ce cas-là le système de prêt.
Une autre compagnie a demandé aussi un prêt; c'est la compagnie du chemin de fer, déjà exécuté, d'Andrésieux : les travaux sont terminés; il reste je ne sais quoi à achever encore pour les mettre en valeur. Je serais d'avis de consentir ce prêt, parce que je considère que ce chemin pourra compléter la ligne de Lyon à Roanne, et qu'il pourra devenir un jour un embranchement de Roanne à Orléans. J'appuierai, je le répète, le secours qu'on propose de lui donner.
Mais pour les autres lignes, lorsque vous ne trouverez pas dans l'exécution du chemin, ou des travaux déjà très-avancés, qui sont une garantie par euxmêmes, ou des intérêts collectifs en dehors des chemins, qui offrent, par leur existence, une garantie de vos avances, le système de prêt n'est pas admissible. En France, nos compagnies sont formées d'éléments trop dissidents entre eux, trop étrangers les uns aux autres, pour que vous puissiez leur faire prêter par l'État.
C'est donc, de la part de l'État, un sacrifice calculé, un sacrifice mesuré qu'il faut faire ; et pour les grandes lignes, il faut choisir, quant au système d'intervention du gouvernement, soit par voie de sub-
vention en capital, soit par voie de garantie d'un minimum d'intérêts.
Messieurs, il est impossible de ne pas le reconnaître, du moment où l'État verra son intérêt (car je répète qu'il y a intérêt à participer aux travaux des grandes compagnies qui seront chargées de longues voies de chemins de fer en France), il est impossible de ne pas reconnaître qu'il va tout d'abord offrir à la pensée des intéressés dans les différentes compagnies une carrière d'agiotage immense, qu'il va donner l'essor à des espérances démesurées, à un accroissement de valeurs qui peut avoir les plus désastreux résultats. L'agiotage va s'emparer des promesses d'actions et des actions. L'agiotage ! une compagnie, secourue, aidée par l'État, va faire valoir cet avantage bien au-delà de la réalité. Nous ne pouvons éviter ces inconvénients ; c'est la triste condition, c'est la condition nécessaire de toute entreprise dans laquelle on est obligé de recourir au crédit. Du moment où l'on fait appel au crédit, on est obligé de fournir les moyens mobiles et rapides de réalisation, et par là même on ouvre la carrière de l'agio ; les espérances de l'agio viennent fortifier les réalités du crédit. Il n'y a pas de doute à cela, et il faudrait renoncer à toute espérance de crédit si l'on voulait anéantir l'agiotage.
Que faut-il donc faire? Lorsque derrière cet inconvénient il y a une entreprise grande, sérieuse, nécessaire, il faut choisir, entre les moyens proposés, celui qui peut le moins exagérer les espérances des agioteurs. C'est pour cela, Messieurs, qu'entre deux modes d'intervention du gouvernement, il faut choisir celui qui, offrant moins d'espérances actuelles ou moins de réalisation actuelle avec bénéfice, aux intéressés dans
les compagnies, ouvrira une carrière moins funeste à l'agiotage. Car, craignons-le bien, si l'agiotage, secondé par le système que le gouvernement adoptera pour s'intéresser dans les compagnies; si l'agiotage s'empare de ces affaires , vous verrez les actions monter à un taux absurde, et bientôt des désappointements cruels, nés de la baisse de ces actions élevées à des prix exagérés, résulteront un découragement et un discrédit qui nous forceront peut-être de renoncer à l'exécution des travaux les plus utiles.
Mettons-nous donc bien en garde sur la question de l'agiotage, et évitons, évitons surtout le système d'intervention qui serait le plus favorable aux spéculations actuelles des porteurs d'actions.
C'est en présence de ces idées, Messieurs, que j'ai pensé qu'il était préférable d'adopter le système qui, cependant, dans les bureaux et dans les commissions, a paru être le moins accrédité. J'ai pensé qu'il était infiniment plus simple, infiniment plus utile et plus juste, plus juste pour le présent, plus juste pour l'avenir, d'adopter le système de garantie d'un minimum d'intérêt, que d'adopter le système de prestation d'une fraction de capital. (Bruit sur quelques bancs.)
Veuillez m'écouter un moment sur cette question, Messieurs; elle est de la plus grande gravité. Je serai très-court, mais j'espère être très-clair, et donner pour sa solution des raisons qui auront quelque force.
Qu'est-ce, Messieurs, que cette opération de l'État qui subvient pour le quart ou le cinquième du capital?
Voilà un chemin de fer dont la dépense est évaluée à 80 millions; il y en a un dans cette proportion. Le
gouvernement intervient, il s'oblige à faire un quart du capital.
Le lendemain du jour où votre loi a paru, qu'y a-t-il sur la place? 60 millions d'actions, 60 millions seulement pour une valeur de 80 millions, car le chemin de fer valant 80 millions, et l'État donnant 20 millions, il n'y a plus, sur la somme totale que doit coûter le chemin de fer, que 60 millions d'actions à négocier.
Et qu'est-ce que dit le porteur de ces actions? « A quel prix voulez-vous mes 60 millions d'actions qui en valent 80? » Voilà la question des agioteurs le lendemain même. Eh bien ! évidemment il y a 25 pour cent de bénéfice acquis par le fait de la garantie par l'État d'un quart du capital. Cela est indubitable.
Ce n'est pas tout. On dit : Mais l'État doit savoir jusqu'où il s'engage !
Non, Messieurs, et il ne le sait pas, ou s'il le sait, il fait une mauvaise action, et il y aura un malheur, un malheur inévitable. En effet, je défie tous les ingénieurs de France de garantir l'évaluation des travaux d'un chemin de fer, surtout lorsqu'ils ne peuvent pas le faire uniquement sur des plateaux, lorsqu'ils sont obligés de parcourir des marais, des bas-fonds, ce qui occasionne des dépenses que l'on ne peut apprécier; il faut s'attendre continuellement à être obligé d'ouvrir des tranchées, à faire des sondages, et les évaluations primitives sont toujours fausses. Ainsi, vous voyez qu'en Angleterre les frais ont toujours été triplés ; ici, à la porte de Paris, les dépenses sont plus que doublées dans ce moment. 11 y a donc toujours des évaluations qui ne peuvent pas atteindre la réalité, il y a un imprévu énorme.
Or, quand l'État aura donné un quart du capital, et
qu'en voie d'exécution, on reconnaîtra qu'au lieu de 80 millions, le chemin de fer devra en coûter 100, 120, l'Etat dira-t-il : « J'en suis fâché, mais je ne veux pas continuer, je ne veux plus contribuer à vos dépenses nouvelles?» Mais, à moins qu'il ne veuille laisser choir l'entreprise, et la compagnie que, par sa participation, il a lui-même excitée à faire l'entreprise, l'État sera tôt ou tard, dans deux, dans trois, dans quatre ans, entraîné à participer encore dans la même proportion au supplément des dépenses. (Bruit.) Et par conséquent...
Messieurs, attendez un instant, je prévois l'objection et j'y répondrai tout à l'heure ; il est impossible de tout dire à la fois, et on risquerait de n'être pas clair si on voulait tout dire en un mot.
Je dis que, quand l'État s'engage à payer une fraction du capital, on ne peut mesurer d'une manière certaine jusqu'à quel point l'État s'engage, car il y a un imprévu, un accroissement possible de dépenses qui ne permettent pas de déterminer à l'avancé la mesure de sa participation.
Mais je suppose que l'État persévère dans l'engagement qu'il a pris, et ne consente pas à l'excéder; le cas est prévu par le cahier des charges, qui porte que si, moyennant la somme de 80 millions, les travaux ne sont pas achevés, alors l'État les met en adjudication.
Eh bien! qu'arrivera-t-il? une première, une seconde adjudication aura lieu, et si cette seconde adjudication n'est pas suivie d'une enchère, alors la compagnie garde les fractions de chemin qu'elle a faites, et plus tard l'État ou d'autres compagnies, s'il s'en présente, exécutent la suite du chemin. D'où il résulte que vous reconnaîtriez à vos compagnies la fa-
culte de faire les portions de chemin les plus faciles, les plus assurées, par exemple la portion de Paris à Pontoise où une grande circulation est certaine, la portion comprise entre la frontière et la ville la plus prochaine, etc. Et puis elles sauront si bien agir que, lors de la mise en adjudication, il ne se présentera pas d'adjudicataires; en sorte qu'elles garderont les portions les plus utiles, les plus avantageuses, et que vous aurez des interlignes qui ne seront pas remplies; par conséquent le but national n'aura pas été atteint. Je veux que l'État ait la faculté de l'adjudication; qu'allez-vous faire? une horrible injustice; car si le chemin de fer qui ne devait coûter que 80 millions doit en coûter 100, où voulez-vous que cette malheureuse compagnie trouve les 20 millions qui lui manquent? Placée sous le coup d'une menace d'adjudication si elle n'achève pas le chemin, elle voudra l'achever, et elle cherchera les 20 millions qui lui sont nécessaires pour cela. Mais je le demande à tous les financiers de cette chambre, ira-t-elle, dans cette situation, s'adresser aux banquiers? Mais les banquiers lui diront : « Je ne vous prête rien ; vous allez être mise en adjudication demain; le nouvel adjudicataire aura la concession à de meilleures conditions que vous, et c'est à lui que je prêterai les 20 millions qui vous manquent! »
Il est donc évident que, avec lesinévitables imprévus des évaluations, vous allez, par votre système de prestation d'une partie du capital, et par suite de la nécessité où vous êtes, pour la garantie de l'État, de lui donner la faculté de l'expropriation et de l'adjudication; il est, dis-je, évident que vous allez appeler la ruine des compagnies que vous voulez former aujourd'hui; et il y aurait, dans vos projets de loi, cette
détestable et immorale conséquence que, tout d'abord, vous aurez ajouté aux actions une valeur de 25 p. 100, que les premiers porteurs réaliseront sur-le-champ ; et que, quant à ceux qui auront acquis ces actions à leurs frais, c'est-à-dire qui auront payé 80 millions pour 60 millions d'actions, qui auront fourni la totalité des fonds jugés nécessaires pour l'achèvement du chemin de fer; quant à ceux-là, ils se trouveront ruinés un jour, s'il arrive que les 80 millions soient insuffisants. Vous frapperiez de votre adjudication ceux qui auront cherché dans l'entreprise un placement de capitaux, tandis que vous aurez enrichi des hommes qui ne destinaient pas leur argent à faire des chemins de fer, mais à réaliser des bénéfices sur la négociation des actions.
Voilà 1 immoralité de la conception, Messieurs; je soutiens qu'il est impossible qu'un tel système soit admis. (Mouvement.)
A côté de cela on dit : « Dans le système de la garantie d'un minimum d'intérêt, on ne sait pas jusqu'où l'État s'engage ! »
Messieurs, l'État garantira un minimum d'intérêt pendant vingt, vingt-cinq, trente, quarante ans peutêtre; vous déterminerez une limite, et, si les chemins de fer doivent produire les résultats qu'on en attend, il est évident que, dans quinze ou vingt ans, le mouvement général que leur établissement aura produit sera tel, que la garantie du minimum d'intérêt se trouvera illusoire.
Mais je suppose qu'elle soit réelle, il y aurait un premier calcul à faire : vous n'entreprenez pas les chemins de fer avec la conviction qu'ils ne produiront rion du tout; ils rapporteront 1, 1 1/2, 2, 3 pour cent, plus ou moins, et par conséquent, il n'est pas dit que
vous aurez tous les ans à payer vos 4 pour cent d'intérêts. Prenez une moyenne, faites le calcul de la valeur, au bout de trente, de quarante ans, des 20 millions que vous aurez donnés en subvention de capital, et de cet intérêt variable et fractionné par année, et dites-moi de quel côté sera le plus grand sacrifice fait par l'État.
Je ne suis pas assez grand mathématicien pour faire ce calcul moi-même, mais il est facile de voir que le moindre sacrifice, au bout de trente années, ne sera pas dans le système de la subvention en capital.
Et d'ailleurs, prenez garde, quand l'État donne la garantie d'un minimum d'intérêt, i] ne s'engage que pour des travaux achevés; l'engagement de l'État ne commence que le jour où les travaux sont achevés.
Or, quel doit être par-dessus tout le but que l'État doit se proposer? c'est évidemment de faire achever les travaux, et il est incontestable qu'il y a plus d'avantage pour l'État à entrer en voie de sacrifices quand les travaux sont terminés, qu'à y entrer à l'avance dès le premier jour, et sans savoir s'il s'achèveront jamais.
Gela est plus sage, cela est plus juste enfin; car par la garantie d'un minimum d'intérêt, vous chargez l'avenir d'année en année, mais vous le chargez en rapport aussi avec les avantages que produiront les chemins de fer, avec les bénéfices que l'État retirera de la circulation des marchandises et de la multiplication des négociations.
Il y a donc une sorte de justice à placer les générations qui se suivent, les budgets qui se succèdent dans une position corrélative avec les avantages que présenteront les chemins de fer. L'État contribuera pour 2 ou 3, peut-être 4 pour cent d'intérêts qui man-
queront dans telle ou telle année. Le taux se trouvera en rapport avec le mouvement qui s'opérera sur le chemin de fer.
Je disais tout à l'heure que le système de subvention en capital conduirait les compagnies concessionnaires à ne jamais achever leurs travaux si le moindre imprévu venait à se présenter; mais dans le cas contraire, quand vous avez garanti un minimum d'intérêt 4 pour cent, par exemple, sur un capital de 80 millions, si le chemin coûte 100, 120, 140 millions, qu'en résultera-t-il ? Que votre garantie d'intérêt s'étendra sur 100, 120, 140 millions. Supposez même que le capital soit doublé, c'est-à-dire que de 80 millions il s'élève à 160. Eh bien ! il y aura encore 2 pour cent d'intérêt assuré à tous les intéressés. Or, à quels capitaux vous adresserez-vous dans de telles affaires? Est-ce aux capitaux qui veulent se classer, ou aux capitaux de la spéculation? Y aurait-il des pères de famille qui crussent faire une mauvaise spéculation en plaçant leurs fonds sur un chemin où l'Etat garantit un intérêt de 4 pour cent, lequel deviendrait 2 pour cent, en supposant un accroissement du double dans les dépenses d'évaluation? 2 pour cent, et la chance d'une augmentation ultérieure d'intérêt. C'est un placement raisonnable qu'un père de famille peut faire sans scrupule. Par là vous appellerez à vous le« capitaux qui ont envie de se classer, qui tendent à la réalisation du chemin. Vous aurez des capitaux sérieux, les capitaux de pères de famille, et non pas seulement les capitaux dévorants de la spéculation, qui, profitant de votre avance en capital, se dégageront le lendemain avec un bénéfice de 25 pour cent.
Sous ce rapport, il me paraît incontestable qu'il y a avantage à préférer le système de garantie d'un mi-
nimom d'intérêt. Avantage, parce que dans les cas d'imprévus vous pouvez encore faire appel aux capitaux qui viendront compléter 160 millions s'il y a la base de 4 pour cent.
Ces considérations doivent vous frapper. Quant à moi, je n'apporte ici aucune espèce de raisons personnelles. On a fait sentir, au commencement de la discussion, que Marseille était un des points qui appelaient une grande ligne. Je dois convenir que dans le projet relatif à Marseille le système de garantie d'un minimum d'intérêt était celui adopté par legouvernement, mais que la commission, dont j'avais l'honneur de faire partie, a préféré à ce système celui de la prestation en capital. Ici, c'est un système général que je viens présenter, il n'existe encore aucune compagnie pour le chemin de Lyon à Marseille : les directions pourront être perfectionnées ; mais, je le répète, il ne s'agit pas ici pour moi de tel ou tel chemin, il s'agit d'un système général, et, me résumant, je dis que, dans la situation où nous sommes, en raison des engagements déjà pris par l'État pour une multitude de travaux intérieurs qui s'élèvent à des sommes considérables, l'État ne peut pas, il est vrai, faire de grandes lignes par lui-même ; que cependant, comme il y a un monopole à redouter au profit des compagnies qui vont en être concessionnaires, il faut surveillance intérieure, faculté de rachat, limite dans la durée des concessions.
Tous ces motifs doivent donc déterminer le mode d'intervention de l'État dans les grandes lignes. Le système préférable, c'est celui qui n'engage l'État que pour des travaux achevés, et dans un certain rapport avec le produit des travaux, en même temps qu'il offre toute sécurité aux capitalistes. Le système le
plus équitable est celui qui répartit dans la succession des années les charges que le Gouvernement accepte aujourd'hui; c'est le système de garantie d'un minimum d'intérêt.
Ainsi je pense que la chambre ne peut se séparer sans voter quelque chose sur les chemins de fer.
Quant aux chemins de fer de petite étendue, de localité, ces intérêts sont appréciés, jugés; ils ont été plus ou moins soutenus avec la chaleur de l'intérêt local, peu importe; ce sont les intérêts intérieurs auxquels il faut donner satisfaction, puisqu'ils sont appréciés et que les lois sont prêtes.
Pour les grandes lignes, je ne prends nullement en considération la question de savoir si sur telle ligne on demande ou on ne demande pas de subvention; si l'État devra ou ne devra pas aider l'entreprise; s'il y a des compagnies qui consentent à entreprendre le chemin de fer du Havre avec ou sans subvention, peu importe; ce qui importe, c'est de faire quelque chose, et je dis que le chemin du Havre est le premier à faire ; que celui de Paris à Strasbourg, parallèle à la ligne de nos voisins, est pour la chambre un devoir impérieux ; que nous ne devons pas exposer nos places maritimes, déjà tant menacées, au péril de voir entrer par une ligne du nord, par la ligne de Belgique, tous les arrivages du port d'Anvers. Ce serait ruiner tous les ports de la Manche, cela n'est pas possible; on ne fera pas passer de telles mesures dans une chambre française. (Bruit.) Je ne répéterai que ce que vous a si bien dit l'honorable M. Fould. Ce que je demande, c'est avant tout un chemin de fer qui assure notre transit : c'est la ligne du Havre. Un dernier mot, Messieurs.
Indépendamment de la garantie du minimum d'in-
térôt que je désire que l'État offre toujours et qu'il impose même aux compagnies, afin d'avoir un pied dans leurs opérations, il y a des avantages qui ont été proposés dans tels et tels cahiers des charges. Dans un de nos cahiers, c'est l'introduction en franchise d'une certaine quantité de fer. Eh bien! je pense que nos forges ont en France déjà une activité heureuse, que leurs produits nombreux trouvent un emploi. Ils peuvent sans doute en recevoir un plus considérable sans péril : mais si subitement vous admettez l'exécution de travaux de cette importance, si vous ouvrez pour la consommation des fers ce grand débouché, craignez de frapper tout d'un coup cette matière de grande nécessité d'un surhaussement excessif; limitez de plus du cinquième la faculté pour toutes les compagnies, sans exception, de l'entrée en franchise d'une certaine quantité de fer. Commencez par veiller à la possibilité d'éviter pour vos douanes les abus, les abus immenses qui peuvent résulter de cette faculté ! Mais il est sage de l'accorder à toutes les compagnies dans une proportion quelconque, de manière que cette entrée en franchise de fers étrangers puisse arrêter le surhaussement des fers en France qui viendrait augmenter les difficultés de notre industrie.
Peut-être la chambre croira-t-elle devoir autoriser aussi dans une certaine proportion l'introduction des machineslocomotives. Nous avons besoin de modèles ; la pesanteur et la charge des machines locomotives peut contribuer beaucoup au mauvais état et par conséquent à l'accroissement des dépenses de nos chemins de fer.
Voilà, Messieurs, les considérations générales que je tenais à présenter à la chambre ; je les ai abrégées autant que possible; mais je supplie la chambre de
croire que c'est dans des vues d'intérêt public, que c'est sans la moindre préoccupation d'intérêt personnel qnej'ai eu l'honneur de les lui soumettre. (Trèsbien ! très-bien!)
M. Duchâtel, ancien ministre du commerce, ayant répondu à ce discours, M. Berryer compléta ses observations :
M. Berryer. Je demande la parole. (La clôture !) Je serai très-court.
Deux questions, Messieurs, sortent du discours que vous venez d'entendre : j'ai eu tort de demander la priorité pour le chemin de fer du Havre sur celui de la Belgique. J'ai eu tort de proposer comme système d'intervention du gouvernement la garantie d'un minimum d'intérêt, de préférence à la prestation d'une fraction de capital.
J'aborde tout de suite la question de priorité entre les deux chemins.
M. le ministre a compris...
Plusieurs voix. M. Duchâtel n'est plus ministre. (On rit.)
M. Berryer. Je me trompais naturellement. (Nouveaux rires.)
L'honorable M. Duchâtel a compris qu'il était d'un immense intérêt pour la France de ne pas laisser compromettre la question de transit; il a compris aussi que, lorsque des lignes de chemin de fer s'exécutent à nos frontières dans un pays voisin, entre l'Océan et le centre de l'Allemagne, il y a urgence pour la France d'établir sur son propre territoire une ligne parallèle.
Mais, vous a-t-il dit, le transit ne court aucun risque ; et d'abord, vous savez que, pour les marchandises de consommation, elles ne sont pas reçues
par la voie de terre, et que, par conséquent, elles ne viendront point par le chemin de Belgique.
Messieurs, puisque j'ai parlé d'objets de transit, je n'ai pas parlé d'objets de consommation à l'intérieur; et je ne comprends pas comment M. Duchàtel, pour repousser mon objection en ce qui concerne le péril que court le transit français, m'oppose les règlements relatifs à l'entrée en France des objets de consommation à l'intérieur.
Il s'agit des objets de transit. Or, qu a dit M. Duchàtel? Que, par des considérations politiques, dans lesquelles il est inutile d'entrer, il importait d'unir étroitement la Belgique à la France; qu'il fallait donner à la Belgique les habitudes françaises et non les habitudes allemandes, et qu'il était à désirer que ce qui arrive en Belgique s'accoutumât à traverser la France ; que c'est là ce qui rend si pressante l'exécution du chemin de Belgique.
Messieurs, j'attache aussi une très-grande importance à l'union des villes de Londres, de Bruxelles et Paris; mais je désire que notre union avec Londres ne se fasse pas par le port d'Anvers. (Mouvement.) Voilà toute la question.
Quant au transit de tous les objets, quels qu'ils soient, qui peuvent être matière à transit sur les chemins de fer, la question est égale pour les deux pays, avec cette différence que d'un côté c'est l'État qui sera maître du chemin de fer, et que de l'autre, c'est une compagnie; en sorte que l'abaissement des tarifs serait d'une grande facilité pour le pays voisin, et qu'il sera pour nous l'objet de contestations continuelles avec la compagnie concessionnaire.
Mais du moment où il s'agit d'objets de transit, quels qu'ils soient, et il ne faut pas disputer sur la
nature de ces objets, l'intérêt de la Belgique est de tracer sa ligne de transit depuis Anvers jusqu'à Bruxelles, et de Bruxelles jusqu'au Luxembourg; et ainsi, cette li^ne attirera au port d'Anvers des chargements de nature à être transportés par chemin de fer, afin de leur faire atteindre plus rapidement l'Allemagne.
Eh bien I c'est cette rapidité de marche pour les objets susceptibles d'être voitures sur ce chemin de fer que je veux que nous disputions à la Belgique ; c'est pour cela que je veux assurer le transit à la frontière d'Allemagne par un chemin qui traverse la France et qui procure au Havre les avantages que la Belgique veut donner à son port d'Anvers ; c'est pour cela que je demande la priorité pour le chemin du Havre.
Ainsi, quelles que soient les questions politiques qui peuvent être traitées un peu plus tard, si la Belgique désire son accord avec la France, il ne faut pas que ce soit au détriment de la France, il faut que les choses soient égales entre les deux pays.
Sur le second point, trois objections ont été faites.
On a demandé sur quelle quotité, sur quel capital devait porter la garantie du minimum des intérêts^ et on a dit que les intéressés de la compagnie voulaient que ce fût sur la totalité de la dépense.
Cette objection, Messieurs, n'en est pas une quant au choix entre les deux systèmes; la garantie des intérêts est attachée au 3 ou 4 pour 100 d'un capital déterminé, montant de la valeur des travaux, et la compagnie ne pourra pas demander que l'État soit grevé d'une somme plus forte dans le cas de dépenses excédant les évaluations primitives; si elle le demande dans le cas de garantie d'intérêts, elle le demandera
dans le cas de participation au capital, et par conséquent la limite de l'intervention de l'Étal n'existe pas plus dans un cas que dans l'autre. Car si la dépense, au lieu d'être de 80 millions, dont vous assurez un quart, c'est-à-dire 20 millions, se monte à 100, 120, 140 millions, on demandera que, dans l'excédant de dépenses, vous contribuiez dans la même proportion; et si vous ne Taccordez pas, on ne trouvera pas le complément du capital nécessaire, par la raison que vous userez de la faculté d'expropriation envers la compagnie; c'est ce qu'il ne faut pas perdre de vue.
Que devez-vous vous proposer en faisant intervenir l'État par voie de secours? Deux choses : la réunion de capitaux fixes qui se classent dans l'entreprise que vous voulez exécuter, et le prompt achèvement des travaux, et non pas apparemment la ruine des compagnies.
Or, dans le système de garantie d'un minimum d'intérêt, il est évident que c'est un appel aux capitaux qu'on veut faire, un appel à l'achèvement des travaux, car l'engagement de l'État ne commence que quand les travaux sont finis.
Il est évident aussi que, en fixant un minimum d'intérêt de 3 ou de 4 pour 100 sur un capital déterminé, on trouvera un capital supplémentaire dans les cas d'excédant de dépenses, par la raison qu'il y aura un intérêt alors même que l'intérêt aura baissé, et au lieu d'être 4 ne sera plus que 3 ou 2 1/2 ou 2.
Dans le premier système, aucune de ces conditions ne se rencontre ici : on vous appellera à intervenir encore dans le supplément de dépenses, et si vous n'intervenez pas, vous poussez la compagnie à sa raine.
Ce sont là des raisons qui, à mon avis, sont déter-
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minantes pour la préférence entre les deux systèmes.
On dit : L'État assure un minimum d'intérêt; mais il arrive une interruption des travaux, et alors, les recettes cessant, il faudra que l'État se charge des dépenses d'entretien en même temps qu'il assurera encore un bénéfice de 4 pour cent.
Non, Messieurs, il est bien évident que, par la nature de l'engagement tel qu'il est écrit dans le projet qui nous est proposé, jamais le Ministère n'a été coupable de cette folie de vouloir, en cas de suspension des travaux, charger l'État des frais d'entretien et de plus d'un payement d'intérêt. L'État fournira 4 pour 100 d'intérêt; voilà sa position. Si les travaux sont interrompus, les dépenses qu'il s'imposerait ne pourraient pas excéder la limite de rengagement contracté par l'État.
La dernière objection, je l'invoque en faveur de mon système.
On a dit qu'on nuirait à la liberté des compagnies, à la liberté des travaux par cette intervention perpétuelle de l'État dans les affaires des compagnies.
D'abord cette intervention, c'est celle qui a existé et qui existe encore dans toutes les régies intéressées.
La difficulté sera de distinguer les dépenses d'amélioration, dépenses à la charge des compagnies, et les simples dépenses d'entretien.
Mais là-dessus il y a règlement de la cour des comptes. Cela est très-mauvais, dit-on. Je suis dans le système contraire, et j'ai en vue un danger fort grand , c'est celui du monopole du transport des marchandises par les compagnies, et par suite du monopole commercial. C'est un péril immense contre lequel vous devez vous prémunir. Vous créez une
aristocratie commerciale qui sera dévorante avant vingt-cinq ans. (Mouvement.) Faites-y attention!
Voyez la concession Gockerill, elle a changé le système du gouvernement, car, pour le canal latéral à la Garonne, on n'avait pas trouvé l'inconvénient qu'on trouve maintenant.
Le système Cockerill est venu, qui a changé les idées; il faut intervenir par une prestation de capital. Lisez les conditions stipulées, et vous verrez l'intervention du gouvernement dans les travaux, sa surveillance perpétuelle sur toutes les opérations de la compagnie. Cette surveillance, il est bien qu'elle s'exerce ; mais elle est bien plus réelle dans le syssème de la garantie d'intérêt.
Je le répète, nous avons un monopole à éviter, l'intervention du gouvernement parviendra à ce but, la cour des comptes réglera les dépenses : ce sera une chose salutaire, car vous avez un mal énorme qui vous menace et que vous devez prévenir.
Ainsi, loin de redouter comme M. Duchâtel l'intervention du gouvernement dans les affaires des com pagnies, ma première opinion était que pour ces grandes lignes qui doivent traverser la France et changer le mouvement de nos affaires, il était à désirer que le gouvernement se chargeât de les faire lui-même. Je lui veux la faculté du rachat; il sentira la nécessité d'en user avant peu d'années.
Quant à l'agiotage, je n'ai pas dit qu'il y aurait agiotage dans un système et qu'il n'y en aurait pas dans l'autre. J'ai commencé par reconnaître au contraire que, quand on fait appel au crédit, il y a nécessairement agiotage, car on veut ouvrir des moyens de réalisation rapides. Mais j'ai dit qu'il fallait distinguer ce qui est actuel et ce qui est à venir. Sanr doute,
une action d'une compagnie qui aurait une garantie d'un minimum d'intérêts serait un objet de spéculation, parce que c'est un placement certain, et je veux que ceux qui entreront dans les entreprises de chemins de fer fassent de bons placements.
Qu'est-ce que je redoute? C'est le commencement: il y a un grand zèle pour les chemins de fer; tous les départements de la France en demandent, et de toutes parts des compagnies s'annoncent comme prêtes à réaliser des capitaux considérables. C'est une fièvre. Il y a certainement du bon; mais on exagère les avantages ; on les exagère dans l'intérêt du mouvement des capitaux qui vont constituer ces compagnies. Quel est le grand danger? C'est que ces illusions, emportant l'esprit public, ne montent à une telle exagération les actions que, quand les recettes seront en présence des dépenses, il n'y ait une telle chute dans la valeur de ces actions,, que la population mettra ensuite autant d'antipathie pour ces sortes d'afïaires qu'elle aurait montré d'abord d'ardeur. Eh bien ! il ne faut pas que ces chances apportent ainsi du dégoût dans des opérations utiles.
Or, je vous le demande encore, quelle est celle des deux actions qui, le lendemain même de votre loi, va se réaliser avec des bénélices inconséquents, ou •celle qui reçoit une part de capital, ou celle qui reçoit une garantie d'intérêts? Je dis que c'est la première. N'est-il pas évident qu'il y a 25 pour 100 de bénéfice le lendemain de la loi pour tous les porteurs d'actions du chemin Cockerill? Comment! voilà un chemin de fer de 80 millions, et l'on n'a besoin que de 60 millions d'actions ! Gela fait-il 25 pour 100 de bénéfices, oui ou non ?
11 est donc certain qu'indépendamment de toutes
les chances, de toutes les illusions sur les 4, 5 et 10 pour cent de bénéfices que le chemin peut produire, vous avez dès le premier jour un accroissement démesuré de capital.
Nous avons un exemple pour un chemin de peu d'importance; ce chemin était tout entier dans les mains de banquiers qui ont besoin de donner un perpétuel mouvement à leur argent. La dépense devait être de 6 millions, elle a passé 9 millions. Eh bien ! ces actions d'une compagnie qui ne sait pas encore quelle sera sa dépense définitive, et moins encore quelles seront ses recettes, ces actions au capital de 500 frv on les a poussées à 940 fr. Voulez-vous donc, pour de grandes affaires, mettre la France dans cette fièvre? Voulez-vous constituer un accroissement de capital qui fasso négocier à 25 pour 100 de bénéfice le lendemain de la loi? Si vous le faites, vous ruinez le système des chemins de 1er, et il n'y en aura pas en France si une telle marche est adoptée. (La clôture ! la clôture !)
M. Auguis. Je ne puis ni ne veux rien ajouter à la réfutation du puissant orateur qui descend de la tribune; je viens seulement rétablir quelques faits.. . (Exclamations.)
La discussion fut renvoyée au lendemain.
La chambre ne vota pas, dans cette session, sur l'ensemble des projets. Elle se borna à décider l'exécution de quelques tronçons des lignes proposées.
Discours de M. Berryer sur la proposition de M. Passy, relative à l'abolition de l'esclavage dans les colonies. — M. Gouin dépose une proposition pour le remboursement de la rente 5 pour 100. — M. Lacave-Laplagne, ministre des finances, conclut à l'ajournement. M. Berryer lui répond. — Discussion du projet de M. Gouin. — Amendement soutenu par M. Berryer. — Projet de loi sur les chemins de fer. — Opinion de M. Berryer. — Son discours sur la question algérienne, — 11 développe un amendement dans la discussion du projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Rouen.
PROPOSITION DE M. PASSY SUR L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGii DANS LES COLONIES FRANÇAISES.
Chambre des députés. — Séance du 15 février 1838.
Au mois de février 1 838, M. Passy présenta à la chambre des députés une proposition pour l'abolition graduelle de l'esclavage dans les colonies françaises. La discussion fut ouverte par l'auteur de la proposition ; puis on vit successivement à la tribune MM. le comte Mole, président du conseil, de Lamartine, Guizot et Berryer.
M. Berryer. Messieurs, je me suis résigné à prendre la parole contre la prise en considération, parce que je ne voyais aucun membre de la chambre se décider à l'attaquer par des raisons développées à la tribune.
C'est en effet un rôle pénibie que celui de venir dire la vérité sur des questions qui remuent si profondément le cœur de tout homme droit, de tout homme de bien.
Les paroles qu'on a fait entendre en faveur de l'émancipation, ou plutôt les actes actuels tendant à l'émancipation des noirs semblent inspirés par des sentiments d'humanité, ressort noble et puissant auquel tout le monde est tenté de céder • cependant je crois qu'il y a beaucoup d'irréflexion dans l'entraînement que l'on subit sur cette question, et qu'un sentiment éclair^ d'humanité doit arrêter cette marche précipitée qui nous entraîne, sans apprécier les conséquences des propositions faites, à mettre en mouvement, et à emporter les esprits. C'est aussi dans l'intérêt de l'humanité, et non dans l'intérêt colonial, c'est dans l'intérêt politique de la métropole que je vais combattre la prise en considération.
Je ne m'occuperai pas de la question d'opportunité dont s'est armé tout à l'heure M. le président du conseil: je ne m'aperçois pas de l'inopportunité de la question, et suis entièrement de l'avis de M. de Lamartine; cette grande affaire de l'émancipation esta l'ordre du jour : on peut la traiter. Mais la proposition est-elle faite d'une manière assez étudiée, assez réfléchie, pour la discuter? n'est-elle pas prématurée? c'est ce que je vais examiner.
L'inopportunité n'est qu'un moyen dilatoire qu'on emploie quand il y a résolution à prendre. (Dénégation.) Je vais le démontrer. L'inopportunité est un moyen dilatoire invoqué dans plusieurs circonstances et qui a produit dans toutes les plus fâcheux résultats.
A l'occasion de l'Afrique, l'inopportunité a été in-
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voquée d'année en année; il en est résulté que nous avons dépensé 200 millions, perdu beaucoup de soldats, sans avoir obtenu un résultat avantageux, peutêtre même y sommes-nous dans une situation pire que jamais. Sur la question des rentes, nous voyons l'inopportunité nous conduire à ne rien faire, et à rendre chaque année cette opération plus difficile. Écartons donc la question d'inopportunité, disons la vérité, et embrassons la question sous son véritable point de vue. Je ne veux pas être long, je me bornerai à des aperçus.
Tl faut savoir dans quelles voies on entre, et par quels actes on doit débuter. C'est précisément cette succession d'actes, c'est précisément la nature des résolutions qui doivent être prises à priori, qui me détermine à repousser la prise en considération.
Messieurs, la proposition est incomplète; on vient de vous dire qu'elle serait complétée par l'examen; c'est une erreur. Les propositions mauvaises, et celleci est de ce nombre, car tous ceux qui l'ont défendue ont déclaré qu'elle était vicieuse, et l'auteur lui-même de la proposition a dit quels en étaient les vices...
M. Barrot. Je demande la parole.
M. Berryer. Les propositions incomplètes qui vous sont faites, renvoyées à l'une de vos commissions, ne produisent aucun résultat. La chambre n'a pas , comme la chambre des communes, le droit de résolution; elle ne peut pas prononcer par un bill un principe dans les conséquences duquel le pays marcherait; la chambre n'a pas le droit d'enquête pour éclairer une grande situation (Dénégation à gauche), et pour se disposer à prendre successi vemeni les moyens qui peuvent conduire à la solution des questions.
Nous avons l'expérience, Messieurs, de propositions ainsi renvoyées devant les commissions ; elles agitent les esprits , les préoccupent et ne causent que du trouble. C'est ici que vous apprécierez l'intérêt de la métropole. Songez bien, Messieurs, que si la question des colonies est peu populaire en France , la question de notre marine, de notre industrie, de notre commerce, y est très-populaire. La situation de nos colonies est mauvaise ; leur ruine va faisant des progrès déplorables. L'agitation irréfléchie des questions de la nature de celles qui vous occupent ne peut qu'ajouter à cette cause de malaise.
En effet, il y a pour la métropole un immense intérêt à ne pas laisser ainsi les colonies courir de jour en jour aune perte plus certaine. 11 faut songer que notre marine militaire n'a d'aliment que dans notre marine marchande, et que la marine marchande occupe la moitié des bâtiments de commerce de France aux seules relations avec nos colonies. C'est un fait constaté par le tableau des douanes. Il faut calculer aussi que le dixième de toutes les exportations de la France dans le monde entier est absorbé par nos quatre colonies. De là pour la métropole un immense intérêt à ne rien faire légèrement sur la question co* loniale.
On est entraîné par l'exemple de l'Angleterre. Mais l'Angleterre a une bien autre situation et elle suit une tout autre marche. Voyez combien elle est prudente, méticuleuse et persévérante; en 1807 elle a déclaré l'abolition de la traite des noirs. Dans les traités de 1814 et del815, ellea imposé à tous les États de l'Europe, autant qu'elle l'a pu, la condition de l'abolition de la traite des noirs. En 4823, seulement, seize ans après que l'abolition de la traite des noirs dans les
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colonies anglaises était déclarée, et sept à huit ans après qu'on était parvenu à obtenir l'établissement du même principe dans les autres États de l'Europe, M. Canning a demandé le bill de résolution, qui a posé le principe qu'il était nécessaire d'arriver à l'émancipation des colonies.
Mais, dans cet intervalle, qu'avait fait l'Angleterre? Dumomentoù l'Angleterre, par l'abolition de la traite dans ses colonies, avait compris que les nègres qui y étaient n'allaient plus être livrés au contact d'hommes venant d'Afrique, achetés, apportant toutes les passions de l'état sauvage dans le sein des colonies, elle s'est occupée immédiatement de l'amélioration morale des nègres esclaves. Les missions évangéliques ont été multipliées depuis 1807 jusqu'en 1823. Tous les moyens de faire pénétrer la pensée religieuse, l'esprit de famille , la morale , au milieu des esclaves noirs, ont été employés par l'État pour favoriser ce progrès moral des noirs avant de poser le principe de leur émancipation. Quand ce principe a été posé, les Anglais se sont occupés de la sécurité des colons, et, depuis 1823 jusqu'en 1832, on a successivement augmenté la force des troupes anglaises résidant dans les colonies. En 1832 enfin, par une décision du parlement, les garnisons des colonies ont été partout presque doublées. C'est alors, en 1833, que l'Angleterre a pris la résolution de l'émancipation. Mais comment Pa-t-elle prise, cette résolution? Elle Ta prise d'abord en posant le principe de l'indemnité , et , comme on le disait tout à l'heure, en donnant 500 millions d'indemnité aux propriétaires dans les colonies anglaises.
L'indemnité payée d'avance, on n'a pas recouru immédiatement à une émancipation partielle qui est
révoltante, ou à une émancipation totale; on a au contraire déclaré que l'émancipation n'aurait lieu qu'en 1841, et que dans cet intervalle de huit années, de 1833 à 1841, les esclaves nègres resteraient dans le même éiat, à titre d'apprentissage. C'est là un mot qui a modifié temporairement leur situation; mais la question d'émancipation n'est pas encore résolue parle fait.
À côté de cela, depuis 1833, vous avez vu ce qu'a fait l'Angleterre en faveur des producteurs des colonies. Elle a exclu chez elle la culture de la betterave et la fabrication du sucre; elle a donné des avantages aux producteurs coloniaux par ses lois de douanes, en sorte qu'il y a une plus-value de 30 à 40 pour 100 de 1833 à 1837.
Voilà par quels efforts, par quelle sage conduite, par quelle persévérance, l'Angleterre, depuis 1S07 jusqu'à cette époque, a marché, afin d'arriver, après un apprentissage de huit ans , à l'affranchisssement définitif en 1841. Voilà la marche que nous devons suivre.
Mais qu'allons-nous faire? Je ne parle pas de la proposition en elle-même; cette situation d'enfants nés libres et qui vont être élevés pour la liberté par les soins de leurs mères esclaves, cette situation n'est pas admissible; à onze ans, à qui seront-ils livrés? Quelles garanties avez-vous prises soit en faveur des maîtres, soit en faveur des enfants eux-mêmes? les réduisez-vous à la condition des affranchis ?
Messieurs, vous savez que le libertinage, le concubinage sont souvent une cause d'affranchissement. Vous savez quelle est l'existence de ces affranchis qui sont dans nos colonies au nombre de 22,000, que l'on voit partout mendiants, paresseux...
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M. Isambert, C'est une erreur; je le démontrerai.
M. Berryer. C'est l'état vrai,
M. Isambert, C'est l'état faux,
M. Berryer. Vous n'avez rien fait en France pour commencer par porter la morale au sein des esclaves, vous n'avez établi aucune domination tutélaire pour leur instruction. Vous avez fait plus : ce qui a été demandé à la France pour le développement religieux des esclaves, vous l'avez refusé. Ainsi les colonies vous demandaient des prêtres qui enseignassent le nom de Dieu aux esclaves, vous ne les avez pas accordés. Le ministère de la marine ne soutient plus de ses secours les prêtres du Saint-Esprit pour évangéliser les esclaves noirs. Que ferez-vous ensuite d'hommes envers qui vous n'avez pas pris ces précautions?
Messieurs, il y a trois questions à résoudre avant d'entrer dans la voie de l'émancipation: préparer l'instruction, l'éducation morale des noirs; donner la sécurité aux blancs, car il faut émanciper les blancs aussi bien que les noirs; et donner des garanties de travail. C'est lorsquevous aurez médité sur les moyens de moraliser la race noire dans nos colonies, de préparer l'instruction pour les enfants, lorsque vous aurez donné des garanties de sécurité aux propriétaires, et assuré des moyens de travail aux esclaves que vous voulez affranchir, que vous pourrez faire utilement acte d'émancipation; mais, sans cela, vous ferez un acte de cruauté, d'inhumanité. Comprenez-le bien, Messieurs, la liberté sans les mœurs, sans le travail, mais c'est l'état sauvage; c'est cent fois pire que l'esclavage ! (Très-bien ! très-bien !)
La prise en considération du projet de M. Passy, appuyée par MM.Guizot. Odilon Barrot, Mauguin, fut votée par la chamhre.
PROPOSITION DR M. GOUIN SUR LA CONVERSION DFS RKNTK.V
Chambre des députés. — Séance, du 18 avril.
La question de la conversion des rentes cinq pour cent était ancienne. Soulevée dès 1824, discutée en 1832 dans le rapport du budget de l'année suivante; reproduite en 1835 par M. Humann, ministre des finances, dont elle occasionna, comme nous l'avons dit, la retraite; portée deux fois à la chambre par M. Gouin, et devenue deux fois l'objet d'une prise en considération, elle fut de nouveau présentée à la chambre des dépuiés au mois d'avril 1838.
Dans la séance du 18, M. Lacave-Laplagne, ministre des finances, répondant aux nombreux discours prononcés dans la discussion générale, chercha à provoquer un nouvel ajournement. M. Berryer demanda la parole contre la clôture.
M. Berryer. Messieurs, la chambre a écouté avec la plus grande, la plus religieuse attention, l'important discours qu'a prononcé M. Duchâtel; M. le ministre des finances lui a succédé à la tribune... (Bruit.)
M. le ministre des finances a pris la parole après lui. (On rit.) Il ne s'est expliqué sur aucune des questions qu'avait traitées M. Duchâtel; il a renvoyé à la discussion des articles l'appréciation du mode d'opération qui vous est proposé par votre commission ; il n'a fait qu'émettre son opinion personnelle sur le principe de la mesure qui vous est demandée; et puis, s'attachant à la question d'opportunité, il vous a dit : « Les facultés du Trésor, ses resssources, ses moyens d'action sont tels que je n'y vois aucune raison pour repousser la proposition; au contraire, les circonstances sont favorables au dedans; mais au dehors il peut naître des difficultés ; il peut en naître en Amérique, et je crains qu'il ne s'en rencontre dans la situation de la Bourse de Paris. »
Je ne veux pas, quant à présent, dire un mot sur le
mot d'inopportunité déduit par M. le ministre des finances et de l'état possible des banques américaines et de l'état actuel de la Bourse de Paris ; mais à peine son discours a-t-il été terminé, que l'attitude de la chambre a été évidemment changée, et qu'elle me permette de le lui dire, à l'instant je me suis demandé quelle était l'idée qui jaillissait du discours de M. le ministre des finances, et qui semblait devoir mettre fin à la discussion générale. Cette idée, Messieurs, n'est autre chose que celle d'un nouvel ajournement de la proposition.
Plusieurs voix. C'est juste.
M. Berryer. Je m'étais inscrit pour prendre la parole contre cette proposition.
Je voulais en discuter les termes, les moyens et les résultats. Je m'oppose d'abord à toute idée d'ajournement; je m'oppose à toute tentative de priver le pays d'une solution actuelle sur la question qui vous est soumise. Il y a, Messieurs, il faut bien le faire remarquer, la liberté de la tribune le commande, il y a une sorte de fatalité qui pèse sur cette question, à laquelle se lient sans cesse les plus grands intérêts de l'État et les plus grands intérêts des particuliers en France- Il semble que chacun tour à tour doive venir d'année en année, du banc des ministres à la tribune, faire profession de foi en faveur du principe sur lequel est fondée la mesure, pour émettre le vœu que la France atteigne le résultat qu'on se propose d'obtenir par cette mesure, la réduction de sa dette, et en même temps pour s'opposer à ce que la discussion arrive à un terme et qu'une solution soit obtenue.
Messieurs, depuis un rapport remarquable fait au nom d'une des commissions du budget en 1833, dans lequel on jetait un coup d'oeil juste sur la situation de
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la France, sur la nécessité de préparer la réduction desa dette, dans lequel on disait avec exactitude que >je serait là une véritable et glorieuse économie; depuis Ce rapport toutes les idées se sont dirigées vers les moyens d'arriver à la réduction de la dette.
En 1835, un homme éminemment distingué, qui maniait les finances du pays depuis plusieurs années, M. Humann, dans l'exposé même des motifs de la loi de finances, énonça l'idée qu'il fallait entrer en voie d'exécution d'un système de réduction de la dette publique; il demanda cette opération au nom de la plus impérieuse nécessité; vous le savez, il y avait alors inégalité entre les recettes et les dépenses. M. Humann, ajjrès rémission de cette opinion dans l'exposé des motifs du budget, fut obligé de quitter le cabinet. Que s'est-ii passé? L'attention des hommes éclairés de la chambre avait été éveillée par les motifs émis par M. Humann; M. Gouin fit une proposition : il s'agit de savoir si la proposition serait prise en considération, et au mois de février 1836, comme aujourd'hui, le ministre demanda purement et simplement l'ajournement de la proposition de M. Gouin. La lutte fut vive, la chambre ne voulut pas de l'ajournement. Je montai à la tribune pour m'opposer à l'ajournement. Le ministère fut changé immédiatement après le rejet de l'ajournement. Le ministère du 22 février se forma. Que fit l'habile ministre qui présidait aux destinées de ce cabinet nouveau? Il arriva devant la chambre, et sur le rapport de l'honorable M. Lacave-Laplagne, après des explications données dans le sein de la commission, l'ajournement que la chambre venait de refuser au ministère précédent fut immédiatement prononcé.
Remarquez que le chef du ministère du 22 février,
s'expliquant sur la mesure, posait les principes avec franchise, et, comme vous l'a dit tout à l'heure l'honorable M. Duchâtel, prenait l'engagement formel (ces mots sont ceux qu'il a employés devant la commission et devant la chambre) de profiter de l'intervalle des deux sessions pour présenter un projet de loi à la session suivante. Tels furent les engagements que prit l'honorable M. Thiers, au mois de mars 1836. M. Thiers, à la session suivante, n'était plus ministre, un nouveau cabinet s'était formé. Le ministre des finances de ce cabinet n'eut que peu de temps à défendre devant la chambre le système ministériel. 11 déclara qu'il adoptait les engagements pris par son prédécesseur, et qu'il était dans l'intention d'arriver à présenter un projet de loi; bientôt il cessa de faire partie du cabinet. Un nouveau ministère se forma le 15 avril. Que s'est-il passé depuis? Dans votre adresse, par un amendement, vous avez manifesté hautemcn! la nécessité de recourir à la réduction de la rente pour alléger la dette publique et soulager les contribuables. L'honorable M. Gouin a senti ranimer son zèle sur cette manifestation des sentiments de la chambre; il a fait une proposition. Cette fois, on n'a pas osé, sur la production de la proposition même, demander l'ajournement; on est venu appuyer, au nom du cabinet, la prise en considération, et alors éclata dans la chambre la plus rare unanimité que nous ayons vue depuis longtemps. (On rit.) La proposition fut renvoyée devant une commission, et là le ministre des finances fut appelé dans le sein de la commission* et, ainsi que nous le lisons dans le rapport, il repoussa l'offre qui lui était faite de lui donner communication du travail de la commission. Que voulait donc dire l'assentiment de M. le ministre à In
prise en considération, cette provocation d'une discussion générale? Évidemment on avait l'espoir que la proposition périrait dans le sein de la commission ; que la commission, par le défaut de concours du ministère, se trouverait réduite à l'impuissance de faire une proposition quelconque; qu'alors elle viendrait devant la chambre déclarer cette impuissance, et qu'on prononcerait l'ajournement delà proposition pour n'en plus prononcer le nom.
Aujourd'hui la commission a compris qu'il était de la dignité de la chambre de ne pas rester indifférente à ce qui préoccupe tous les esprits depuis plusieurs années, qu'il fallait qu'elle redoublât d'efforts, et que, malgré le défaut de concours du cabinet, elle devait entrer dans cette question d'administration et de gouvernement, puisque le gouvernement ne voulait pas y entrer. La commission a donc fait un projet de loi. Ce projet est arrivé devant la chambre. Vient-on combattre les principes? vient-on contester le droit? s'arrêtet-on même à ces considérations puissantes dont j'étais si vivement ému à la séance d'hier quand elles retentissaient dans la bouche éloquente de M. de Lamartine? Non; on passe par-dessus toutes ces considérations ; on avoue le principe, l'utilité, la nécessité de la mesure ; mais on dit : Il n'y a pas opportunité. Pourquoi ? Ce n'est pas que le Trésor soit en défaut, mais il y a une crise en Amérique. Cette crise a eu sans doute momentanément son effet, sa réaction sur la France; quelques places en ont été affectées; mais vous n'avez pas vu que le crédit public français en ait été ébranlé, ni que la situation de votre place en ait reçu une commotion bien vive, car elle n'a occasionné aucune baisse sensible dans les effets publics. Aussi ne vient-on pas dire, quand les docu-
ments commerciaux donnent à nos places de commerce les meilleures assurances sur l'Amérique, qu'on craint la même crise commerciale ; ce n'est pas même l'appréhension de ces événements possibles qui devient un précepte d'inopportunité pour le ministère; c'est autre chose, c'est simplement la question monétaire.
L'Amérique vit depuis son indépendance dans un système qui peut à la longue amener des embarras, faire naître des difficultés. La multiplicité de ses banques, l'accroissement progressif du papier-monnaie, la rareté des espèces monétaires; tout cela, avec la lutte du président Jackson contre une de ces banques américaines, tout cela peut amener les banques à rentrer dans le système du payement en espèces monétaires, ou elles sentiraient la nécessité de s'abstenir de ces sortes de payements. Dans l'une et l'autre hypothèse, qu'arriverait* il? Si elles reprennent leurs payements en numéraire, il arrivera que l'Amérique sera obligée de puiser son numéraire, comme elle l'a fait au moment des tentatives et des menaces de Jackson, de puiser son numéraire dans le continent; alors nos places se trouveront affectées vraisemblablement de cet appel du numéraire français.
Nous avons vu l'effet de cette décision; nous avons vu que les banques feraient leurs payements en numéraire; on a appelé de l'or d'Angleterre et de France, cela a-t-il altéré, suspendu un moment la marche successive de notre crédit? l'abondance des capitaux à la Bourse est-elle moindre? Aujourd'hui encore le papier-monnaie n'est-il pas toujours reconnu en Amérique ? Quand il arrive une nécessité ou plutôt un avantage d'y envoyer de l'or, car
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c'est une très-bonne branche de commerce, cela affecte-il votre place? vos capitaux sont-ils moins abondants?
Et cependant cette possibilité que les banques américaines se décident à reprendre les paiements en numéraire, parait à M. le minisire des finances une circonstance qui, se manifestant quelque jour, affecterait notre place de telle manière que la puissance de notre crédit, la fidélité des contribuables à payer les impôts, la confiance dans nos facultés financières ne seraient plus des garanties suffisantes.
L'appel des banques d'Amérique aux valeurs monétaires françaises est-il une condition qui ne nous permette pas de profiter de la paix pour diminuer notre dette publique et soulager les contribuables? Je ne pense pas que ce soit sérieusement qu'on nous propose un pareil motif d'ajournement. (Aux extrémités. Très-bien ! très-bien î)
Que vient-on dire encore? Qu'il faudrait attendre au moins qu'on eût changé la législation française; que le projet de loi que le ministère a conçu pour modiiierles sociétés en commandite et les astreindre aux formalités des sociétés anonymes, que ce projet, conçu par le cabinet, dont il revendique l'honneur, après l'examen que vous en avez fait, fût adopté avant qu'on entrât dans la question de la réduction de la dette française.
Et pourquoi? C'est qu'on attend de ce projet un changement dans la position des capitaux sur la place de Paris. On est convaincu que cette tendance des capitaux à se convertir en actions sera vivement altérée par la législation nouvelle, et qu'en conséquence, ils ne seront pas exposés, au moment de la conversion ou du remboursement, à la séduction des actions
qui circulent sur la place. C'est bien là l'argument de M. le ministre des finances.
Dans ma pensée il y a deux réponses à ce nouveau motif ; j'ai tort, à ce nouveau prétexte d'ajournement. D'abord, quant à la législation, je crains bien que si nous attendons qu'elle soit faite selon les vues et les espérances du ministère, nous n'arrivions à un ajournement indéfini, je dirai môme éternel, de la question qui nous occupe.
Son projet de loi est mauvais; son projet de loi, à mon avis, aurait précisément des résultats contraires à ceux qu'il s'est proposés, et qu'il ne s'agit pas de discuter quant à présent.
Mais ce qu'il y a de certain, c'est que si on ne veut pas, sous prétexte de diminuer les abus, paralyser entièrement l'activité industrielle et l'activité financière, qui après tout sont la base fondamentale de la richesse du pays, il n'est pas possible d'entrer dans le système de répression, de législation commerciale où veut entrer M. le ministre aujourd'hui. Mais rassuronsnous, M. le ministre vous a montré qu'il y avait une progression considérable dans le système des actions en France, et il craint que cette progression n'augmente, et que ce ne soit au moment de ses plus grands progrès que le remboursement offert ou la conversion proposée déterminent beaucoup de capitaux de rentiers à se porter dans les compagnies industrielles, au lieu de rester dans la rente.
Messieurs, je dois dire qu'à cet égard il y a pour les capitaux, en France et dans presque toute l'Europe, mais plus particulièrement en France, il y a un besoin que vous ne pouvez pas vaincre, contre lequel vous lutterez inutilement; c'est de prendre, quand ils se placent, un signe représentatif négociable, perpétuel-
340 DISCOUBS PABLEMENTA1BES. —1838.
lement réalisable à volonté. C'est là la volonté dominante des capitaux aujourd'hui. Vous ne pouvez pas vaincre cette tendance, c'est un besoin public; on veut avoir un titre négociable, perpétuellement réalisable, on veut avoir son argent réalisé au moment où le besoin s'en fait sentir. Cette tendance, je le répète, vous ne pouvez pas la vaincre.
Mais après cela, voyons les conséquences de l'esprit spéculateur; allons plus loin, car il ne faut pas donner seulement le nom de spéculations aux opérations qui ont été produites sur la place de Paris : il faut dire que la fraude, la déception, l'escroquerie, ont été la base de beaucoup de sociétés offrant un appât, un titre à ces capitalistes qui veulent un signe négociable, réalisable, perpétuellement disponible; mais ces opérations ont sans doute un très-grand mal; leur progrès a été énorme au commencement de cette année : 370 millions ont été mis en actions au mois de mars; 270 millions, je crois, dans les deux premiers mois de l'année; la progression est effrayante. Mais qu'en est-il résulté pour la rente? Depuis un an, quinze mois, dix-huit mois, les propriétaires de la rente 5 pour cent, qui l'avaient à un taux honorable, fort satisfaisant pour eux, à quelque prix qu'ils l'eussent achetée en masse, arrivés au cours de 107, 108, 109 qu'elle a atteint et fidèlement gardé, ces propriétaires se sont-ils dit : Nous avons de magnifiques placements à faire, nous allons nous jeter dans les actions industrielles? Non; la rente 5 pour cent, toute menacée qu'elle est d'un remboursement, menacée par les décisions de la chambre, menacée par les principes adoptés, la rente 5 pour cent, déjà atteinte d'immobilité par la stagnation de l'amortissement, les porteurs ont-ils cherché à en sortir?
Vous ne vous apercevez pas que les ventes au comptant des rentes 5 pour cent se soient multipliées ? Pourquoi? c'est que, je m'empresse de le dire, les capitalistes qui ont leurs fonds placés en rentes sut l'État sont les capitalistes les plus éclairés, et non pas les capitalistes les plus avides.
Eh bien ! ceux-là n'ont pas quitté la rente en 1837 pour se jeter dans les opérations industrielles. En 1838 ils ne sont pas sortis de la rente pour aller chercher des intérêts de 10, de 15 pour cent dans les sociétés anonymes, dans les sociétés en commandite; ils sont restés attachés à la rente avec toutes les éventualités que les lois rendues, les délibérations prises, les nécessités publiques leur laissaient pressentir, c'est-à-dire avec la prévision d'une question de remboursement ou de conversion.
Je crois donc que ce qui se passe, notamment depuis plus de huit mois, depuis que le développement des actions industrielles est si grand, la sagesse dans laquelle se sont tenus les porteurs de rentes 5 pour cent, qui n'ont pas eu peur de la haute valeur de 107, 108, 109, qui n'en sont pas sortis pour courir après lés actions industrielles ; que tout cela doit vous avertir assez du caractère prudent, réservé, intelligent, de ces capitalistes qui, au jour où vous voudrez leur offrir un remboursement ou une conversion de rentes satisfaisante, n'iront pas quitter les sécurités im menses des fonds publics, leur admirable disponibilité, pour se jeter dans les chances aventureuses des actions industrielles. Quelques-uns, sans doute, peuvent être livrés à cette tentation de gains démesurés qui leur sont offertes ; mais ce n'est pas dans la prévision de ce que peuvent faire des fous, de ce que peuvent faire les extravagances de la cupidité,
qu'il faut régler les mesures sages et économiques des finances d'un grand peuple. Cela ne peut pas être ainsi; ce sont encore des considérations qu'il fautre* jeter. (A gauche. Très-bien ! très-bien !)
Ainsi toutle discours de M. le ministre des finances s'est réduit à une proposition d'ajournement ; le mot n'a pas été prononcé ; mais il ne s'agit pas d'autre chose dans la pensée du cabinet. Eh bien ! après la discussion successive de la chambre; -après la prise en considération de la proposition de l'honorable M. Gouin à l'unanimité; après le projet de loi mis en discussion; après que vous avez entendu les faibles raisons d'inopportunité que M. le ministre des finances a développées devant vous, serait-il possible que la chambre entrât dans le système d'ajournement dont la seule indication m'a paru éveiller tous les esprits et présenter la discussion générale comme entièrement close? Non! Messieurs, la discussion -générale n'est pas à son terme; on a traité beaucoup de questions ; mais il y en a encore d'autres à traiter; on a discuté la proposition, d'un côté sous le rapport des moyens proposés par la commission; d'un autre côté, sous le rapport de l'exercice du droit que l'on a contesté; mais il y a de grandes modifications à apporter dans le projet de loi et des modifications qui ne sont pas de simples modifications d'articles ; car elles s'attachent à tout le système du projet de la commission.
Ainsi, par exemple, le seul choix à faire entre les idées développées par l'honorable M. Duchâtel et la proposition de la commission, entre le 4, le 4 1/2 pour cent et le 3 1/2 pour cent de la commission en présence du jeu de l'amortissement, je serais étonné qu'il ne fût pas l'objet d'une discussion à la tribune. La seule question du cours de l'amortissement, à Toc-
casion de laquelle je me propose de présenter un amendement, tient à la discussion générale; c'est une thèse immense que celle de savoir ce que doit faire le pays au moment où les contribuables, après avoir fait leurs efforts depuis vingt-deux ans pour soutenir le crédit, sont sur le point d'en recueillir les fruits par la diminution de la dette publique et le dégrèvement des charges qui pèsent sur eux ; c'est une question immense qui embrasse toute la proposition. Je voulais entrer dans cette discussion, mais l'heure est avancée, je prie seulement la chambre de déclarer qu'il est nécessaire de continuer la discussion générale, de ne pas s'arrêter à cette misérable pensée d'ajournement que nous ne devons pas accueillir et de remettre la discussion à demain. (Oui! oui !)
M. le Président. La discussion est continuée à demain.
La séance est levée à six heures»
Séance du 19 avril.
Le lendemain, 19 avril, M. Berryer prit de nouveau la parole, après M. Garnier-Pagès , pour développer un amendement déposé par lui et dont on trouvera le texte à la fin de son discours.
M. Berryer. J'espère, Messieurs, ne pas occuper longtemps la tribune. Plusieurs ctes réflexions, plusieurs des reproches que je voulais adresserai! projet de la commission viennent d'être développés avec une grande puissance de raison et une parfaite lucidité par l'orateur qui m'a précédé. J'aurais même renoncé à prendre la parole, -et j'aurais attendu la discussion des articles, si, pour ma part, je n'avais quelques réflexions à soumettre à la chambre, qui doivent embrasser tout le système *te la proposition.
Cette proposition, je la crois dégagée désormais de la question d'opportunité que l'on avait soulevée de la part de MM. les ministres.
Je crois que la conviction, la résolution de la majorité de cette chambre est arrêtée: puisqu'elle est saisie de la grande question qui nous occupe, la question recevra une solution.
Je crois aussi, Messieurs, que la question est dégagée de quelques exagérations d'idées qui ont été présentées tour à tour ou par les adversaires ou par les défenseurs de la proposition, soit sur l'effet immédiat de la réduction de la rente quant à l'abaissement de l'intérêt dansles transactions particulières, soit sur l'appel des capitaux vers les industries agricoles et les établissements industriels.
Il est évident que les capitaux destinés à la rente, ou ne se déclasseront pas, ou seront remplacés par une somme égale de capitaux.
D'autre part, dans l'intérêt des rentiers, on avait fait entendre beaucoup de gémissements, et même de menaces. Sur ce point, Messieurs, des explications données par bon nombre d'orateurs ont dû rassurer la chambre. Je n'entre pas dans des redites; vous avez compris, en effet, quant aux inquiétudes sur les caisses d'épargne, que ces caisses, qui jouissent d'un intérêt de 4- pour 100, ne pouvaient pas être alarmées de ce que les rentiers seraient ramenés à un taux d'intérêt égal ou légèrement supérieur.
Vous avez compris aussi que la position du rentier, de l'homme qui spécule sur le placement de son argent, pour en tirer un intérêt, est la position d'un homme livré à toutes les chances et aux progrès naturels, invincibles, de la dépréciation de l'argent, et de l'abaissement du cours des intérêts. C'est la marche
des affaires de ce monde. Le rentier ne peut pas prétendre s'y soustraire, et il n'y a pas d'injustice à lui imposer un joug que tout le monde subit.
Ces objections écartées, il nous reste à examiner la proposition en elle-même, et, pour cela, à bien pénétrer dans la pensée de ce qu'est l'établissement de la dette publique, de la nature d'engagement qui en résulte pour l'État, des conséquences, des résultats du pacte qui a été formé entrele contribuable emprunteur et le rentier prêteur.
A cet égard, Messieurs, on vous a développé aussi les rapports nécessaires qui existent dans un pays, pour le gouvernement de ses affaires, entre l'impôt et le crédit, les secours mutuels qu'ils se prêtent, le concours de leurs efforts et les résultats de ces efforts pour l'un et pour l'autre.
Dans les circonstances difficiles l'État partage ses facultés entre l'appel au crédit et l'appel à l'impôt. L'impôt contracte envors le crédit rengagement de faire arriver la valeur vendue au prix de son estimation, c'est-à-dire à son pair.
Mais pour le prêteur dans les temps difficiles, comme pour le contribuable qui a supporté par l'impôt tout le fardeau des mauvais jours, quelle est la satisfaction?
Celui qui a risqué son capital à des conditions plus ou moins avantageuses, dans l'avenir, voit accroître ce capital comme prix de la confiance qu'il a eue dans la chose publique, et le contribuable qui a soutenu le crédit par les sacrifices qu'il a faits arrive à l'accomplissement de son œuvre, c'est-à-dire que, lorsque les valeurs de crédit sont portées à leur pair, le contribuable doit voir cesser ses efforts et arriver à jouir d'un allégement; c'est là la position respective
de ces deux intéressés, entre lesquels il ne s'agit pas de susciter une guerre, comme l'a dit un des orateurs, mais d'établir un échange de droits, d'obligations et d'avantages.
Qu'est-il arrivé en France? Le système des crédits a été établi en 1816; c'est, à vrai dire, son point de départ; il n'y avait pas de système antérieur. Il a été établi dans les circonstances les plus désastreuses que peut-être un peuple ait subies : au sein d'un gouvernement nouveau qui venait d'être frappé par une secousse terrible, au milieu de l'établissement de l'étranger sur notre territoire, la charge énorme et subite de 2 milliards à acquitter presque instantanément!... C'est alors qu'on a fait appel à l'impôt, appel dans toute l'étendue des charges que l'impôt pouvait supporter , appel au crédit avec tous les risques, tous les périls qu'on pouvait courir dans une telle situation des affaires ; c'est alors que par la garantie de l'exécution fidèle des engagements, par l'extinction de l'arriéré, par l'ordre des finances et par une dotation considérable d'amortissement, on a promis sécurité au crédit, on a offert des garanties au prêteur. Les contribuables, en s'imposant annuellement l'énorme fardeau d'un amortissement de 40 millions, ont continué d'année en année, pendant vingt-deux ans, jusqu'à ce jour, par le sacrifice de près de 1 milliard, à amener les fonds au point où ils sont aujourd'hui, à ce point d'avoir dépassé le pair, et de se maintenir dans cette position, malgré toutes les chances de réduction et de remboursement dont toutes nos discussionsont pu contenir la menace.
Dans cette situation, il y a un mal qui résulte de ce grand bien: c'est que les précautions prises pour régler les garanties mutuelles des rentiers et des
contribuables, ces précautions, aujourd'hui où elles n'ont plus d'action nécessaire, font sentir leur inutilité par des inconvénients qu'on vous a signalés, et auxquels il faut porter remède, un remède soudain, actuel. C'est la nécessité de donner une solution à la question qui nous occupe.
Ces inconvénients sont que, comme vous ne pourrez pas contraindre le contribuable à supporter lacondition de racheter au-delà du pair des valeurs qu'il a vendues, il y a inexécution de l'amortissement et inaction précisément au moment où la prolongation de la paix et l'abondance des capitaux appellent, comme l'a fort bien dit votre commission, le pays à se libérer.
Le second inconvénient, c'est la masse des encaisses pour le Trésor dont il paye les intérêts et dont il ne peut faire emploi. Second inconvénient auquel, pour le pays , il est indispensable de mettre un terme.
Troisième inconvénient : c'est que, tant qu'il n'est pas pris une résolution, il n'y a pas d'allégement pour le contribuable, et c'est sous le point de vue de son intérêt, aujourd'hui qu'il a consommé son œuvre, et que le rentier a recueilli le prix de sa confiance en lui; c'est sous ce point de vue que, pour le con- Iribuable, il faut arriver à un adoucissement des charges publiques.
Telles sont, Messieurs, les nécessités pressantes du moment: faire cesser cet état d'inertie de l'amortissement; faire cesser ce défaut d'élasticité du crédit public, cet état stationnaire d'un fonds qui ralentit le mouvement de tous les autres; faire cesser cette accumulation des encaisses amoncelées au Trésor sans emploi; procurer au Trésor un moyen d'aï-
348 D1SC0UBS PARLEMENTAIRES. — 1838.
logement des charges publiques et entrer dans des voies d'économie.
Voilà toute l'importance de la question qui a été soulevée au milieu de vous et à laquelle il faut donner une solution.
Je veux être très-rapide, et j'indique à l'avance qu'il n'y a que trois partis à prendre pour arriver à subvenir, autant que possible, à ces nécessités actuelles, impérieuses, urgentes et auxquelles l'honorable auteur de la proposition demande de porter remède d'une manière quelconque.
Vous reconnaîtrez ou vous ne reconnaîtrez pas le principe de la réduction de la rente ou du remboursement. Dans cette hypothèse, c'est-à-dire si vous n'admettez pas pour vous ce droit qui appartient à tout le monde, de se libérer de sa dette quand on le peut et aux conditions convenues évidemment à l'avance, si vous n'admettez pas ce droit pour l'État, si vous croyez qu'il a pris l'engagement de maintenir le taux de l'intérêt de 5 pour 100 pour tous ceux qui sont entrés dans cette nature de dette, si vous considérez que l'État est obligé de mainlenir la totalité des puissances de l'amortissement, alors il est évident que, pour échapper aux inconvénients actuels, vous êtes dans l'obligation d'abroger, en ce qui concerne le 5 pour 100, la loi du 1er mai 182o et la loi du 10 juin 1833.
Mais il n'est pas possible que vous méconnaissiez le droit de réduction de la dette et que vous mainteniez votre amortissement inactif en présence du 5 pour 100. Ou vous êtes dégagés, parce que le contrat est arrivé à son terme au moyen de l'assise donnée à la dette au-delà de son pair, ou le contrat vous lie encore et continuera de vous lier.
S'il continue de vous lier, il faut le maintenir : il ne faut pas altérer le revenu de 5 pour 100 assuré aux rentes, il ne faut pas faire cesser un jour l'action de l'amortissement , car il est nécessaire que le pays arrive à l'extinction de sa dette par un moyen quelconque.
Ainsi, dans cette hypothèse, si, au sein de la majorité de la chambre, triomphe la pensée qu'on est lié envers les rentiers par le contrat, que la réserve du contrat n'a pas été suffisamment stipulée à l'époque de la création du grand-livre et de la fondation du crédit, il faut nécessairement abroger les lois de 1825 et de 1833, et dire que l'amortissement rachètera le 5 même au-delà de son pair, à quelque taux qu'il puisse s'élever. C'est sans doute une charge énorme, injuste, que vous imposez aux contribuables; vous les condamnez à payer au-delà de ce qu'ils doivent, au-delà de 5 fr. du capital qui a servi de base à la fixation de l'intérêt; c'est bien plus injuste pour le contribuable, que la réduction que vous proposez aujourd'hui, à côté du remboursement, aux rentiers; mais je n'hésite pas à le dire, cela vaut mieux encore que de ne rien faire, parce que c'est le seul moyen d'arriver à une extinction quelconque de la dette, le seul moyen de ne pas paralyser inutilement les capitaux, et de ne pas laisser le crédit dans un état stationnaire comme celui où il est aujourd'hui. Il faut lui laisser suivre son cours et le lui laisser suivre avec tous ses avantages, c'est-à-dire avec l'action de l'amortissement.
Voilà le premier parti qu'il me semble nécessaire de prendre , et ce parti se rattache à l'idée que le droit de remboursement ou de réduction serait méconnu.
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On autre ordre d'idées s'ouvre devant nous: vous admettrez la faculté qu'a l'État de racheter sa dette, vous lui reconnaîtrez le droit de rembourser son débiteur au pair, indiqué au moment même de la formation du contrat. G'estla proposition de votre commission, et c'est ici qu'il s'agit d'entrer dans l'examen des moyens d'exécution qu'elle vous présente.
A part les dispositions qu'on peut quereller, telles que celles de l'article 2 et aussi celles de l'article 3, la proposition se réduit au choix à faire dans une valeur de rentes à un taux déterminé qu'il faut donner aux rentiers en échange de la rente 5 pour 400. Je ne puis pas partager la prédilection de la commission pour le cours de 4 ou de 4 d/2 pour 100, et voici mes raisons :
Il faut, dans l'exercice d'un droit qu'on ne peut pas nier, mais qui est rigoureux, tout le monde l'a caractérisé ainsi, il faut, dans l'exercice de ce droit, apporter des ménagements. En outre, à côté des ménagements politiques, légitimes, nécessaires, il faut encore de la prudence; il faut bien calculer les conséquences de l'échange qu'on va faire. Une mesure comme celle qui vous est proposée, frappant sur 96 millions de rentes, sur un capital par conséquent de près de 2 milliards, vous comprenez quelle commotion elle peut donner à toutes les affaires du pays. Vous mesurez par la pensée l'énorme, l'incalculable effet d'un déclassement considérable dans une somme de capitaux aussi importante; il faut donc que l'opération soit combinée de telle manière que vous vous assuriez le moins de déclassements possibles, que vous offriez un intérêt suffisant et un avantage tel qu'il détermine à accepter la conversion plutôt qu'à provoquer le remboursement;
Quel serait, à mon avis, l'inconvénient du 4 et du 4 1/2? Le voici:
Quant au 4, c'est évidemment la plus mauvaise de toutes les valeurs à offrir. Le 4 est précisément à son pair* car il se négocie, je crois, avec le coupon à 101 fr. et quelques centimes. Mais vous comprenez que si vous faites une conversion de la plus grande partie de vos 96 millions de rentes en cette valeur de 4 pour 100, voilà cette valeur qui va être surchargée de titres identiques et se voir menacée d'un affaissement. En telle sorte que ceux à qui vous allez offrir la conversion en une valeur ainsi menacée d'un affaissement, c'est-à-dire d'une baisse, vont être dans l'indécision de provoquer le remboursement , et le remboursement, vous n'en pouvez plus mesurer le chiffre.
C'est aussi là l'inconvénient du 4 1/2. Le 4 et le 4 1/2 ne présentant plus de chance d'ascension, puisque l'un est arrivé à son pair et que l'autre est près d'y arriver, et l'un et l'autre offrant une chance de baisse par l'accumulation de titres de môme nature qui seraient jetés sur la place dans des proportions aussi colossales, il est évident qu'il résultera de là une répugnance à la conversion, et que la majorité des porteurs demanderont le remboursement.
Votre commission a été parfaitement sage; elle a voulu qu'il y eût sécurité clans l'opération. Je maintiens, et j'invoquerai à cet égard l'autorité des hommes les plus exercés dans le maniement des finances, je maintiens qu'il n'est pas possible de songer à la conversion sans s'exposer à une masse énorme de remboursements, si l'on offre aux rentiers un effet qui ait atteint ou dépassé son pair. Ce serait, par les raisons que je viens d'indiquer, livrer le pays à tous les risques,
\à tous les périls, à toutes les subversions auxquelles une masse énorme de remboursements donnerait évidemment carrière. (Assentiment.)
Je reconnais, comme M. Garnier-Pagès, qu'il y a moins de perte dans l'avenir à prendre un fond de A ou de 4 1/2 pour 400; ses calculs, sans les avoir vérifiés, je les comprends; mais il ne s'agit pas seulement d'apprécier quelles charges vous allez maintenir pour l'avenir; il s'agit, du moment où votre situation présente exige une résolution, un parti pris, de n'entrer dans l'opération qu'avec prudence, qu'avec des conditions telles qu'elles ne vous exposent pas à une masse de remboursements qui pourraient amener la banqueroute par l'impossibilité d'y satisfaire, et jeter la discorde dans toutes les affaires publiques et privées. C'est là de la conversion avec un fonds qui a atteint ou dépassé le pair; c'est pour cela que je repousse le 4 et le 4 1/2 pour 100. (Mouvement.)
Votre commission, Messieurs, propose un 3 1/2 pour 100 combiné de cette façon, que les rentiers aient à subir une réduction d'au moins 70 centimes. Dans cette proposition il y a évidemment un avantage; ce fonds sera au-dessous du pair, et il présentera à tous les capitalistes l'éventualité d'un accroissement de capital. Ce fonds par sa nature offre donc, en compensation de la diminution d'intérêt, un avantage qui peut, qui doit, tout le monde en convient, déterminer a la conversion et écarter les demandes de remboursement , et je crois que je ne serai pas démenti si je dis, après quelques hommes éclairés, et qui ont mesuré les conséquences de la proposition de la commission, qu'il n'y aura vraisemblablement pas trente-trois millions de demandes de remboursement sur les deux milliards ; en sorte qu'il est vrai de
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dire que les facultés actuelles du Trésor, soit par la réserve de la caisse d'amortissement, soit par son crédit à la Banque, soit par la négociation même de bons du Trésor sur la place, suffiront pour pourvoir à toutes les nécessités, sans même qu'il soit besoin de recourir à un emprunt.
Mais si vous faites, en adoptant cette proposition, ce que vous devez faire pour réduire la dette du pays, il est très-vrai que, par l'accroissement offert de capital, vous chargez, et on vous en a fait le calcul, vous chargez les contribuables du fardeau d'un remboursement successif dont l'importance augmentera dans des proportions très-considérables, puisque, on vous l'a dit, ce sera 480 millions dans une hypothèse, et 552 millions dans une autre.
Il y a plus, je dois dire ici ma pensée, et ce qui m'a fait hésiter sur la proposition de la commission et m'a fait inscrire contre : c'est une question d'équité; c'est une question de prudence, une question de précaution et de prévision qui s'agite devant vous. Messieurs, il faut balancer les avantages; et s'il y aune grande importance à la réduction de la dette, je comprends que, dans l'intérêt de tous, on ne s'arrête pas à la diminution de situation qu'éprouveront les gens qui jouissent de la rente 5 pour 100.
Mais est-ce pour le contribuable, car c'est toujours lui que je mets en présence du rentier; est-ce pour le contribuable un avantage suffisant que cette réduction de 70 centimes proposée par votre commission, et qui produit, après tout, une économie de 14 millions à peu près sur la somme totale de la rente 5 pour 100 qui est entre les mains des particuliers?
On vous a fait pressentir que ces 14 millions, qui -se réduiraient à 12, dans l'hypothèse de M. Duchâtel, T. II. 23
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n'étaient pas assez importants pour qu'on en fit immédiatement un dégrèvement au budget, et que c'était cependant une ressource utile, puisque, à 4 pour 100, cela représentait un capital de 300 millions, dont on pourrait faire emploi pour de grands travaux publics, qui sont une amélioration de l'état du pays.
Qu'adviendra-t-il dans le système de la réduction de 70 centimes sur la rente? nous aurons un accroissement de capital de 460 millions. Si, comme on nous l'annonce, le bénéfice de la réduction (14 ou 42 millions) est employé en dépenses que l'on prépare, cela représenterait encore à 4 pour 100 300 à 350 millions d'accroissement de notre dette; en telle sorte que l'opération qu'on nous propose ^e bornerait à ceci : 14 millions de réduction dans le service de la dette publique, et, en balance, 300 ou 350 millions d'augmentation de capital d'une part, et 480 ou 552 de l'autre, c'est-à-dire un accroissement de capital de plus de 800 millions.
J'avoue que, présentée dans ces termes, ia proposition de la commission ne me paraît pas offrir assez d'avantages pour que l'on saisisse cette occasion de porter la perturbation la plus légère dans l'existence de 120,000 rentiers que nous comptons en France. (Mouvement.)
Mais que résulte-t-il de là, Messieurs, et que résulte-t-il des réflexions fort justes que faisait tout à l'heure l'honorable M. Garnier-Pagès? C'est que vous cherchez à concilier ou plutôt que vous êtes encore, par des habitudes d'esprit, entraînés à concilier deux idées tout-à-fait inconciliables; c'est-à-dire la conversion avec accroissement de capital et le maintien de l'action de l'amortissement;
Voilà deux idées que l'on veut concilier, parce que
les habitudes sont ainsi faites en France, et qui sont évidemment inconciliables.
On l'a reconnu chez nos voisins; et qu'on ne nous reproche pas sans cesse le rapprochement que nous faisons de la situation de la France avec les affaires île l'Angleterre I Eh ! sans doute, Messieurs, il y a en Angleterre des temps de prospérité, de mouvement commercial et d'abondance de capitaux qui excèdent tellement les situations que nous connaissons chez nous, que ces comparaisons ne sont pas parfaitement justes; elles ne le seront jamais malheureusement si nous persévérions obstinément dans des systèmes précisément opposés à ceux qui ont tant contribué à faire la prospérité et l'agrandissement financier de l'Angleterre. Ne repoussons donc pas les idées qu'elle a étudiées depuis des siècles , qu'elle a élaborées, qu'elle a épurées.
Qu'ont fait les Anglais? Entrant, pour la réduction de leur dette, dans le système de conversion patéchange des titres anciens contre des titres d'un taux inférieur, ils ont renoncé à l'action de l'amortissement , comprenant très-bien que c'était à plaisir se ruiner et se créer des difficultés que d'accroître les capitaux en même temps que de conserver les forces qui devaient les maintenir dans leur situation.
M. Laffitte. Très-bien I
M. Berryer. C'est une question énorme sans doute que celle de Pamortissement. Aussi je ne viendrai pas proposer pour Phypothèse que j'examine à présent d'anéantir entièrement la dotation de la caisse (l'amortissement dans la partie qui est affectée au rachat des 5 pour 100. Telle n'est pas mon intention. 11 ne faut, quelle que soit la justesse des idées el les
résultats de l'expérience faite ailleurs, il ne faut pas aller si vite dans une opération de ce genre.
Mais je demanderai que, au moment où l'on délibérera sur la proposition de la commission, en supposant qu'elle triomphe dans la chambre (et il y a de bonnes raisons pour qu'elle triomphe, car la commission, par la création d'une rente à un taux inférieur, échappe au danger des remboursements trop considérables), je demanderai formellement par un amendement que je vais déposer, que la rente nouvelle soit soumise à toutes les conditions auxquelles ont été soumises les rentes créées depuis 1825, c'està-dire qu'elle ne jouisse que d'un amortissement calculé au taux de 1 pour 100 sur la valeur nominale du capital de la rente.
Quelle serait, dans ma proposition, la situation des contribuables en France? Dans quelle voie d'économie annuelle entrerions-nous?
La conversion aurait lieu au moyen de l'échange d'une rente 3 1/2 avec l'éventualité d'accroissement du capital; mais le concours des contribuables au rachat de cette rente serait dans le fardeau annuel d'un amortissement établi dans la proportion de 1 pour 100 sur le capital nominal.
Il en résulterait donc qu'opérant sur 100 millions de rentes qui représenteront 82 à 83 millions de rentes 3 1/2, il vous faudrait un amortissement de 1 pour 100. Le capital serait, si je ne me trompe, de 2,230,000,000. Le 1 pour 100 serait donc 22,300,000 fr.
Eh bien ! Messieurs, la dotation de l'amortissement affecté au 5 pour 100 estde 32 millions. Il y aurait par la réduction un allégement pour les contribuables de
40 millions sur la dotation annuelle de l'amortissement en ce qui concerne le 5 pour 100.
D'autre part, vous avez 42 millions de rente 5 pour 400 rachetées par la caisse d'amortissement, plus 17 millions de rentes 3 et 4 pour 100 qui ont été affectés au rachat du 5; en tout 19 millions de rentes rachetées. Vous en pouvez disposer aujourd'hui; vous les pouvez annuler, puisque vous aurez constitué une dotation réduite à 1 pour 100 du capital nominal de la nouvelle rente.
Là se place l'économie de 19 millions par l'annulation des rentes rachetées, et quisont en la possession de la caisse.
Enfin, vous avez en ce moment près de 100 millions qui sont représentés à la caisse par des bons du Trésor, donnés en payement; vous avez le dividende des rentes amorties, représentant une fraction de rentes qui peut être annulée et qui sera employée au remboursement; ce serait environ 4 millions qu'il faudrait ajouter aux 10 et aux 19.
Je comprends que dans cette hypothèse, et en entrant dans le système de la création de rentes nouvelles échangées réduisant l'amortissement du capital nominal de ces rentes, vous avez, à côté des 4 millions d'économie, dans le service annuel de l'intérêt de la rente, 10 millions sur la dotation de la caisse, 19 millions d'annulations de rentes rachetées, 4 millions remboursés par la réserve de l'amortissement appartenant au 5 ; en tout 47 à 48 millions d'économie.
Or, si ce système est adopté par la chambre, je comprends que vous arriviez au point où les contribuables avaient droit qu'on arrivât; je comprends qu'après vingt-deux ans d'efforts et de sacrifices faits
pour soutenir le crédit là où il est, les contribuables doivent cesser ces efforts ; vous leur apportez un adoucissement, et c'est en dégrèvement sur le budget que vous placez l'économie des 47 millions qui résultent de l'opération ainsi proposée.
A côté de ces idées que je développe aussi rapidement que l'exige l'heure avancée de la séance, il ne reste plus qu'un parti à prendre.
En effet, ou vous maintiendrez l'obligation envers les rentiers de l'action de l'amortissement, comme je l'ai dit dans la première hypothèse, ou vous réduirez la rente à l'aide de la conversion, et pour ne pas surcharger les contribuables, vous réduirez l'amortissement dans les proportions que je viens d'indiquer ; ou bien, redoutant la commotion qu'un événement quelconque pourrait opérer, si le remboursement était demandé en une trop grande quantité, quel parti vous reste-t-il pour faire sortir ces encaisses du Trésor, et faire cesser cette inertie d'un fonds supérieur ?
Il n'y en a qu'un, c'est de déclarer que le 5 pour 100 étant un fonds qui désormais ne peut plus recevoir aucune variation, il reste, en quelque sorte, immobilisé; qu'ayant dépassé le pair, etétant soutenu par des rentes 4 1/2 pour 100, 4 pour 100, et 3 1/2 pour 100, il n'est plus nécessaire de charger les contribuables, chaque année, d'une somme de 51 millions qu'ils payent pour l'amortissement de la rente 5 pour 100; c'est là la troisième hypothèse; je serais loin de la proposer. La seconde me paraît plus raisonnable. J'adopterais donc la proposition de la commission, l'échange des rentes 5 pour 100 contre des rentes 3 1/2 pour 100. J'admettrais tout cela, à condition que vous ne maintiendriez pas le fardeau énorme
d'amortissement qui pèse sur les contribuables.
Tel est, Messieurs, l'objet de l'amendement que je vais déposer sur le bureau de M. le président.
M. Thiers. Lisez l'amendement!
M. Berryer. «Art. 5. La portion de la dotation de la caisse d'amortissement, attribuée aux rentes 5 pour 100, en vertu delà loi du 10 juin 1833, sera réduite à 1 pour 100 du capital nominal desrentessubstituées à celles qui auront été remboursées ou converties, et leur sera transportée à partir du jour de l'inscription de ces nouvelles rentes sur le grand-livre de la dette publique.
« Art. 6. Les rentes rachetées qui ont été attribuées en vertu de la môme loi, au fonds d'amortissement des 5 pour 100, et celles qui sont ou seront réunies au même fonds et inscrites au nom de la caisse, pour la consolidation des bons du Trésor, délivrés en payement, tant delà dotation que du dividende des rentes amorties, seront rayées du grand-livre de la dette publique et annulées au profit de l'État.
« Art. 7. La réduction des dépenses de la dette publique, résultant des dispositions de la présente loi, sera appliquée dans la loi desrecettesau dégrèvement proportionnel des contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres. »
Chambre des députés, — Séance du 4 mai 1838.
L'article 4 du projet de la commission portait dans son paragraphe troisième que tout propriétaire de renies 5 pour 100, qui n'aurait pas fait sa déclaration d'option avant l'expiration du délai fixé, resterait soumis au remboursement.
Cette disposition fut combattue par le ministre des finances. Jl proposait de faire l'opération en sens inverse : son système consistait à interpréter le silence du propriétaire de rentes en laveur de la conversion et non en faveur du remboursement; de telle sorte que
le rentier qui, clans le délai déterminé, n'aurait pas fait parvenir une déclaration d'option, recevrait des rentes nouvelles. La commission adhéra à cette proposition. M. Berryer prit alors la parole.
1 M. Berryer. Messieurs, la question qui vous est soumise en ce moment est celle de savoir si, dans le cas où les porteurs de rentes n'auront pas fait l'option à laquelle ils étaient appelés, ils seront soumis au remboursement ou à la conversion. M. le ministre des finances vient de proposer que ce soit ce dernier parti que vous adoptiez, c'est-à-dire que les porteurs de rentes qui n'auront pas fait celte option seront soumis à la conversion; et votre commission immédiatement, et à mon avis fort inopinément, vient d'adhérer à la proposition de M. le ministre.
Une voix. C'est un membre de la commission.
M. Berryer. Messieurs, je reconnais que pour l'opération il peut y avoir un embarras, une difficulté de plus dans le système qu'avait d'abord adopté la commission. Soumettre au remboursement ceux qui n'auront pas fait l'option, c'est s'exposer à voir s'accroître le nombre des remboursements nécessaires de tout le nombre d'hommes qui peuvent être négligents de leurs intérêts et ne pas être vigilants à les servir par eux-mêmes; le nombre des remboursements pourrait être accru. Mais, d'un autre côté, il faut bien rester dans les termes du droit, et par la proposition de M. le ministre, vous renversez toutes les idées du droit de l'État que vous avez précédemment reconnu.
Vous avez reconnu d'abord que vous n'aviez pas le droit d'imposer aux rentiers une réduction de leurs rentes, que vous ne pouviez pas les forcer à consentir à la conversion; qu'on avait le droit de rembourser
le rentier quand il n'a pas accepté ce que vous lui avez proposé, c'est-à-dire l'option entre le remboursement auquel vous pouvez le contraindre, et l'échange qui lui est offert, et qu'il peut ne pas accepter. Mais que voulez-vous faire, s'il n'opte pas? Vous voulez le contraindre à subir ce que vous n'avez pas le droit de faire! Vous ne pouvez pas le contraindre à accepter la conversion. L'État ne fait pas banqueroute, l'État ne réduit pas les rentes par l'effet de sa puissance; l'État impose le remboursement, mais il ne peut que rembourser; c'est évident, ou toutes les idées du droit seraient renversées. (Agitation.)
M. Janvier. Il n'y a pas d'amendement présenté dans ce sens.
M. Berryer. Sur ce premier point, il est évident qu'il faut repousser la proposition de M. le ministre, et en revenir, malgré votre commission, à sa première proposition.
M. Gouin . Nous n'avons proposé aucun amendement ; nous avons dit que si le Gouvernement... (On rit.)
M. Berryer. Mais maintenant j'ai une autre observation à vous soumettre sur cet article.
La chambre adoptera évidemment la rédaction qui lui est proposée : « Tout propriétaire qui n'aura pas fait sa déclaration d'adoption avant l'expiration du délai fixé, restera soumis au remboursement. » Il ne peut pas y avoir d'autre rédaction adoptée.
Ici un éclaircissement est nécessaire, ou du moins l'indication qu'une autre loi soit faite. Car ces mots : tout propriétaire, sont les plus généraux du monde, et cependant, il est évident qu'il y a des rentes qui doivent être placées hors de l'opération dont il s'agit. Il faut indiquer qu'il y a une classe de rentiers : les établissements publics, les établissements de charité,
les communes, les caisses de prévoyance, les caisses d'épargne. Mais eniin, on déterminera quelles sont celles qui doivent être exceptées, et qui ne peuvent pas être comprises dans la loi.
Il y a plus, il faut nécessairement régler à qui s'appliquent ces mots : tout propriétaire. Car pour 8 millions de vos recettes, vous avez deux prétendants dont les intérêts sont parfaitement opposés : 8 millions de rentes sont inscrites pour la nue-propriété sous un nom, pour l'usufruit sous un autre nom. Il y a un tout autre intérêt pour le nu-propriétaire et pour l'usufruitier d'une rente. A qui des deux donnerezvous le droit d'opter? L'usufruitier n'est nullement intéressé à l'accroissement de capital, mais il doit s'inquiéter de la diminution d'intérêt. Le nu-propriétaire au contraire, envisageant l'accroissement de capital, peut avoir pris son parti et être fort indifférent sur la réduction d'intérêt. Il faut donc dire à qui de l'usufruitier ou du nu-propriétaire appartiendra l'option. Il y a 8 millions de ces rentes, cela vaut la peine d'y faire attention.
Je demande donc, Messieurs, que, pour ne pas se détourner de l'objet général de la loi. on énonce ici dans un paragraphe qu'il sera statué par une loi spéciale sur le sort de tous les rentiers qui ne peuvent pas être soumis aux dispositions de la loi générale de remboursement que vous discutez actuellement. 11 faut qu'il y ait une réserve, qu'on déclare qu'une loi statuera plus tard sur les rentes inscrites au nom des communes, des établissements publics de charité et de bienfaisance, des caisses de prévoyance, sur les rentes même des majorats, dont les uns sont immobilisés et les autres sont volontaires et susceptibles de retour à l'État, sur les rentes des mineurs, des nu-
propriétaires et des usufruitiers. A cet égard, il faut qu'il y ait une réserve. Je demande donc que dans la loi, à côté des mots « tout propriétaire », on ajoute une réserve qui, dans la loi de déclassement des rentes, déterminera quelles sont celles qui sont soumises à l'action du remboursement.
M. Barthe, garde des sceaux, ayant appuyé la thèse développée par le ministre des finances , en soutenant que l'opération était proposée dans l'intérêt des rentiers, M. Berryer répondit :
M. Berryer, Messieurs, je monte à la tribune pour défendre le droit, et pour maintenir le principe.
On vient de dire que vous allez faire un acte de tutelle; un acte de tutelle des intérêts privés ! Est-ce que vous en avez le droit, est-ce que vous pouvez disposer de la fortune privée, est-ce que vous pouvez en être arbitres? 11 y a un droit dans la question, ou il n'y en a pas; s'il n'y a pas de droit, il faut déchirer toute la loi, tout ce que la chambre a fait, la proposition de la commission et l'adhésion des ministres. Mais il y a un droit, et ce droit, c'est de rendre les rentiers eux-mêmes arbitres de leurs intérêts. Je comprends très-bien qu'en balançant l'exercice de vos droits avec l'intérêt public et l'intérêt des rentiers, vous ayez dit qu'il faut ménager les intérêts des rentiers à côté des intérêts de l'État, et qu'il faut fixer un minimum de la diminution d'intérêt pour l'option. J'entends cette sagesse, j'entends cette prudence, j'entends ce droit ou plutôt ce devoir de faire un arbitrage entre les divers intérêts, afin de léser le moins possible les intérêts de ceux qui ont été prêteurs, se conliant dans le crédit public.
Je comprends cet exercice de vos fonctions et cet accomplissement de vos devoirs; mais vous rendre
arbitres! mais vous rendre juges!... Mais vous renversez toutes vos idées : vous avez reconnu que vous n'aviez pas le droit d'être arbitres des intérêts quand vous n'avez pas fait une réduction pure et simple. Si vous aviez eu ce droit, vous auriez dit simplement : La rente sera réduite à 4 1/2 pour cent; mais vous n'avez pas eu ce droit : de là toutes les difficultés d'arbitrage qui vous occupent depuis le commencement de la discussion.
Maintenant que vous avez fait votre devoir au nom du pays, que, balançant l'intérêt de l'État et l'intérêt des rentiers, vous avez fixé avec sagesse la proportion delà diminution d'intérêt, et les conditions de la conversion, vous avez épuisé votre droit. Les particuliers qui, par aveuglement ou inertie, ne profiteraient pas des avantages que vous leur offrez, sont parfaitement libres; vous ne pouvez pas vous constituer leurs tuteurs; vous n'en avez pas le droit. Ne laissez pas percer la pensée que vous auriez le droit d'une réduction quelconque; c'est-à-dire que vous auriez le droit de banqueroute, et pas autre chose. (Réclamations).
Séance du 4 mai 1838.
Dans la même discussion, on proposa plusieurs amendements à l'article 6 pour demander la réduction du fonds d'amortissement. M. Duchâtel combattit ce système et appuya celui de la commission qui voulait le maintien de l'état de choses.
M. Berryer, auteur de l'un de ces amendements, lui répondit :
M. Berryer. Messieurs, l'amendement que j'ai soumis à la chambre avait pour but la diminution du fonds d'amortissement affecté à la rente 5 pour cent, tant en dotation qu'en rentes rachetées. Je demandais
que le sort des rentes nouvelles- créées en échange des rentes remboursées ou converties fût le même que le sort de toutes nos autres rentes 4 1/2, 4,3 pour cent; c'est-à-dire que la dotation fût réglée à 1 pour cent seulement du capital nominal des rentes nouvelles. Je crois que cette proposition ne portait pas atteinte au besoin qu'a l'État de conserver pour des jours difficiles de grandes, d'immenses ressources. Je crois que l'amortissement ainsi réduit dans l'intérêt des contribuables présenterait encore assez de ressources et de richesses pour les moments difficiles. En effet, vous auriez 22 millions de dotation pour les rentes nouvelles, vous avez 21 millions soit en dotations, soit en rentes rachetées, qui sont affectés au 4 1/2, au 4 et nu 3 pour cent ; c'est donc 43 millions qui forment le fonds actif de la caisse d'amortissement. Mais je dois le dire à la chambre, lorsque j'ai fait cette proposition, je pensais que les contribuables qui, par des engagements pris au moment de la fondation du crédit, avaient par le fonds de la dotation soutenu le crédit et l'avaient élevé jusqu'au point où il est arrivé par les dotations prélevées sur l'impôt, à ce moment où vous pouvez réduire votre dette, où vous réduisez l'intérêt de la rente, où vous allégez les charges publiques, où vous pouvez obtenir autre chose que le simple résultat d'une réduction dont vous baissez le taux le plus possible pour léser le moins possible les rentiers, je pensais que les contribuables devaient trouver un soulagement dans la réduction de l'amortissement.
En effet, les conditions de l'amortissement appliquées à 5 pour cent ne sont pas obligatoires pour vous, puisque vous sortez des conditions du 5 pour cent. Quelle était l'économie que je proposais?
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La réduction de la dotation de 32 millions à 23 millions, l'annulation des 49 millions de rentes qui sont affectés au 5 pour cent, cela faisait une économie de 29 millions. Et enfin l'annulation des bons du Trésor pour les 11G millions qui sont actuellement déposes ou des rentes qui, comme on l'a exposé, seraient affectées à la caisse d'amortissement, cela faisait une économie de 30 et quelques millions.
Tel était l'objet de mon amendement; mais je m'empresse de dire que la pensée de mon amendement était corrélative à la pensée de la commission, que je proposais une réduction de l'amortissement en présence d'un système qui proposait la conversion par la voie d'échange dans une seule nature de rente avec une rente 3 1/2 pour cent, présentant un accroissement de capital de 20 à 23 pour cent.
Dans l'intérêt des contribuables, il se présentait à mes yeux une éminente raison d'équité) c'est que vous ne pouviez pas condamner le contribuable à continuer le taux exagéré de la dotation de l'amortissement, au moment où, dans l'intérêt des rentiers qui auraient fait l'option, vous accroissiez le capital de 20 à 23 pour cent* La situation n'est plus la même. Qu'avez-vous fait par les dispositions qui ont été adoptées ? Vous allez avoir des rentes 5 pour cent qui vont demeurer à leur titre primitif. Je ne parle pas de celles qui seront exceptées et qui seront comme immobilisées. Je parle des rentes 5 pour cent qui vont demeurer à ce titre pendant toute la durée des séries. Il y aura 5, 6, 7, 8, 9, 10 séries; vous aurez encore des rentes 5 pour cent pendant cinq, six, sept, huit, neuf, dix ans (Bruit), si vous ne tirez qu'une série par année. Je présente la difficulté sous son point de vue le plus étendu. (Interruption.)
Du moment que vous déterminez des séries, il y aura un laps de temps pendant lequel il restera une portion de rentes 5 pour cent. Vous aurez, d'autre part, des rentes 4 1/2 pour cent; et si le ministère a recours aux emprunts pour faire des remboursements, il pourra faire des emprunts au taux de4 pour cent. Enfin, votre accroissement de capital donnera lieu à la création de rentes 3 1/2. Nous allons donc avoir en remplacement de notre fonds unique de 5 pour cent, qui, comme cela avait été proposé, devait être remplacé par un fonds unique de 3 1/2 pour cent, nous allons avoir, pendant un certain temps, des rentes à 5, à 4 1/2, à 4, et à 3 1/2.
Ici il me devient impossible de prévoir comment se fera le partage de la part des rentiers; il m'est impossible de prévoir ce que seront les séries, quelle en sera l'importance, il m'est impossible de prévoir combien il y aura de conversions en 4 1/2 et 3 1/2; j'ignore s'il y aura des emprunts, et à quel taux ils seront négociés. Dans cette difficulté de déterminer précisément quel sera le résultat de l'opération, quelle sera la quotité des rentes qui présenteront un accroissement de capital, je conviens que mon amendement ne peut recevoir une immédiate appli^ cation, et je me suis décidé à le retirer quant à présent.
Mais il est une autre considération, et je ne veux pas la taire : cette autre considération est tirée pour moi de la nature du concours qu'apporte le cabinet à la discussion de cette loi. Vous avez vu les questions qui ont été soulevées parle cabinet au commencement de la discussion, notamment la question d'opportunité ou d'inopportunité ; vous avez pu apprécier aussi la nature de plusieurs des objections qui ont
été présentées par le ministère lui-même. Qu'en résulte-t-il?
11 faut bien que je le dise, par le langage qui a été tenu, par tous les efforts qui ont été faits, l'opération est quelque peu discréditée. On a jeté dans l'opinion publique, au nom du gouvernement, des inquiétudes au moins sur l'opportunité. On a quelque peu alarmé les esprits sur les conséquences de l'opération dans laquelle vous persistez. Dans cette situation j'avoue que, comme citoyen, je ne consentirais pas à exposer le Trésor à tous les malheurs qui viendraient du discrédit qui a été jeté sur l'opération par le Gouvernement : en conséquence, je ne demande plus la réduction de l'amortissement; je comprends que toutes ses forces sont nécessaires. Je retire mon amendement.
Cependant, Messieurs, il faut considérer que, par la disposition de l'article 3 de notre loi, vous avez promis aux rentiers qu'il n'y aurait pas de remboursement avant douze ans, et vous avez ainsi paralysé pendant douze années le droit de l'État de faire le remboursement. Pendant ce laps de temps, vous ne pourrez maintenir sur les contribuables les charges qui résultent de la puissance énorme de votre amortissement et des facultés dans lesquelles il s'étend. Considérons d'autre part qu'il va s'agir de déterminer le partage de l'amortissement entre les différentes rentes qui ont été créées. De deux choses l'une, ou vous maintiendrez une partie de l'amortissement sous le titre des rentes qui auront dépassé le pair, 4 1/2 ou 4, ou bien vous déterminerez que la totalité de l'amortissement viendra au secours des rentes 3 1/2 ; vous fractionnerez les facultés de l'amortissement du 5 pour cent proportionnellement entre les différentes rentes
qui vont être créées. Il est évident que pour une partie notable de vos rentes et pour toutes celles converties, soit directement en 4- 1/2, soit par voie d'emprunt en 4 pour cent, vous allez ouvrir une masse de dotalions qui restera inactive; il est évident que l'embarras des encaisses du Trésor subsistera toujours, pou toute cette portion de rentes qui va être créée audessus du pair et pour laquelle vous conservez une partie de l'amortissement. Je demande que la disposition que vous allez voter, qui attribuerai cette rente la totalité de l'amortissement qui existe aujourd'hui, soit en dotation, soit en rentes rachetées, je demande que cette disposition ne soit pas définitive. Je reconnais la nécessité de la maintenir pendant toute la durée de l'opération, mais réservez au pays la faculté d'alléger les contribuables quand l'opération sera consommée.
En conséquence, je voudrais, en retirant mon amendement, qu'il fût mis dans l'article 6 ces mots : « Lapait d'amortissement attribuée aux rentes 5 pour cent remboursées ou converties sera jusqu'à l'entière exécution de la présente loi transportée aux rentes qui y seront substituées. »
Ainsi je demande que vous n'engagiez les contribuables dans le fardeau d'un amortissement énorme, que pendant le temps nécessaire pour achever l'opération, mais que vous ne vous liiez pas les mains, et que vous puissiez alléger les contribuables au-delà du temps de l'opération.
Sur les explications de M. Hippolyle Passy, M. Berryer retira son amendement.
L'ensemble du projet l'ut vote dans la séance du 5 mai, pa? 251 voix contre 145.
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Séance du 8 mai 1838.
Les projets présentés par le gouvernement pour commencer l'exécution du grand réseau des chemins de fer français, n'avaient pas été, dans leur ensemble, l'objet d'un vote de la chambre. On avait seulement voté quelques tronçons de lignes.
La question l'ut reprise l'année suivante. Le gouvernement présenta un projet comprenant neuf lignes principales, mais d'après lequel on ne devait procéder à l'exécution immédiate que des lignes de Paris à la Belgique, de Paris à Rouen, de Paris à Bordeaux par Orléans et Tours, et de Marseille à Avignon. La construction du réseau était réservée à l'État, les lignes secondaires et les embranchements devant seuls être abandonnés à l'industrie privée.
La commission, par l'organe de M. Arago, son rapporteur, repoussa le projet , en reprochant au gouvernement d'abandonner le système qu'il avait proposé l'année précédente. <t L'année dernière, disait le rapport, le ministère proposait d'abandonner tous les chemins de fer à des compagnies; cette année il propose au contraire de faire exécuter par l'État les grandes lignes, et ce qui peut paraître extraordinaire, le projet de cette année pourrait être combattu par les motifs sur lequel était appuyé le projet de l'année dernière. »
La discussion fut ouverte le 7 mai. Dès la première séance, M. Martin (du Nord), ministre du commerce, releva les objections de la commission, et exposa les vues du gouvernement. MM. le comte Jaubert, Duvergier de Hauranne, Mole, président du conseil, Muret de Bort, Lacave-Laplagne, ministre des finances, intervinrent successivement dans le débat.
M. Berryer prit la parole après M. Fulchiron, dans la séance du 8 mai.
M. Berryer. Messieurs, au point où la discussion est parvenue, il me semble que plusieurs des objections qui avaient été élevées contre l'opinion émise par la commission dont j'ai l'honneur de faire partie, sont aujourd'hui dissipées. Ainsi l'on avait reproché à votre commission, dans je ne sais quel esprit de
contradiction, d'avoir manifesté, sur le système présenté par le ministère, une opinion tout à fait contraire à celle qui était sortie du sein de la chambre à la fin de la dernière session.
On vous l'a dit : ce reproche n'est pas fondé. La chambre, dans la dernière session, a été bien loin de manifester l'intention de charger l'État de la dépense énorme de l'établissement des chemins de 1er en France. Cette idée était si loin de sa résolution, que vous avez ajourné la discussion des projets de loi dans lesquels l'État intervenait seulement pour accorder une subvention aux compagnies qui voulaient entreprendre les travaux.
Ainsi, loin que la dernière chambre ait manifesté le désir de voir exécuter par l'État les chemins de fer demandés, sa résolution, au contraire, a été l'expression évidente de la pensée qu'elle voulait éviter dans les constructions les engagements de l'État, autant que cela se concilierait avec l'intérêt général.
D'une autre part, je vois avec satisfaction que la décision de la commission n'est plus atteinte par un reproche d'hostilité absolue; et, en effet, malgré les attaques dirigées contre l'opinion de la commission, le ministère a pleinement adopté le système de la commission sur tous les points, hors un seul; il n'y a qu'une seule exception demandée par le ministère au projet de la commission.
M. le Ministre du commerce. Il y en a deux. '
M. Berryer. Il n'y en a qu'une.
M; le Ministre. Deux.
M. Berryer. Il n'y en a qu'une, et je sais pourquoi je le dis.
La commission a pensé, et je vous en dirai tout-àl'heure la raison^ qu'il y avait un immense intérêt à
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appeler l'industrie particulière à la confection des travaux publics, de chemins de fer en particulier. Et le ministère, sur les quatre chemins de fer qu'il a proposés, consent à livrer aujourd'hui à l'industrie particulière le chemin de fer du Havre et celui d'Orléans. La commission a pensé, en outre, que quand il ne se présentait pas de compagnies, quand un chemin de fer projeté avait le caractère d'un grand établissement d'intérêt général, et qui cependant ne pouvait pas tellement servir aux intérêts privés, que la spéculation pût l'entreprendre; alors c'était comme tuteur naturel des intérêts généraux du pays qu'il devait se charger des travaux à défaut des particuliers. Et le chemin de fer d'Avignon à Marseille, n'ayant pas été l'objet de la demande en concession dans une compagnie, il entrait évidemment dans la pensée delà commission que c'était un cas pour lequel l'État devait agir.
Ii y a donc accord sur ce point encore avec la commission. Reste le chemin de Belgique, c'est la seule exception au système de la commission adopté par le gouvernement sur tous les autres points.
Je m'expliquerai tout à l'heure sur cette exception pour le chemin de Belgique. Mais, avant tout, je dois motiver l'opinion que je défends, que c'est en effet à l'industrie particulière qu'il faut confier l'exécution des grands travaux de chemins de fer ; et ici je dois dire que votre commission, après de longues et laborieuses discussions, serait bien malheureuse si on avait la pensée qu'il est résulté de son travail qu'il fallait désabuser le pays sur l'importancedes chemins de fer, qu'il ne fallait pas attendre des chemins de fer les grands bienfaits qu'ils promettent de toutes parts; si, en un mot, où pouvait croire que l'opinion
dominante dans le sein de votre commission était d'ajourner plutôt que de hâter l'exécution des chemins de fer en France. Non, Messieurs, il n'en est pas ainsi ; la commission, je dirai à l'unanimité ou à la presque unanimité, hors un peut-êlre, a été de cet avis qu'il était impossible de ne pas solliciter du gouvernement l'entrée en voie d'exécution des chemins de fer réclamés en France; que la France ne pouvait pas rester en arrière des États voisins qui ont commencé, chez eux, des travaux de ce genre; qu'en un mot, nous devrions au moins élever une rivalité visà-vis des nations dont nous sommes entourés. Telle est l'opinion de votre commission.
Mais votre commission, pour arriver à prendre un parti sur le mode de l'exécution des chemins de fer, a commencé par bien se rendre compte de la nature de ces chemins, de leurs résultats, de leur but, de leurs avantages réels; c'est à cet égard que je dois vous dire un mot. En effet, se bien rendre compte de ce qu'est un chemin de fer, et des avantages réels qu'il présente, c'est le moyen d'arriver précisément à la solution de la question qui nous occupe sur le meilleur mode à adopter pour l'exécution des chemins de fer.
Le chemin de fer doit être considéré sous deux points de vue, celui de sa construction même, et celui du moteur qui agit sur le chemin.
Gomme voie de communication, l'établissement de deux bandes de fer, sur un sol aplani pour des travaux de terrassement, n'est pas pour la question de transports une bien grande amélioration, la question du moteur étant mise en dehors, et si on n'admettait pas un moteur nouveau.
En effet, si on considère les forces motrices que
nous avons jusqu'à ce jour pour toutes les voies de communication, réduites aux bêtes de somme, au cheval par exemple, eh bien, il n'y aura pas un grand progrès, un grand avantage dans l'établissement des chemins de 1er. Pourquoi? on Ta dit dans le rapport : un cheval à dos peut porter cent kilogr.; sur une bonne route il en traînera mille, sur un chemin de fer il en traînera dix mille, mais sur un canal il en traînera soixante mille. L'établissement du chemin de fer n'est donc pas un moyen de transport extrêmement avantageux; ce n'est donc pas sur la question purement de transport et de l'abaissement du prix de transport, que les chemins de fer doivent être considérés, puisque la navigation et les canaux en particulier sont un moyen de transport plus facile, car ils admettent un moteur qui traîne une masse six fois plus considérable que celle qui peut être transportée sur les chemins de fer. D'ailleurs, les transports par eau sont meilleur marché; cette voie est donc plus économique, est donc préférable pour le transport des marchandises. Il ne faut donc pas considérer sous ce rapport les avantages des chemins de fer.
Quel est donc l'avantage du chemin de fer? c'est l'introduction de ce puissant moteur de la vapeur. Du moment où a été connue cette admirable invention de la vapeur, il a été ouvert dans l'ordre matériel une carrière aussi vaste que celle que l'imprimerie a ouverte dans l'ordre intellectuel. Ce puissant moteur rapproche tous les peuples, les lie entre eux, la vapeur appliquée aux transports des hommes a d'immenses avantages, fl ne faut donc pas parler des chemins de fer, mais de chemins à vapeur; c'est là qu'est la puissance et l'immense avantage de ces chemins. Ces chemins ne doivent pas être considérés comme un moyen
de transport à meilleur marché, mais comme un moyen de vitesse.
Cette vitesse a des limites sans doute; et la résistance de l'air, celle du frottement et toutes les forces de résistance y mettent des bornes; mais cependant cette vitesse résultant de l'application de la vapeur au moyen de transport des hommes, peut arriver à un tel point qu'elle est disproportionnée à tous les moyens de vitesse antérieurement connus.
En effet, Messieurs, nous savons par les expériences faites en ce moment par un Français (car c'est à nous que cet honneur appartient), par M. Brunel, sur le chemin de Bristol, qu'il résulte de la dimension nouvelle des chaudières, du ralentissement des mouvements du piston, de l'étendue nouvelle du diamètre des roues, qu'on arrive à faire, mesure d'expérience, vingt-quatre lieues; mesure ordinaire, vingt lieues à l'heure. Voilà les moyens de vitesse sur le chemin de fer de Bristol.
Adopterons-nous, ou sera-t-il avantageux de se donner sur toutes les lignes de chemins de fer ce prodigieux degré de vitesse? peu importe à la question. Les chemins à la vapeur présenteront toujours ce caractère de chemins où la vitesse peut être telle qu'elle dépasse tous les autres moyens de communication, c'est-à-dire que l'économie du temps caractérisera tout spécialement ces sortes de voies, et dès lors la conséquence, c'est que les chemins de fer sont effectivement des voies de transport d'hommes ; car, de tous les êtres, l'homme est celui qui a le plus besoin d'aller vite, et d'économiser le plus précieux de tous les capitaux, le temps.
Considérons donc les chemins de fer comme moyen de transport des individus, à l'exception de quelques
marchandises qui trouveront rarement dans la vitesse une compensation à des frais de transport plus considérables ; il faut donc déûnir le chemin de fer une voie de transport rapide de l'homme par l'économie du temps, la plus précieuse des valeurs.
De là pour votre commission a été la conséquence qu'il était évident que la question des chemins de fer se trouvait dans la solution de ce problème : Quelle proportion peut-on établir utilement dans le rapport de la création des chemins de fer, entre la dépense que l'homme va faire et les bénéfices que l'homme acquiert par l'économie du temps et la vitesse? Voilà le problème.
Autre distinction à faire qui se présentait à votre commission : c'est qu'ayant pour but de transporter l'homme, les chemins de fer doivent aller chercher l'homme, les agglomérations dépopulation, les grands centres d'activité industriels ; ils doivent y amener et multiplier les relations et les affaires, et enrichir l'État par ce développement d'activité. De là, vous le comprenez, l'immense avantage aux yeux de votre commission de lier toutes les industries, tous les intérêts à l'intérêt et à l'industrie des chemins de fer, d'associer et de faire une sorte de communauté de toutes les actions sociales avec l'action des chemins de fer; c'est ce qui a conduit la commission à reconnaître qu'il ne fallait pas envisager les chemins de fer sous des rapports exclusifs. En effet, ce n'est pas seulement l'industrie des chemins de fer qu'il faut avoir vn vue, mais toutes les industries qui peuvent se ;éunir à celle-ci,
C'est cette balance que les riverains d'un chemin de fer peuvent établir entre les avantages de la rapidité des communications et les dépenses qu'ils feront
pour l'établir, c'est cette balance-là qui compense et au-delà pour les intéressés le bénéfice de son établissement.
Toutes ces raisons, Messieurs, indépendamment de de celles que je ne veux pas reproduire, prouvent la nécessité de sortir en France d'un système trop exclusif, trop défiant; de faire un appel à l'esprit d'association; de faire sentir à tous les citoyens d'un même pays les avantages, les ressources d'opulence qu'il y a dans un esprit de communauté qu'on fait participer à l'édification d'une même chose autour de laquelle ils vivent. C'est cet esprit qu'il faut favoriser; c'est par l'association qu'il faut enrichir le pays, en profitant des avantages qu'elle peut offrir. En un mot, nous avons pensé que les chemins de 1er devaient être surtout conduits suivant l'excellente opinion que M. le président du conseil a exprimée devant lachambre des pairs, opinion qu'il n'est pas inutile de vous rappeler. M. le président du conseil disait à cette époque : « L'industrie particulière a seule le secret du juste rapport des avantages et des dépenses; elle seule sait approprier les travaux à leur fin ; elle seule sait éviter les folles dépenses où entraîne précisément le grandiose dans les travaux qui ne le réclament pas. »
M. le Président du conseil. Il y a un autre rapport.
M. Berryer. Indépendamment de ces considérations, quelques-uns des membres de votre commission, et j'étais de ce nombre, ont été frappés de cette différence de situation entre les travaux de ce genre entrepris par l'État, et ceux entrepris par des compagnies particulières; c'est que l'intérêt privé qui constitue un signe représentatif pour sa mise dans une telle entreprise, crée une valeur qui vient accroître
encore la richesse du pays. Cette considération a été fortement développée dans le sein de la commission.
C'est ici que s'est présentée l'objection de l'agiolage. Messieurs, cette objection est très-fondée ; elle est très-grave, mais elle l'est surtout par rapport aux entreprises qui n'ont pas de base réelle; elle ne peut pas porter sur des entreprises dont la réalité n'est pas contestée. Ainsi l'objection ne s'applique pas aux chemins de fer; car, lorsqu'il s'agira d'adjuger une ligne de chemin de fer, on examinera quelle est l'importance de ce chemin, son utilité publique, le prix des transports et les avantages que la compagnie peut en retirer. L'exécution d'un chemin de fer par une compagnie ne peut reposer sur une valeur fictive, par exemple sur un objet d'une valeur réelle de cent mille francs qu'on met en société pour deux millions. Cette infamie, que la morale publique flétrit, ne peut se rencontrer sur un chemin de fer, surtout si vous prescrivez l'interdiction absolue de toute action industrielle.
Tels sont les inconvénients qui ont frappé la commission, à côté de l'immense avantage que présente l'exécution des chemins de fer par les compagnies. La commission entend bien que vous régulariserez l'organisation des compagnies, que vous les soumettrez à une surveillance, que vous ne voterez un projet de loi qui accorde à une compagnie la concession d'un chemin de fer, qu'après avoir, comme vous le dit M. Duvergier de Hauranne, imposé dans le cahier des charges des conditions qui vous offrent toutes les garanties que vous pouvez désirer. Nous n'avons pas pensé qu'il fallût constituer des compagnies dans le sens indiqué par M. le ministre des travaux publics.
Oh ! si vous les admettiez ainsi, c'est alors que l'agiotage serait effréné !
Les compagnies qui se sont fait connaître pour l'exécution des chemins de fer de la Belgique, d'Orléans, de Rouen et du Havre, ne sont pas constituées dans un esprit d'agiotage; c'est l'esprit d'association qui a présidé à leur formation; on a vu souscrire toutes les personnes intéressées qui se trouvent sur la ligne de ces chemins de fer; c'est par les souscriptions des villes, des communes, des établissements industriels, des particuliers, qui tous avaient un intérêt riverain, que les compagnies se sont constituées, Je parle savamment quant à la route d'Orléans et quanta la route de Rouen, parce que la commission a eu sous les yeux des listes de souscrption.
Que nous disait hier, au contraire, M. le ministre du commerce? Il disait : «Les compagnies pourront bien avoir des capitaux ; mais ces capitaux, quand elles les auront, il peut survenir des moments de découragement, et il y aura baisse, et cette baisse tuera les compagnies. »
Il faut donc, suivant lui, et ceci signalerait un plan, quant au système qu'on adopterait pour la concession des chemins de fer, il faut donc, suivant lui, les plus grandes maisons de banque, dont la puissance soutienne les actions? Mais, Messieurs, c'est se jeter précisément dans le système de l'agiotage. (C'est vrai!) Comment M. le ministre du commerce nous ditil qu'il fera des concessions de chemins de fer à quelque grande maison de banque, laquelle aura la puissance financière de soutenir sur la place le cours des actions? Mais qu'est-ce que cette force de soutenir les actions, si ce n'est des ventes et des achats perpétuels? C'est-à-dire que l'on créerait des compa-
gnies fortes et puissantes par la banque, en sorte que, pour éviter l'agiotage, vous constitueriez des compagnies dans lesquelles l'agiotage sera le plus puissant, mais où il ne profitera qu'à un seul. Voilà la combinaison ministérielle! (Très-bien!)
On a dit, en outre, que les compagnies n'auraient pas de capitaux suffisants, que déjà on avait beaucoup donné aux compagnies. Les compagnies auront des capitaux suffisants. Messieurs, je ne parle pas des 55 millions de chemins de fer qui ont été votés l'année dernière, ni des 40 millions volés cette annéeci pour l'entreprise du chemin de fer de Bâle à Strasbourg.
Mais je dois dire qu'indépendamment de ce que ces entreprises, celles de l'année dernière, se développent inaperçues sur la place, elles n'empêchent pas les capitaux d'être affluents, comme vous le voyez chaque jour, pour les entreprises de tout genre. Vous ne pensez pas à la masse des capitaux étrangers qui entrent dans la confection de vos chemins de fer. L'honorable M. Rœchlin me disait que pour le chemin de Bâle, qui ne doit pas coûter plus de 40 millions, il a eu pour plus de 100 millions de souscriptions en Allemagne et en Suisse.
Nous savons, Messieurs, qu'un des hommes, car il s'en est présenté plusieurs, qu'un des hommes qui se sont offerts pour le chemin de Belgique, voulait prendre l'engagement de faire exécuter ces travaux par des capitaux étrangers : c'est ce qui est parvenu à la connaissance de votre commission. Ne croyez donc pas à l'insuffisance des capitaux dans les mains des compagnies; ils s'y réuniront, si vous prenez législativement toutes les précautions nécessaires pour régulariser l'organisation des compagnies, pour
les moraliser, pour qu'elles offrent des garanties réelles, et si vous n'allez pas non plus concéder follement des chemins de fer à quiconque se présentera, et sans avoir suffisamment apprécié et l'utilité de ces lignes et les avantages qu'elles peuvent procurer.
Telles sont les raisons principales qui ont> dans l'ordre moral, politique, progressif et financier, déterminé les membres de votre commission, au nombre de dix-sept sur dix-huit, à préférer l'exécution des chemins de fer par les compagnies à l'exécution par l'État. Cependant, Messieurs, le ministère, ou du moins M. le ministre du commerce, avait annoncé dans la commission qu'il persistait pour le projet de loi.
Voyons maintenant quels en sont les inconvénients.
Quels motifs a-t-on, en effet, pour faire exécuter par l'État ce qui peut être exécuté par les particuliers? Pourquoi des voies de communication qui concernent essentiellement l'intérêt privé, ne seraient-elles pas confectionnées, établies par l'indus- Irie particulière? Pourquoi, quand elles peuvent être productives, seraient-elles exécutées à la charge de l'État?
On nous a répondu, vous le savez, qu'il fallait distinguer les grandes lignes auxquelles s'attachaient des intérêts politiques qu'on ne pouvait confier à personne; que ces grandes lignes pouvaient avoir un caractère stratégique tel, qu'il était nécessaire que le gouvernement les exécutât lui-même.
Sur ce qu'on peut appeler les lignes politiques, nous sommes restés dans l'impuissance de donner aucune espèce de réponse, parce que nous n'y avons rien compris. Pourquoi appelle-t-on lignes politiques des chemins de fer? Parce que, dit-on, elles abouti-
ront à )a frontière, et qu'elles seront internationales. Cela n'a pas de sens, cela ne présente rien de réel.
Les lignes qui facilitent les relations des peuples entre eux sont des lignes civilisatrices, comme tout ce qui crée des relations plus rapides, plus fréquentes enlre les peuples voisins. Mais ici on a employé des expressions mystérieuses qui voilent, comme on l'a dit, quelque intérêt. Messieurs, cela n'existe pas; la désignation de lignes politiques est un mot vide de sens.
Oui, les chemins de fer sont un établissement civilisateur, un établissement qui multiplie les relations des hommes enlre eux, qui facilite les communications des peuples voisins. Cela est incontestable; mais on ne peut pas dire que ce soit une ligne politique, une ligne qui doive réserver à l'Étal, une action particulière.
D'ailleurs cela ne conclurait pas du tout sur la question d'exécution, mais cela tomberait sur la question de possession. Il faudrait alors prendre l'engagement que l'État ne sera pas seulement chargé de l'exécution des chemins de fer, mais qu'il en aura l'exploitation, l'administration, qu'il se livrera à toute cette entreprise commerciale d'achats de wagons, de locomotives : je n'entrerai pas dans les détails scientifiques. Mais il faudrait que l'État se chargeât de l'exploitation des chemins de fer.
On a reconnu généralement que l'État ne garderait pas l'exploitation. Mais alors que veut dire ce nom de lignes politiques, si l'État n'en reste pas propriétaire? S'il ne garde pas l'administration, s'il a un fermier, pourquoi se charger de la construction? Quelle raison, quelle apparence même de raison y a-t-il? Évidemment il n'y en a aucune.
L'État ne conservant pas l'exploitation, devant avoir des fermiers, une régie, se trouvera, après l'exécution du chemin de fer, dans la même position que si elle avait été faite par une compagnie.
Il n'y a donc ni politique, ni stratégie, ni aucune raison qui puisse écarter l'industrie particulière; il faut bien d'autres motifs que ceux tirés de la politique et de la stratégie pour faire sentir à des hommes qui réfléchissent la nécessité de confiera l'État plutôt qu'à des compagnies l'exécution des grandes lignes de chemins de fer.
Je dois ajouter qu'il ne faut pas que ces raisons de politique et de stratégie soient quelque chose de bien réel et de bien grave, puisque, l'année dernière, le ministère était dans le système qu'il repousse cette année, puisqu'il a abandonné à une compagnie une ligne que je puis appeler la plus politique, la plus stratégique de toutes les lignes, le chemin de fer qui parcourt toute notre frontière de l'Est, depuis Baie jusqu'à Lauterbourg. Comment est-il possible qu'il n'ait vu aucun intérêt politique ou stratégique dans cette ligne qui avoisine de si près nos frontières?
Gomment est-il possible que l'année dernière, à l'ouverture de cette session, on vous ait proposé de donner à des compagnies la ligne des chemins de fer de l'Est?
Évidemment il n'y a pas de raison sérieuse qu'on puisse alléguer pour charger l'État de l'exécution des chemins de fer. Le gouvernement peut toujours, dans le cahier des charges, se réserver le transport des troupes sur les chemins de fer construits par des compagnies. Ce sont des conditions qu'on peut imposer à tous les fermiers; il n'y a rien là qui ne soit autorisé et qui ne puisse obvier à toute espèce d'inconvénients.
iMais nuus avons dit au contraire que c'est un grand inconvénient que de faire exécuter par l'État certaines lignes de chemins de fer. Il est évident que l'Étal va être dans une position extrêmement difficile. Si les chemins de fer portent l'activité et la vie sur les points où ils sont établis, il faut donc que le gouvernement se charge de faire une option entre les différentes parties du royaume, il faut donc qu'il s'expose à faire payer ceux dont les intérêts seront diminués ou atteints par les chemins de fer, à leur faire payer le chemin de fer qui va enrichir un autre pays : cela n'est pas juste, les récriminations vont venir de toutes parts, l'État va être aux prises avec toutes les parties de la France; s'il fait le chemin du Nord, on lui demandera le chemin de l'Ouest, on lui demandera le chemin de Bordeaux, le chemin de Marseille, le chemin de Strasbourg; il est évident qu'il faut qu'il les fasse tous : pour faire contribuer tout le monde, il est réduit à faire plus qu'il ne peut faire, ou à promettre ce que jamais il ne fera. Or nous ne pouvons pas faire des lois qui porteraient le gouvernement à faire des promesses qu'il ne peut pas tenir, ce qui est le plus immoral du monde.
Ces considérations devraient donc vous déterminer à repousser l'exécution des chemins de fer par l'État.
Il y avait une autre question, c'est celle des voies et moyens. Comment l'État pourvoira-t-il au payement de ce système immense de chemins de fer, de ces 1,100 lieues qui, au prix moyen de 1,500,000 francs par lieue, représentent un milliard et demi, 1,600 millions? 11 est évident qu'il faut, au moins en commençant une pareille entreprise, en chargeant l'État d'amorcer les différents chemins de fer, comme disait M. Arago, il faut que l'État pour-
voie aux voies et moyens, et présente un système financier.
Or, indépendamment de l'étude que nous avons faite des facultés que peut avoir le Trésor, et des garanties de la continuité de ces facultés pendant la durée des travaux, nous n'avons reçu de M. le ministre des finances aucune espèce d'indication des ressources sur lesquelles il comptait. Vous venez de l'entendre tout à l'heure, et c'est au discours qu'il a prononcé aujourd'hui que je réponds en ce moment.
Que vous a dit M. le ministre des finances? Il a décidé la question, il l'a décidée dans les termes les plus formels, les plus absolus; il a combattu la proposition ministérielle comme pas un de nous n:eût essayé de la combattre, car cette idée ne serait venue à personne. Jamais on n'aurait fait contre le projet du gouvernement une objection aussi grave que celle que vient de faire M. le ministre des finances. A quoi se réduit son discours? J'en examinerai tout à l'heure les différentes parties, mais quelle est la proposition principale? C'est que l'État doit exécuter, pourvu que l'Élat ne prenne qu'un engagement moral, et qu'il n'y ait aucun engagement positif, financier, d'achever les travaux. C'est à deux reprises que M. le ministre des finances a tenu ce langage; il a voulu que nous comprissions bien qu'il ne pouvait y avoir d'engagement, si ce n'est un engagement moral. (Dénégations au banc des ministres.)
Que résulte-t-ildclà?D'abord, c'est que le ministre des finances renonce absolumentà créer un système de crédit, à créer des voies et moyens certains et permanents, pendant toute la durée des travaux; que, par conséquent, on vient vous proposer d'engager le pays dans l'entreprise la plus colossale qui puisse être piot. n. 25
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posée, dans l'entreprise la plus importante pour tons les intérêts privés, sans avoir aucune garantie d'exécution, aucune garantie d'achèvement, en telle sorte que nous sillonnerons tous les départements de la France de lignes commencées, de travaux de creusement, d'exhaussement sur tous les points du territoire, sans savoir si ce labeur redoutable, au milieu des propriétés les plus productives, produira quelque résultat avantageux pour le pays, c'est-à-dire sans savoir si on arrivera à une lin. Non, dit M. le ministre des finances, je vous en donne la garantie morale, mais un engagement positif, l'État ne peut pas le contracter.
Voyons si, en effet, les compagnies peuvent se former, si elles peuvent trouver des capitaux qui assurent l'entier achèvement de l'entreprise.
11 n'y a pas à hésiter : si des compagnies se forment et réunissent assez de capitaux pour assurer l'entier achèvement des travaux, je vous le demande, Messieurs, pouvez-vous hésiter et imposer à l'État, on peut dire le mot, le fardeau de commencer des travaux immenses, qui ne seront peut-être pas terminés? cela est impossible.
Aussi, M. le ministre expliquant bien sa pensée, dit: Je ne veux pas d'emprunt général calculé en proportion avec les dépenses prévues et arrêtées. M. le ministre a ajouté qu'un système d'emprunt formé au moment où l'on entre dans l'exécution des travaux, et qui s'étend sur toute l'entreprise, est un mode désavantageux et pour les compagnies et pour l'État lui-même. Messieurs, il ne me serait pas diflicile de faire voir dans quelle erreur est tombe M. le ministre. Et d'abord, quant aux compagnies, elles se forment avec des capitaux provenant des souscriptions; elles
n'ont pas besoin de recourir à des emprunts. Quant à l'État, c'est pour lui un grand avantage de contracter, dans un moment de prospérité, l'emprunt nécessaire à l'exécution d'une grande ligne; si, au lieu d'un emprunt général, il avait recours à des emprunts partiels, il arriverait ce qui a eu lieu pour les canaux : l'emprunt, au bout de quinze à seize ans, deviendrait très-onéreux. On conçoit, d'ailleurs, que des emprunts partiels doivent être contrastés à des taux plus ou moins onéreux, selon que les circonstances dans lesquelles ils se présentent sont prospères oucalamiteuses, tandis qu'en choisissant un moment de prospérité pour réaliser un emprunt général, vous n'avez pas à craindre, pour l'avenir, des chances défavorables.
M. le ministre, tout en excluant le système d'un emprunt général, vient de vous dire qu'il a un système financier suffisant qui lui est fourni par la loi du 10 mai 1832. Messieurs, dans la manière d'appliquer la loi, M. le ministre est en opposition ouverte avec les termes et l'esprit de cette loi. Que dit la loi , en effet? Qu'il y aura une loi pour l'exécution des travaux publics, car c'est une loi qui régularise le budget des dépenses publiques ; ce n'est pas une loi qui crée des moyens d'exécution; elle dit qu'il y aura deux moyens de pourvoir à l'exécution des travaux : les excédants de recettes et les emprunts. Quelle a été la volonté de la loi? Ce qu'elle devait être, c'est-à-dire de ne pas exposer l'État à faire des emprunts éventuellement, accidentellement, dans les jours de nécessité et d'embarras. La loi n'a pas voulu entendre qu'en matière de travaux publics on ferait des emprunts après la dépense ; ce serait exposer le pays à être dans une mauvaise situation. Elle a voulu
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que les emprunts lussent adjugés avec publicité et concurrence avant l'exécution, conformément à la dépensé votée. Relisez l'art. 1er, les art. 2 et 4 de la loi, et vous verrez que l'esprit comme les termes de la loi rentrent dans cette raison, dans cette sagesse, dans cette prudence financières qui ne veulent pas qu'on livre à l'incertitude l'État quand il peut lui être nécessaire de contracter un emprunt.
Qu'au contraire, étant dans une bonne position pour faire une grande entreprise, l'État fasse un emprunt, cela est naturel; il le fait proportionné à la dépense votée et autorisée; mais si vous faites des travaux qui doivent durer six ans, sept ans, — et ils dureront au moins ce temps-là; — et qu'il arrive des événements malheureux à la traverse, vous vous exposez à toutes les chances des événements, à tout ce qu'ils peuventjeter d'onéreux dans l'emprunt, vous courrez tous les risques, et c'est ce que la loi régulatrice des travaux publics ne pensait pas faire. Ainsi, la loi, dans son texte et dans son esprit, est en opposition avec le système de M. le ministre des finances, qui, pour des travaux qui doivent durer dix à quinze ans, voudrait faire admettre un système d'emprunts partiels, selon qu'il y aurait nécessité d'emprunter.
Voilà la première observation que je voulais faire sur le système de M. le ministre. J'en ai d'autres de détails.
M. le ministre dit : Mais vous aurez des excédants de recettes. Messieurs, les excédants de recettes, on en parle toujours et on les applique à tout ; mais c'est précisément parce qu'on les applique à toul, et qu'il naît sans cesse des occasions d'en l'aire emploi, qu'il ne faut pas les regarder comme des ressources assurées pour l'exécution des travaux qui dépasseront un
milliard. Ces excédants de recettes, quels seront-ils? On dit: Mais nous avons 5 millions sur 1837; en J 838, nous aurons 38 millions, c'est le chiffre donné par M. le ministre sur les prévisions. Mais vous savez qu'il y a déjà 33 millions de dépenses votées; car malheureusement, quoique les excédants de recettes s'accroissent tous les jours, les crédits extraordinaires vont plus vite que les excédants et les absorbent. Ainsi, en admettant même que les excédants de recettes soient, selon les prévisions, de 38 millions pour 1838, nous avons déjà 33 millions de votés pour des crédits extraordinaires, nous aurons encore des demandes de semblables crédits; on en a présenté une, je crois, au commencement de la Féance, on en présentera sans doute de nouvelles avant la fin de la session, qui absorberont la différence de 33 à 38 millions.
Ainsi, il n'est pas tolérable de dire à un pays comme la France : « Vous allez entrer dans l'exécution de travaux immenses, et y entrer aux frais de-, l'État! » Ce sont des travaux qui peuvent comporter une dépense de 1 milliard ou 1 milliard 1/2 peutêtre, et vous allez les commencer avec l'expectative d'être réduits à faire des emprunts partiels, selon les difficultés que vous rencontreriez, ou, si vous êtes en prospérité, avec des excédants de recettes qui sont toujours absorbés par des nécessités plus urgentes, en un mot avec des facultés annuelles! Cela ne se peut pas!
Qu'il me soit permis d'établir ici une comparaison qui a été faite dans le sein de la commission par un de nos illustres collègues : c'est que les ministres ressemblent, sous beaucoup de rapports, aux consuls romains dont la rapide succession avait pour résultat que chacun, voulant illustrer son passage, avait
peu de souci de ce qui avait été commencé par ses devanciers et s'occupait peu de ce qui devait être terminé par ses successeurs; chacun apporte un soin particulier à ce qui peut honorer son passage aux affaires; ministre ou consul, on soigne son œuvre, et l'on néglige l'œuvre d'autrui, surtout quand elle a déjà plusieurs années de date, et qu'elle doit se continuer plusieurs années encore.
Avec votre système de facultés annuelles, il est évident que vous livrez l'exécution des travaux publics à toute l'insouciance, car il faut faire entrer les faiblesses humaines dans les prévisions de la conduite des ministres, vous les livrez à l'insouciance qui devra naître des travaux pour lesquels il faudra demander tous les ans de nouvelles ressources aux chambres qui pourront être en face de nécessités plus urgentes. Car il ne faut pas se le dissimuler, les facultés que vous aurez, soit par l'amortissement, soit par les excédants de recettes, en présence de circonstances plus impérieuses, vous les appliquerez à autre chose, plutôt que de faire finir plus promptement un chemin de fer dont l'exécution durera peut-être quinze ans; abréger de trois ou quatre ans les travaux qui devront en durer quinze, ne sera jamais une raison pour déterminer les chambres, alors qu'elles seront en présence des besoins qui auront une actualité plus impérieuse,
Il ne saurait donc y avoir rien de plus faux que d'entrer dans dételles entreprises avec des ressources et des facultés annuelles.
Et que vous a-t-on dit? « S'il y a des temps difficiles, s'il y a des moments où les excédants viennent à nous manquer, nous suspendrons les travaux, nous nous arrêterons ! »
Ainsi, quant, aux considérations d'intérêt public les plus graves, les plus pressantes, que vient-on dire à la France, alors qu'elle sollicite l'établissement des chemins de fer, qu'elle veut avoir une rivalité avec ses voisins qui vont si vite, quelques-uns, du moins dans l'exécution de ces travaux?
Que vient dire l'État? « Confiez-moi l'exécution avec l'incertitude des facultés que je puis avoir; con* liez -moi l'exécution, en rne laissant le adroit de suspendre et de laisser commencer sans les achever cette multit ude de travaux qui vous importent tant ! » Il est évident qu'un tel système n'est pas tolérablc.
Enfin, on nous a parlé des réserves de l'amortissement. Les réserves de l'amortissement, il faut nous rendre bien compte, Messieurs, de ce qu'elles sont et de ce qu'elles doivent être.
Je conçois que l'on puisse, dans le fond de sa pensée, n'être pas très-embarrassé de la résolution que la chambre a prise; mais, vous le savez, si ce n'est pas cette année, ce sera certainement l'année prochaine que le désir de la chambre sera satisfait et que nous arriverons à la réduction de la dette, à un système de conversion quelconque. Si donc l'année prochaine il y a conversion, il est évident qu'une forte partie de l'amortissement, aujourd'hui inactive, reprendra son activité, et que, par conséquent, vous n'aurez plus de réserve.
Or, la réserve actuelle, quelle est-elle ? Elle était de 80 millions à la fin de 1837, elle sera de 135 millions au 31 décembre 1838. Mais sur les 135 millions existant comme réserve au 31 décembre 1838, qu'avonsnous fait déjà? En 1836, 1837, et 1838 nous avons voté des dépenses auxquelles il ne peut être pourvu par les facultés que nous offrent les réserves de
l'amortissement jusqu'à concurrence de ."5 millions. Pour l'exercice 1839, nous avons déjà voté une affectation de ces mêmes réserves jusqu'à concurrence de 34 millions.
Les 193 millions de travaux que la chambre a votés, sur lesquels vous avez payé 55 millions en 1837, et sur lesquels vous prendrez 34 millions en 1838, ne seront diminués que de 55 et 34, c'est-à-dire de 89 millions. Or, il vous restera encore 113 millions de travaux déjà votés, auxquels il faudra pourvoir pour les ressources de l'amortissement.
Mais, à la fin de 1838, les 135 millions qui vous restent vont être réduits à 80 millions dont vous avez déjà fait l'emploi; 11 millions sont demandés pour les canaux, 12 millions pour les bâtiments publics, lesquels seront reportés sur les exercices qui vont suivre.
Il est donc évident que cette immense réserve que l'on vous présente comme le gage ultérieur des grands travaux que vous avez à entreprendre, sera réduite, en décembre 1838, à une somme de 20 à 22 millions.
En 1839, quelle sera sa quotité ? Nous ne le savons pas, M. le ministre ne peut le savoir. Il ignore combien de rentiers accepteront la conversion en 3 1/2, et combien prendront du 4 1/2, et comment se fractionnera l'amortissement affecté au 5 pour cent. Et c'est sur des facultés qu'il ignore, qu'il est impossible de préciser, qu'il fonde toutes ses espérances et qu'il dit au pays : « Soyez tranquilles, s'il est mauvais de contracter un emprunt total, si les excédants de recettes peuvent manquer ou être employés à autre chose, il vous reste des réserves d'amortissement dont je ne peux pas déterminer la quotité, parce que cela
dépend d'une opération qui n'est pas dans ma main. Mais, avec cette réserve qui m'est inconnue, vous n'en pouvez pas moins commencer 1 milliard ou 1 milliard i/2de travaux! » Voilà la proposition du Gouvernement. (Sensation.)
Je passe aux raisons financières présentées par M. le ministre des finances.
L'ensemble des voies et moyens qu'il vous a présenté est tel, que si votre commission n'y avait pas pensé, ce serait la seule et dominante raison pour repousser le projet ministériel, et que, n'y eût-il aucune espèce de considération à tirer du point de vue général du mouvement des industries, de l'association des intelligences, des capitaux, de la cohésion des intérêts, n'y eût-il aucun avantage à s'adresser aux compagnies, il faudrait renoncer aux travaux, parce que ce serait la plus haute des imprudences. Oui, si les intérêts divers ne s'associaient pas pour les chemins de fer, ce serait une chose funeste, ce serait une témérité, ce serait un crime que d'entrer dans l'exécution d'un milliard 4/2 de travaux avec le système de voies et moyens présentés par M. le ministre des finances. (Nouveau mouvement.)
Aussi, ne pouvons-nous pas nous arrêter à la situation nouvelle que prend le ministère. Je ne veux pas dire qu'il y a quelque chose d'étrange dans la réserve qui est l'objet de tous les vœux de MM. les ministres; mais cependant, sans chercher des explications, il faut bien dire les faits.
Qu'y a-t-il d'évident pour tous ceux qui ont eu l'honneur de siéger dans cette chambre l'année dernière, lorsqu'on a apporté cette foule de projets donnant à des compagnies, avec des chemins de fer dans telle et telle direction, un chemin de fer de Belgique? Je
dis que je n'altère en rien la vérité, quand je définis ainsi la situation de l'année dernière.
Cette année, que fait-on? On vous a apporté un travail gigantesque, romanesque, une collection de promesses illusoires faites à toutes les parties de la France, pour que toutes fussent contentes, encore bien qu'elles dussent voir qu'il était impossible de les satisfaire toutes. On vous a apporté une carte teinte en rouge de chemins de fer qui sillonnent tout le royaume, et puis un projet de loi par lequel on vous dit : « Commencez par ces quatre lignes, dont l'une va au nord, l'autre vers l'est, celle-ci vers l'ouest, et celle-là dans le midi de la France ! »
Et après cela, après cette proposition qui devait satisfaire tous les intérêts, après le reproche d'opposition obstinée et aveugle fait à votre commission, à quoi arrive-t-on? On aboutit à dire : « Nous ne voulons qu'une chose, c'est le chemin de Belgique; nous ne vous demandons que cela; nous voulons absolument l'avoir, nous ne pouvons pas l'abandonner! » Pourquoi, Messieurs? Je n'en sais rien. Je ne puis que répéter les raisons que l'on a données, et les raisons sont courtes, il n'y en a pas beaucoup. Parce qu'elles ont été bien souvent reproduites, et parce qu'on dit trois ou quatre fois la même raison, cela ne veut pas dire qu'il y ait trois ou quatre séries de raisons. (On rit.)
Il y a trois raisons, et pas d'autres.
D'une part, les motifs politiques et stratégiques. Eh bien ! nous y avons répondu en traitant la question générale; et aujourd'hui, en ce moment encore, traitant la question du chemin de Belgique en particulier, je dis qu'il n'apparaît aucune raison sérieuse, aucune raison à laquelle se lie un intérêt d'État devant
lequel toute autre considération devrait tomber. Il est évident que si l'on pouvait démontrer, par quelques raisons sagement déduites, qu'il y a un intérêt politique, qu'il y a un intérêt stratégique à ce que ce soit le gouvernement, et non une compagnie, qui exécute le chemin de Belgique, alors toutes les considérations tirées de la nécessité de lier les intérêts divers, les industries diverses à l'industrie des chemins de fer, de favoriser l'esprit d'association, tout cela devrait tomber devant la démonstration qu'il y a là un intérêt politique, un intérêt stratégique, un intérêt de défense territoriale, un intérêt politique quelconque enfin, parce que,, en présence d'un tel intérêt, toute considération devrait fléchir pour faire accorder la préférence à l'État.
Mais il n'y a aucune considération de cette nature, et il est impossible à un esprit raisonnable d'apercevoir quelle sera en résultat la différence pour l'État de la situation, alors que l'exécution aura eu lieu par une compagnie. Qu'il y ait nécessité de faire ce chemin, je le comprends; qu'un chemin qui va à la frontière du Nord soit fait pour faciliter, multiplier, hâter les transports d'hommes et de matériel en cas de guerre, pour jeter sur la frontière des troupes au moment où le besoin s'en fera sentir, je le comprends à merveille; ce chemin sera éminemment utile à l'État comme aux particuliers ; son utilité, personne ne la conteste : il servira la politique et la stratégie; mais en définitive, qu'importe qu'il soit fait par l'État ou par une compagnie? Quand il sera fait, il servira, et qu'il ait été exécuté par l'État ou par une compagnie, les mêmes conditions pourront lui être imposées.
Ainsi, de raisons d'État qui doivent faire préférer
l'État aux compagnies, il n'y en a pas; il n'en esl aucune qui puisse être indiquée.
Cependant, pour le chemin de Belgique, on vous a dit : « II est très-long, il coûtera cher, et si cher qu'il est évident qu'aucune compagnie ne peut l'entreprendre. » C'est une raison qui a été donnée aujourd'hui par M. le président du conseil, je crois, et que M. le ministre des travaux publics avait déjà présentée hier. Je ne comprends pas l'argument.
L'année dernière, une compagnie s'est présentée pour faire le chemin du Nord; cette compagnie avait obtenu un marché qui lui accordait une subvention de 25 pour 100, c'est-à-dire du quart de la dépense totale, 20 millions. Il est notoire, et il ne sera pas contesté par les membres du cabinet, que la chambre n'était pas arrivée au terme de la discussion qui précéda le vote d'ajournement, lorsque la compagnie renonça à la subvention. Nous n'avons pas su, dans la chambre, cette renonciation, mais le fait n'en est pas moins vrai, et il se passait au moment où la question était encore en discussion.
M. Arago, rapporteur. La compagnie renonçait par déclaration écrite.
M. Berryer. Peu importe!
Cette année, le même homme se présente pour faire le chemin du Nord, et non pas seulement pour faire une ligne qui sera une préférence pour les gens d'Amiens ou une préférence pour les gens de Saint- Quentin, mais pour faire un réseau dans le Nord, de manière à satisfaire à la fois et Amiens, et Saint- Quentin, et Boulogne, et Calais ; et M. Cockerill entend le faire par sa compagnie, et a même annoncé qu'il le ferait, s'il le fallait, avec des fonds étrangers. Ainsi il y a une compagnie qui s'est présentée, et M. le
directeur général des ponts et chaussées le sait, car il a repoussé la proposition.
M. Legrand, directeur général des ponts et chaussées. Ce n'est pas M. Gockerill.
M. Berryer. C'était en son nom; il ne faut pas ici d'équivoques.
Nous savons, d'ailleurs, car des plans ont été distribués à tous, qu'il y a deux autres compagnies qui se présentent pour le chemin du Nord.
Mais les ministres nous disent : « Une compagnie ne peut pas l'entreprendre; il coûtera 80 millions, et il n'y a pas une compagnie qui puisse faire un tel capital ! »
Voilà ce qu'on vous dit; mais à côté de cela, pour le chemin du Havre, on vous dit qu'une compagnie pourra le faire. Or que coûtera le chemin du Havre? 75 millions. (On rit.)
Ainsi, il y a, vous disent les ministres, une raison déterminante pour ne pas tenter de faire faire le chemin de la Belgique par une compagnie : c'est qu'il coûte 80 millions. S'il n'en coûtait que 75, il n'y aurait pas à hésiter!
M. le Président du conseil. On ne le propose encore que jusqu'à Rouen.
M. Berryer. Il coûtera 75 millions d'après l'exposé des motifs, page 45; je me le rappelle. (Nouveaux éclats de rire.)
Ce n'est donc pas là une raison, Messieurs; mais on vous en a dit une autre qui serait très-grave, et qui, à mon avis, appelle toute l'attention de la chambre.
On vous a dit : « Il faut faire quelque chose pour la Belgique; car, si vous ne faites rien, elle se dégoûtera. » Elle se dégoûtera!... c'est le mot dont s'est
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servi M. le minisire; il m'a frappé, je l'ai compris; je sais ee que le ministre voulait dire : la Belgique pourrait être tentée d'entrer dans la grande ligne des douanes prussiennes.
Mais, Messieurs, faites-y attention. Qu'est-ce que ce chemin de transit que fait la Belgique d'Anvers à Cologne, et qui porte si rapidement les arrivages d'Anvers sur le Bhin et au nord de l'Allemagne? Estce là un moyen d'être moins facilement admis dans la ligne de douanes prussiennes, un moyen d'empêcher qu'on y soit accueilli et que les douaniers prussiens viennent jusqu'à Mons et à Anvers?
Je ne le pense pas; et, d'ailleurs, est-il d'un grand intérêt pour nous d'aller, par une communication avec Paris, enrichir cette ligne transitaire qui ne sera qu'un prétexte de plus pour se faire accueillir là où Ton n'est pas accueilli? Est-ce là un intérêt français?
La Belgique, vous dit-on, se dégoûtera; mais que ferez-vous pour elle? Ferez-vous ce que la Prusse, s'il n'y avait pas de raisons politiques du moment qui l'en empêchent, ferait -avec empressement? Abattrezvous votre ligne de douanes? Pouvez-vous offrir cette compensation, si la Prusse, voyant ce chemin transitaire établi entre les intérêts français, depuis Anvers jusqu'à Cologne, propose à la Belgique d'entrer dans son association de douanes ? Avez -vous à offrir quelque chose de pareil à ces débouchés qui vont jusqu'à Cologne, jusqu'à Mayence, jusqu'à Bade, jusqu'à Lauterbourg? Pas une entrave ! pas une barrière ! Avez-vous rien qui puisse entrer en compensation? (Mouvement. — Très-bien! très-bien!) Allez-vous abaisser entre la Belgique et la France votre ligne de douanes?
Elle doit tomber, cette ligne; mais en ferez-vous le
marché? Si vous n'êtes pas possesseurs de territoires qui possèdent des richesses pareilles aux vôtres, des fers comme les vôtres, des produits territoriaux comme les vôtres, est-ce que vous abaisserez votre ligue de douanes? Non, il ne peut jamais, sur cette fatale question, y avoir égalité entre vous et l'étranger. L'association prussienne s'offre pour la Belgique avec d'immenses avantages; des considérations, des considérations du moment, peuvent empêcher qu'elle n'y soit admise; mais n'allez pas accroître l'importance d'une ligne de chemins établie contre vous. Si vous voulez balancer ce que l'on fait, faites la môme chose, ayez vos lignes transitaires, par exemple, une ligne du Havre à Strasbourg, et, sous d'autres rapports, sous le rapport, non des marchandises, mais des hommes transportés par les chemins de fer, ne consentez jamais à ce que le chemin de Belgique soit fait avant un autre, ne consentez jamais à ce que la ligne du Nord ait une extrémité attachée à la frontière belge, avant d'avoir une extrémité attachée à un port français (Très-bien!); que la ligne du Nord aille à Boulogne, à Calais ; que Boulogne, Calais, nos ports de la Manche, soient l'entrepôt de tout le nord de l'Europe et de toute l'Angleterre, mais qu'Anvers ne soit pas le point intermédiaire de communication entre Paris et Londres! (Très-bien! très-bien! — Applaudissements sur plusieurs bancs.)
Songez-y bien, si vous faites ce que l'on vous propose, vous immolez vos ports. Les hommes iront par la voie la plus rapide et la plus courte, et là où vont les hommes vont les affaires, cela est incontestable. Encore une fois, Anvers ne sera pas le point d'arrivage à Paris. (Nouveau mouvement.)
Telles sont les raisons qui, à mon avis, doivent
faire écarler la réserve inexplicable, et je dirai inexpliquée, dans laquelle s'enferme le ministère. Non, les considérations graves qui ont déterminé votre commission à repousser le système d'exécution par l'État ne peuvent valoir pour le chemin de Belgique; elles ne peuvent pas valoir non plus, les considérations qui l'ont déterminée à demander l'exécution par les compagnies. Si vous considérez les chemins de fer pour ce qu"ils doivent être, s'ils doivent aller chercher des populations nombreuses, agglomérées, industrielles, toutes les raisons qui vous déterminent à appeler les divers genres d'industries à se joindre à l'industrie des chemins de fer, c'est surtout dans le Nord qu'elles sont puissantes, dans ces provinces fécondées par le génie de l'agriculture et du commerce, dans ces provinces qui sont riches d'habitants, riches de villes multipliées, de grands centres de populations rapprochées. Ainsi, vous ne voudriez pas, par la plus monstrueuse de toutes les inconséquences, alors même que vous reconnaîtriez qu'il y a pour l'intérêt français avantage à unir la Belgique à la France par un chemin de fer, vous ne voudriez pas faire cette violence à vos convictions, de prononcer sans% raison grave, sans motif déterminant, une exception précisément pour un point où les raisons sont triomphantes, où il y a le plus d'industries, de besoins, d'activité, de richesses et de populations, et où, par conséquent, la spéculation particulière peut avoir le plus de bénéfices.
Voilà des raisons qui me paraissent déterminantes.
Et, en me résumant, je crois qu'il faut que la chambre se pénètre des sentiments dont a été pénétrée la commission, que la chambre sollicite MM. les ministres de ne pas s'enfermer obstinément dans un
système, dans une exception où je ne vois pas la raison, mais des amours -propres engagés. Qu'ils viennent au-devant des vœux de la chambre et du pays, il en est temps encore; la session est loin de son terme. (Réclamations de quelques bancs.)
Oui, Messieurs, elle en est loin encore. Il ne faut pas nous tromper; il reste beaucoup à faire pour les plus grands intérêts du pays. Nous n'avons pas touché les comptes, pas une loi de finance n?a encore été examinée, et nous ne jetterons pas des milliards à la tête des contribuables sans savoir pourquoi ni comment. (Très-bien! très-bien!)
La session ne peut donc pas encore toucher à son terme; elle se continuera gravement avec îa fidélité d'assistance que l'immense majorité de cette chambre a montrée remarquablement plus qu'à la session dernière, après tant de séances où d'importantes questions ont réclamé son attention.
Nous aurons donc tout le temps de voter les chemins de fer, si vous voulez céder au vœu et à l'esprit de la chambre, si vous voulez véritablement donner des chemins de fer au pays.
Quand des compagnies se présentent et se forment principalement par le concours empressé de riverains, sur toutes les lignes qu'il s'agit de créer, quand il s'en présente pour la ligne d'Orléans, pour la ligne du Havre; quand nous savons que, par la résistance même de l'administration, il s'en présente pour la ligne du Nord, il est impossible de croire que le temps et les moyens nous manqueront, si vous voulez doter le pays de ce puissant élément de prospérité et d'activité. Mais la loi actuelle, nous devons la repousser; elle est téméraire, elle est imprudente, elle est aveugle, et la réserve est une obstination et
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rien de plus ! (Approbation dans une partie de l'assemblée.)
Séance du 10 mai 1838.
Le 10 mai, le ministre des travaux publics, en exposant l'importance politique de la ligne de Belgique, reprocha aux représentants de certains partis de nier cette importance et de se refuser à comprendre les conséquences politiques de l'union des deux pays.
M. Berryer demanda la parole à cette occasion pour un fait personnel.
M. Betiryer. Je ne veux parler que sur un fait que je dois regarder comme personnel, et qu'assurément la chambre regardera comme tel.
Quand M. le ministre du commerce a dit qu'il comprenait que certaines personnes ne pouvaient pas admettre les intérêts politiques actuels qui doivent unir la France et la Belgique, répondante ce momentlà à mon discours, évidemment c'est à mes opinions qu'il faisait allusion. (Mouvement.)
Messieurs, ne craignez pas que, dans une question d'affaires si importantes, pour des intérêts actuels, à venir, permanents, je l'espère, de mon pays, je mêle des discussions passionnées aux discussions lumineuses et calmes dans lesquelles nous devons nous renfermer; je ne veux qu'expliquer ma pensée; je croyais l'avoir développée tout entière, je la répète sans réserve.
Deux objections sont faites ; l'une relativement à cette prétendue opposition que certains orateurs avec leur mauvais vouloir auraient voulu exciter dans l'intérieur de la France entre les diverses parties du royaume. Il n'y a pas eu un mot dans mon discours qui pût motiver cette accusation; il n'y a pas eu un mouvement dans mon intelligence et dans mon cœur
qui pût autoriser à m'adresser Un pareil reproche. Je me suis renfermé strictement dans la seule question qui devait m 'occuper, dont je devais vous occuper aussi, la question de savoir s'il fallait donner la préférence pour l'exécution des chemins de fer aux compagnies ou à l'État.
Dans les raisons pour donner la préférence aux compagnies, nous n'avons pas cherché à mettre en lutte le midi de la France avec ïe nord , l'est avec l'ouest; nous avons dit que là où il y a des terrains riches, où se trouvent des populations industrielles agglomérées , où l'établissement des chemins de fer peutprésenterdes produits, on doit appeler la spéculation privée, et qu'il ne faut pas que ce soit l'État qui impose à tous le fardeau de ces travaux; que là où l'industrie privée peut fonder un établissement avec un avantage pour tous, il ne faut pas que l'État fasse la dépense au détriment de tous, au détriment de ceux-là mêmes qui n'en prouveraient pas. Ainsi , partout où il y a une population active, agglomérée, industrieuse, et où un chemin de fer apportera un nouveau développement de richesses, il faut que l'industrie privée s'unisse à toutes les industries, qu'elle vienne les animer, et que ce ne soit pas l'État qui fasse sortir de la poche des contribuables les plus éloignés, les frais d'établissement, là où la richesse privée peut subvenir à tout.
Quand au contraire il y a, sur un point quelconque du territoire, à l'une ou à l'autre extrémité , un travail important, un lien de communication qui doit être établi, mais traversant des pays infertiles où les populations sont rares, où les établissements industriels ne se rencontrent pas, où la spéculation privée ne pourrait pas retirer un produit suffisant de
ses avances , et que cependant le lien de communication présente un intérêt général; j'ai dit que l'État, comme tuteur des intérêts de tous, ce sont nos propres expressions , doit faire la dépense avec l'argent de tous, dans l'intérêt de tous.
M. le ministre a eu tort, dans une discussion sérieuse, exempte de toute passion, de venir instituer une rivalité de contradiction, de mettre un chemin en opposition avec un autre , en un mot de susciter des rivalités qu'un ministère qui se dit de conciliation n'aurait pas dû soulever.
M. le Président. La parole est à M. Lepeletier d'Aunay.
M. Berryer. Je n'ai pas fini. L'autre point personnel est relatif à la Belgique.
J'ai dit sur la Belgique toute ma pensée; j'ai dit que, dans le sein de la commission, ni moi ni ceux qui ne figurent pas habituellement sur les mêmes bancs que moi , nous n'avions pas compris ce qu'on avait voulu dire par chemin politique, et par des raisons politiques , et que nous étions restés sans éclaircissements sur un mot qui n'avait pas de sens à notre avis. Dix-huit que nous étions dans la commission , nous n'avons pu comprendre le sens de ces paroles mystérieuses jetées dans cette question. Nous avions dit toute notre pensée.
M. le Président du conseil. Ce n'est pas nous qui ne pouvons pas tout dire.
M. Berryer. Si on ne peut pas tout dire , il n'est pas étonnant que nous ne puissions pas tout comprendre.
M. le Ministre de l'intérieur. Nous avons dit le contraire. Nous avons dit que nous n'avions rien à cacher.
M. Berryer. J'ai donc mal compris le sens de l'observation, je retire ma réponse.
Quant à la Belgique, de quoi avons -nous été préoccupés? Moi, en particulier, de deux choses : d'une part, j'ai pensé que les raisons graves , permanentes et de tout temps, sous tout gouvernement, qui doivent favoriser l'union de la Belgique et de la France, devaient nous conduire à déterminer les moyens de rapprochement entre les habitants de la Belgique et ceux de la France, et à favoriser les rapports et les communications journalières entre ces deux peuples, mais que toutes ces raisons étaient insignifiantes pour la question de savoir si le chemin de fer devait être fait par l'État ou par des compagnies. En effet, qu'il soit fait par l'État ou par une compagnie, les relations seront les mêmes; le chemin de fer aura les mêmes résultats, unira de même les deux peuples. Toutes ces considérations politiques que je partage sincèrement , sincèrement , je le répète , quant à l'union des deux peuples, ont la même force. (Mouvement.)
Je n'ai pas besoin d'expliquer toute ma pensée; j'ai expliqué mon discours, son but, cela suffit pour la question. J'ai dit que des points de vue particuliers , en ce qui concerne les rapports entre la Belgique et la France, peuvent conduire au même résultat par des vues et des désirs différents.
M. le Président du conseil. C'est ici qu'est le mystère.
M. Berryer. Voilà ma première proposition. Ma seconde était en donnant par cette raison et les autres raisons déduites sur les avantages que présentent les compagnies , la préférence à une compagnie pour le chemin de fer du Nord. Je dis, je répète, et j'espère que je serai compris par toute la chambre et qu'on
ne m'accusera pas d'arrière-pensée; j'ai dit que je ne consentirai jamais à voter un chemin du Nord allant à la frontière belge, lorsque la Belgique a un chemin transitaire d'Anvers à Cologne, et un chemin qui s'ouvre d'Ostende à Bruxelles en rivalité avec Dunkerque; j'ai dit que ie ne consentirai jamais à ce chemin avant qu'une de ses extrémités ne soit attachée à un port français. J'ai dit que c'est ce qui devait être réalisé avant tout.
Ainsi cela se réduit à deux idées simples : d'abord, pour le lien de rapprochement entre les deux États, que les chemins de fer soient exécutés par l'État ou par une compagnie, c'est la même chose; la raison déterminante pour donner la préférence à une compagnie existe tout entière. Ensuite, faisons faire le chemin par le gouvernement ou par une compagnie, mais avec cette condition que le chemin sera attaché à un port français avant d'être attaché à la frontière belge, qui nous donnerait pour communication avec l'Angleterre le port d'Anvers.
M. le ministre vous a dit qu'il a en vue d'unir ce chemin avec un port français , mais c'est alors d'une loi ultérieure au projet de loi qu'il s'agit; car jusqu'à présent on s'arrête à Rouen. Pour les chemins de Calais ou de Boulogne, il n'y a pas de loi soumise à vos délibérations : ainsi le vrai chemin national qui doit mettre les différentes portions du territoire en relation avec la capitale, le chemin transitaire, rival du chemin de Belgique, celui du Havre à Paris et de Paris à Strasbourg, on n'en parle même pas, et nous avons une telle négligence de ce qui peut répandre l'ordre au sein du pays, étendre la puissance delà capitale à toutes les extrémités comme le chemin de fer du Havre à Strasbourg, qu'avant quelques années
Strasbourg sera plus près de Berlin que de Paris. (Mouvement.)
Les articles du projet proposé par le gouvernement furent successivement repoussés. Au scrutin sur l'ensemble, 196 voix contre 69 se prononcèrent pour le rejet.
PKOJET DE LOI SUR LFS CRÉDITS EXTRAORDINAIRES POUR LE SERVICIî DES POSSESSIONS FRANÇAISES DANS LE NORD DE L'AFRIQUE.
Chambre des députés. — Séance du 8 juin 1838.
La chambre fut saisie, dès le mois de février 1838, d'un projet de loi qui proposait l'ouverture d'un crédit de plus de 18 millions pour les besoins de l'Algérie. Cette somme devait être employée au développement de l'effectif, et servir également aux dépenses qu'entraînerait un grand système de travaux publics. M. Dufaure présenta le rapport au nom de la commission le 29 mai, et la discussion s'ouvrit le 6 juin. Le débat porta de nouveau sur toutes les questions relatives à notre établissement en Afrique. M. Berryer prit la parole dans la séance du 8 juin.
M. Berryer. Messieurs , aux premières paroles que M. le président du conseil vient de prononcer à cette tribune, j'ai été sur le point de croire que je n'aurais pas à fatiguer la Chambre en prolongeant cette discussion. Attaquant tous ceux qui ont parlé sur les crédits, qui ont repoussé les allocations demandées, M. le président du conseil a dit d'abord, qu'il était étonné que ses adversaires ne s'expliquassent pas nettement sur le fond de leurs opinions; que. après tout, de part et d'autre, elles se réduisent à une folie ou à une honte : abandonner Alger ou conquérir jusqu'au désert la totalité des territoires qui sont compris dans l'ancienne régence d'Alger. A l'instant, il m'a paru que M. le président du conseil, pour répondre
à ces deux opinions extrêmes, allait poser enfin, ce qui nous manque tant depuis huit ans, un système définitif, positif, une volonté, un plan qui rendît supportables des sacrifices si longtemps et si inutilement prolongés. (Humeurs.)
Mais, Messieurs, vous l'avez entendu, sur un point, l'opinion du ministère n'est pas encore fixée; sur un autre, il est impossible de prévoir ce que l'on pourra faire; je veux parler de Constantine. Tout est donc encore incertain, et cette incertitude doit se prolonger peut-être pendant plusieurs années. Le spectacle affligeant que nous avons sous les yeux, le spectacle que nous a donné cette discussion , et auquel il nous est impossible de rester insensibles, doit se prolonger encore longtemps.
Vous avez vu dans quel chaos de contradictions tout le monde est tombé ; vous avez vu des dissidences entre ceux qui ont fait la guerre et ceux qui ont fait la paix; des dissidences entre ceux qui ont administré en France et ceux qui ont administré dans la colonie; des dissidences entre le gouvernement et ses principaux agents. Ainsi , je comprends qu'au milieu de ce conflit de tant d'opinions sur l'intérêt et sur la possibilité de conserver Alger, je comprends que les adversaires de cette possession en aient tiré un grand avantage, et qu'ils se soient dit (et l'honorable M. Jaubert est celui , je crois , qui l'a exprimé le plus nettement) : Le temps n'est-il pas arrivé de mettre un terme à ces sacrifices qui s'élèvent déjà peut-être à 30,000 hommes, et peut-être à 300 millions?
En effet, l'honorable M. Jaubert verra que je ne suis pas de ceux qui peuvent se réjouir d'une situation pareille, et, montant à la tribune pour donner au ministère un bill d'indemnité sur la conservation
qu'il a faite de l'effectif au-delà du terme fixé par la loi, montant à la tribune pour voter l'allocation de tous les crédits demandés, je déclare que, si c'est pour rester dans le système d'incertitude où nous sommes, si des volontés nettes ne se sont pas développées devant la chambre , j'aime mieux en finir avec la question d'Alger et repousser tous les crédits.
Est-ce donc que la France peut être réduite à vivre, dans une aussi grande question, sous l'empire d'une nécessité à laquelle elle obéirait seulement? Y a-t-il un homme qui puisse consentir à déclarer que la France aura un établissement permanent de 50,000 hommes en Afrique, un budget permanent extraordinaire de près de 40,000,000, sans savoir pourquoi, sans connaître précisément le but qu'on se propose et les avantages qu'on en veut retirer? Il est évident que cette question doit être nettement résolue. J'entre donc dans l'appréciation de la question.
Est-ce une question de possession ? est-ce seulement parce que nous sommes à Alger qu'il faut y rester? ou plutôt y a-t-il des avantages possibles, des avantages certains dans la conservation de la régence africaine? C'est là, Messieurs, la question qu'il faut développer devant vous; il faut examiner si le mal que tout le monde accuse, que tout le monde signale, qui ( le chef d'un ancien cabinet l'a déclaré lui-même) a condamné depuis huit ans tous les cabinets à ne pas dire aux chambres la vérité tout entière sur la question algérienne; si, dis-je, le mal est dans la nature des choses, ou dans la conduite des hommes. C'est cette question qu'il faut approfondir, sans examiner précisément notre situation actuelle.
Que peut devenir Alger? y a-t-il en effet quelque avantagea le garder? On s'est demandé si ce serait
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un établissement commercial et colonial , comme je l'espère; mais je n'entre dans l'examen d'aucun des systèmes présentés pour développer une colonie, soit militaire, soit civile, par quelque moyen qu'on puisse le faire. Ce qu'il y a de sûr, c'est que la colonie ne se fonde que derrière l'établissement , que sous la protection de la force que vous apportez sur le territoire. Ainsi , la question est de savoir comment on colonisera Alger, comment on fera pour y introduire le commerce, pour y fonder des relations entre la métropole et la colonie. Cette question est derrière une autre question. Faut-il, doit-on, et peut-on former un établissement à Alger? quel est l'intérêt? Je ne parle pas de l'intérêt d'honneur, c'est ce qu'on a appelé autrement, la nécessité qui nous commande à tous. Or la France , à toutes les époques, dans tout son passé, dans son avenir, la France est assez grande pour ne pas craindre de prendre un parti déterminé, et pour ne pas croire qu'il y ait quelque honte à elle à se soustraire à une nécessité, si cette nécessité ne doit lui offrir aucun avantage.
Ce n'est pas une question de nécessité qu'il faut accepter, ce n'est pas un faux point d'honneur qui doit déterminer la France ; ce n'est pas parce qu'on a pris Alger, au nom du gouvernement actuel ou d'un autre gouvernement, qu'il faut le garder; c'est parce qu'Alger peut être utile à la France. S'il n'en était pas ainsi, nous ne devrions pas le garder, nous devrions nous empresser de l'abandonner. Mais y a-t-il utilité à fonder un établissement à Alger, à y poser la puissance de la France? C'est incontestable, à moins que nous ne nous renfermions dans les considérations les plus mesquines, les plus étroites, les plus indignes d'une nation aussi éclairée, aussi généreuse, aussi
fière que la nôtre. Maintenant, comment y a-t-il intérêt, avantage, à s'établir en Afrique? On est venu traiter cette question en vous donnant de spirituels , d'ingénieux détails sur la situation actuelle du territoire, sur la quantité de ses produits, sur les sommes qu'on y a portées, et sur celles qu'on en a retirées et sur le début mal conduit d'une entreprise immense; et c'est par ces misérables détails qu'on a veulu vous amener à la solution de la question ! (Très-bien! Très-bien! )
Mais , je vous le demande, quelle est au monde la grande entreprise qui a pu faire la gloire et la force d'un peuple, qui, si elle avait été jugée par ses premiers commencements, par ses premiers produits, par ses premiers écus, si elle n'avait été appréciée que par des considérations aussi mesquines , n'eût pas été repoussée?
Il est évident qu'il faut aborder d'autres considérations.
L'honorable M. Piscatory, tout ennemi qu'il est de la possession d'Alger, a senti cependant dans son .esprit et dans son noble cœur qu'il y avait quelque chose d'utile directement pour la France dans la possession d'Alger; que la France, ne fît-elle que suivre sa destinée (c'est, en effet, celle de son histoire d'avoir conduit le mouvement intellectuel des nations), la France devait prend re part à ce mouvement qui se manifeste autour de laMéditerranée, à ce mouvement de progrès, de civilisation, qu'elle doit aider à ce mouvement qui se manifeste en Egypte, en Grèce, en Turquie; c'est ce progrès qu'elle doit seconder: elle a le pied sur l'Afrique, et son génie doit s'y porter pour ne pas faire moins que le génie de Mehemet-Ali et de Mahmoud. ( Très-bien ! Très-bien !)
La France aura pour elle , puisqu'il faut toucher à toutes les considérations, un avantage énorme à conserver sa situation, à la fortifier, à l'étendre même , à porter l'influence de son génie dans le pays d'Afrique; elle y aura un avantage matériel.
Ce n'est pas sans un immense profit pour le mouvement industriel des nations européennes que se fait ce grand changement de civilisation dans les États orientaux. Nos coutumes, nos usages, nos besoins, auront pour résultat une exportation immense; c'est là un marché le plus grand de tous, qui va sans cesse s'accroissant pour cette masse de produits qui vous accablent et qui vont s'accumulant tous les jours.
Ainsi, ce n'est pas seulement un intérêt dans les destinées de la France , un intérêt moral , un intérêt social ; ce sera encore un avantage matériel immense pour la France, de profiter de sa situation en Afrique pour y porter la civilisation et les besoins de l'Europe.
Mais jetons les yeux sur des intérêts plus élevés encore. On n'a pas voulu aborder la grande question d'Orient : quoiqu'on n'en parlât pas , cela n'empêche pas qu'elle n'existe, qu'elle ne meure pas, qu'elle ne s'agrandisse, qu'elle ne croisse, et il faudra bien qu'elle se développe complètement de nos jours et peut-être dans un avenir très-prochain.
Nous n'avons pas à en apprécier les chances inévitables; mais qui ne comprend que ce mouvement vers lequel la Russie fait de si grands progrès et conquiert tant de forces qui lui assurent le succès ; qui ne comprend que ce mouvement amènera de grandes rivalités que l'habileté de grands politiques peut suspendre, mais qu'elle ne peut pas détruire? et quel sera le théâtre de ces rivalités ? où est le centre du
monde européen où les puissances lutteront entre elles? c'est la Méditerranée.
De ce côté , nous sommes posés sur un étroit rivage; c'est de l'autre côté, en face de Toulon, que nous avons maintenant un immense rivage , tandis que nos ennemis possèdent Gibraltar, Malte , Corfou, et qu'ils ont repris, même en Egypte, l'influence morale que nous y avions; tandis qu'en Grèce ce n'est plus nous qui exerçons la plus haute influence sur les délibérations du pouvoir de ce pays ; faites-y bien attention, Messieurs, il est d'une utilité immense pour l'avenir de la France de n'avoir pas un seul point de débarquement sur toutes les côtes de la Méditerranée.
Avec la politique qui a été suivie , quel que soit le résultat possible de la lutte sanglante et désolante qui ravage l'Espagne, croyez-vous que dans ce pays nous trouvions beaucoup d'appui, et que la victoire, de quelque côté qu'elle tourne, nous y prépare de bien grandes amitiés? Que deviendront pour nous les côtes de l'Espagne dans cette grande lutte qui embrasera l'Europe?
Évidemment c'est encore là une raison pour nous d'avoir dans la Méditerranée une autre côte que la côte de France : gardons la côte d'Afrique !
C'est, Messieurs, par ces considérations que je suis convaincu qu'il y a pour la France de grands, d'immenses avantages actuels et des avantages prochains à conserver nos possessions en Afrique; mais, vous le comprenez, cette grande entreprise, cette grande résolution , il ne faut pas s'y abandonner dans la pensée qui semble dominer les esprits dans cette chambre ; il ne faut pas tenter de telles choses, chercher à les résoudre et entrer en voie d'exécution comme
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dans un pis-aller, qu'on me passe le mot ; il ne faut pas que ce soit en quelque sorte comme forcés et malgré nous que nous nous élevions à celle grande entreprise. Ce n'est pas dans ce sentiment-là que l'on fait de grandes choses, et ceux qui se résolvent si péniblement à conserver une possession quelconque ou un comptoir armé , ou un comptoir avec des territoires ou des portions de terrains sur les bords de la mer, ceux qui agissent ainsi à côté de l'opinion qui les domine, ne peuvent pas entrer dans la pensée de l'avenir que je signale , et courir au-devant des avantages qu'il faut conquérir à la France. Ce n'est pas en agissant comme malgré nous que nous pourrons arriver au succès que nous désirons. Il ne faut pas non plus, et ici je vais éclaircir un point de fait, non pas pour parler du passé, pour le justifier, mais pour chercher dans la détermination du vainqueur d'Alger une raison quelconque de se décider; il ne faut pas croire que cette conquête ait été faite sans plans arrêtés. Je vais, en peu de mots, établir les faits qui ont déterminé la première expédition d'Alger. Ce n'est pas par l'influence que les intentions supposées du gouvernement d'alors peuvent avoir sur nos délibérations actuelles, que je suis conduit à en parler, et en aucune manière pour revenir sur des faits accomplis et qui appartiennent à l'histoire.
Après le traité d'Aix-la-Chapelle, l'Europe, fatiguée de la piraterie, prit une délibération dans laquelle la France et l'Angleterre se chargeaient de détruire la piraterie dans la Méditerranée. Cela n'eut pas de suites immédiates , vous le savez; mais des avanies de diverses natures et des attaques aux petits établissements que nous avions à la Calle, et enfin l'insulte faite à notre ministre M. Duval , firent qu'on se décida
à la guerre. Ce ne fut pas seulement pour venger une injure que nous fîmes la guerre; notre expédition avait un but plus élevé , c'était pour arriver à la destruction de la piraterie, à laquelle étaient exposés les États de l'Europe.
La guerre fut décidée. DJabord un blocus, un blocus armé Irès-étendu, et au commencement d'octobre un combat naval, qui ne fut pas sans gloire pour la marine française. L'état de guerre était donc déclaré; mais ce qu'on ne sait pas , c'est que la résolution de faire la guerre d'Afrique, les conséquences de cette guerre, le caractère de la conquête et la nature de rétablissement à y foncier, tout cela fut délibéré, et M. le ministre de la guerre a, dans ses archives, le rapport qui fut fait au roi le 14 octobre 1827.
En 1830, rien n'a été fait que ce qui avait été prévu, médité, concerté dès 1827, au moment où une injure offrait à la France une cause légitime de faire une guerre dont on pouvait tirer un grand parti. Je dois le dire, deux ans et demi ont préparé l'exécution de ce projet, et, avant le départ pour l'Afrique, la guerre avait été étudiée, comprise dans ses nécessités comme dans ses conséquences.
Voici, en effet, ce qu'on peut lire dans ce rapport. t)e grandes questions s'y présentent. Et d'abord la guerre, la réparation d'une injure, la destruction de la piraterie par la France, amènent une conquête; ensuite que diraient les puissances maritimes de cet accroissement de forces delà France? première question.
Seconde question. Et il importe que tous sachent qu'aujourd'hui ce n'est pas l'histoire du passé, c'est l'appréciation d'intérêts qui sont encore actuels, qui me fait reporter ma pensée vers cette époque. Il avait
été l'ait un traité entre les trois puissances alliées, l'Angleterre, la Russie et la France, dans lintérêt du maintien de l'équilibre européen. Par ce traité chacune des puissances s'était engagée à ne rechercher aucun accroissement de territoire jusqu'à l'entier accomplissement du traité. Ne pourrait-on pas considérer l'Algérie comme une domination dépendante de la Turquie, et ne pourrait-on pas considérer la France comme faisant un envahissement, un accroissement de territoire, contrairement aux dispositions du traité ?
Enfin la prévision de cette grande question d'Orient était entrée aussi dans les délibérations du conseil. Est-il de l'intérêt de la France de s'asseoir sur la rive d'Afrique, dans la prévision de cette grande lutte d'Orient?
Permettez-moi de vous citer quelques passages très-courts du rapport fait par le ministre de la guerre dans le conseil du Roi, le 14 octobre 1827 :
« Quand le Roi est en guerre avec Alger, quand il « est lui seul en guerre avec le dey, et quand il a été « provoqué par les plus sanglants outrages, n'est-il « pas le maître de dépouiller son ennemi, en vertu « du droit de la guerre ? et une puissance quelconque « a-t-elle le droit d'intervenir dans l'usage qu'il peut « vouloir faire de sa conquête? La France et l'Europe « ont-elles demandé compte à l'Angleterre de l'ac- « croissement de puissance qu'elle s'est procurée lors « de la destruction deTipo-Saïb, dontelle a envahiet a dont elle possède encore aujourd'hui les vastes « États? Personne pense-t-il à demander compte à la « Russie des conquêtes qu'elle a pu faire sur la Perse, « ou des provinces qu'elle ajoute à son immense émet pire, en vertu du droit de la guerre, toutes les fois
(( qu'elle remporte une victoire sur quelque puissance « d'Asie? Enfin, la Russie ou la France demandent- « elles compte à l'Angleterre de ce qu'elle acquiert « chaque jour dans l'Inde, aux dépens de l'empire « des Birmans?
« Il n'est point de puissance au monde qui ait le « droit de dicter au roi de France l'usage qu'il devra « faire de sa victoire.... »
Ici est examinée la question de savoir si Alger n'est pas une portion de l'empire turc; si on ne peut pas soutenir que la ville d'Alger n'est pas entièrement â part et si, par conséquent, cela n'est pas entièrement en dehors du traité fait entre les trois puissances :
« Mais, dira-t-on, Alger est une portion de l'empire « turc, et en ce moment même un traité vient d'être et conclu, dans lequel la Russie, "l'Angleterre et la « France sont convenues de ne faire aucune conquête « dans le cas où, par suite des déterminations prises « relativement à la Grèce, la guerre viendrait à éclater « avec la Porte-Ottomane.... Nous pouvons, avec « raison, soutenir que la guerre d'Alger, commencée (.• avant celle de Turquie, est un objet entièrement à « part, et que ses résultats, quels qu'ils soient, ne « peuvent avoir aucun rapport avec le traité qui lie « les trois puissances,.... Si la lutte s'engage à fond. « il y aura nécessité pour les trois puissances de con- « sentir à un accroissement mutuel ; et c'est alors que « se présentera pour la France et pour l'Europe la « question de l'agrandissement de la Russie. Or, c cette question, qu'il me soit permis, Sire, de le dire « en passant, ne doit pas être envisagée par la France « sous le même point de vue que par les autres puis- « sances. Quel but doit en effet avoir la France?
« d'obtenir quelque jour, d'une manière stable, la li- « mite du Rhin et celle de la cime des Alpes. Com- « ment peut-elle y arriver, si ce n'est par l'alliance de « la Russie?.... La France doit agir vis-à-vis delà « Russie pour empêcher qu'elle ne s'accroisse eu « Europe; mais elle n'a pas les mômes motifs pour
« redouter un accroissement vers l'Asie Sans ap-
« profondir cette grande question, et en ne prenant c< que ce qui peut se rattacher à l'objet qui nous oc- « cupe, on est conduit à penser que, dans l'intérêt de « l'avenir, le roi fera une chose politiquement sage, « s'il profite des circonstances favorables où la Pro- « vidence le place, et de l'embarras dans lequel se « trouve aujourd'hui l'Angleterre, pour conquérir « l'État d'Alger et pour établir en Afrique la puissance « française. »
Plus loin, la nécessité de conquérir Gonstantine et de faire ce qui a été fait en 1837, tout cela est développé dans ce rapport, Voilà donc la pensée, ou du moins l'ensemble des pensées; je ne lis pas tout le rapport, j'indique seulement le;s parties principales qui dominèrent alors le conseil du roi.
En 1830, au moment du départ de l'expédition, on demanda des explications aux ministres du roi, et vous savez quelle a été la réponse au cabinet britannique?
M. Dufaure. Lisez, lisez !
M. Berryer. Je vais lire si vous voulez. (Oui, oui. )
« Que le roi ne prendrait aucun engagement con- « traire à la dignité et à l'intérêt de la France; que (( son unique objet en ce moment était de punir Pince soient pirate qui l'avait osé provoquer; mais que a si la Providence lui accordait de tels succès que les « États de son ennemi vinssent à tomber en son pou-
« voir, alors il aviserait aux déterminations qu'cxige- « raient l'honneur de sa couronne et les intérêts de « son royaume; que, du reste, ce qu'il pouvait aco corder à ses alliés, dès à présent, c'était l'assurance « de prendre leur avis (Exclamations diverses) et de « ne rien décider avant d'avoir entendu leurs obser- « valions et pesé les convenances européennes. » (Longue agitation.)
Voilà, Messieurs, le caractère des négociations et leur dernier terme, et je m'étonne que cela excite quelque surprise dans cette chambre. Tant que la paix existe, tant qu'il y a alliance non rompue, il est évident qu'on ne peut, dans les entreprises que l'on veut faire, contester ce droit de représentations aux puissances amies. Il est impossible d'entreprendre l'exécution d'un projet (et certainement M. le président du conseil m'appuiera à cet égard), sans en donner connaissance à ses alliés, sans répondre aux questions sur lesquelles ils ont provoqué des explications; mais on se réserve la décision, la décision sauf l'honneur, sauf l'intérêt du royaume.
Voilà ce qu'on a réservé et ce sur quoi l'on doit statuer avec une entière indépendance. Tel est le langage du gouvernement d'alors. C'est cette position digne qu'il a conservée : il a conquis Alger avec l'intention d'en disposer pour le plus grand intérêt du royaume. L'expédition n'a pas été entreprise pour faire un coup de tête et uniquement pour venger une offense du dey d'Alger, mais dans des combinaisons politiques et en se proposant d'user de la victoire dans le plus grand intérêt du royaume. Il ne faut donc pas dire, comme on l'a dit hier, que l'expédition avait été résolue à l'improviste; le projet était conçu et médité depuis trois ans. Gomment avons-nous perdu l'avaii-
tage de cette position? C'est l'histoire des huit dernières années.
Il ne s'agit pas ici de la nature des choses, de l'utilité ou de l'inutilité de la possession ; il faut chercher encore la cause de notre mauvaise situation actuelle, car, je ne crains pas de le dire, elle ne s'est pas améliorée, elle s'est empirée par le traité de la Tafna. Elle empire encore, et pourquoi ? parce que les mêmes incertitudes existent encore, parce qu'on n'a pas de vues d'ensemble sur ce qu'on veut faire de cette possession.
Huit années se sont écoulées, et nous avons aujourd'hui le huitième gouverneur général. Gela ne signale-t-il pas le mal? cela ne dit -il pas que le mal est dans les hommes et non* pas dans les choses? Cette succession perpétuelle de systèmes est un vice qui a produit les plus funestes résultats. Nous voyons le gouverneur général qui voulait faire la guerre remplacé subitement par un homme qui veut faire la paix.
Il s'établit une lutte continuelle entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire; les autorités envoyées sur les lieux sont en dissidence avec celles de la métropole. Ce sont, il faut le dire, ces incertitudes, ces hésitations qui ont empêché le ministère d'agir comme il devait le faire, et de vous parler franchement. Voilà pourquoi telle expédition inutile a été entreprise, voilà pourquoi tel général n'a pas eu à sa disposition les ressources sur lesquelles il devait compter pour accomplir des actes devenus nécessaires.
C'est ainsi que tour à tour les hésitations du cabinet et la crainte de dire la vérité aux chambres ont empêché d'obtenir d'elles toutes les ressources qui
étaient nécessaires. C'est à cette cause qu'il faut attribuer le mal. Et je n'hésite pas à dire, après avoir vérifié les pièces, que M. le maréchal Glausel était dans la vérité, dans son droit, quand, dans la séance (l 'avant-hier, il vous disait que le mauvais succès de la première entreprise de Gonstantine devait être entièrement attribué au gouvernement, (Murmures et réclamations.)
Messieurs, il faut aborder la vérité; cette question touche profondément tout le débat qui vous occupe; et puisqu'on murmure contre mon assertion, je vais en dire deux mots ; car, si M. le maréchal Clausel a pour lui d'avoir fait une admirable retraite, je dis qu'ici, devant la chambre, il n'a pas parlé assez nettement, assez haut ; il a laissé peser sur lui un reproche dont il doit être déchargé. Non, ce n'est pas sa faute, et je maintiens qu'il n'y a pas un homme de cœur qui n'eût fait ce qu'a fait M. le maréchal. Il ne faut accuser que les conséquences des tergiversations des cabinets, que cette succession non interrompue de systèmes qui, dans l'affaire de Gonstantine, s'est signalée plus que partout ailleurs. (Agitation.)
Je vais dire les dates, Messieurs, c'est la question actuelle. Vous allez voter 50,000 hommes comme état permanent en Afrique; vous allez voter un budget de 40 millions, et vous les livrerez sans idée arrêtée. Il faut bien dire, dans l'histoire récente des expéditions en Afrique, que ce sont les incertitudes du cabinet, ses fluctuations, ses hésitations perpétuelles qui ont amené des catastrophes, et véritablement des catastrophes.
Voici la vérité des faits.
Que s'est-il passé en 1836? Le président du conseil, hardi, téméraire, entreprenant, courageux et, l'on me
permettra bien de dire aussi, doué d'une grande capacité et de grandes lumières, avait conçu un projet hardi pour l'Afrique. M. Thiers s'était concerté avec M, le maréchal Clausel, dans le mois d'août. M. le maréchal Clausel avait fait ses plans, déterminé le nombre d'hommes qu'il lui fallait; l'effectif de ces hommes était arrêté par le ministre de la guerre, il était convenu définitivement, par écrit, et non pas seulement sur parole. A la fin du mois d'août, le ministère de M. Thiers était ébranlé. M. Thiers donne sa démission; un nouveau cabinet va être formé; et le ministre de la guerre, ne sachant point encore s'il restera ou s'il ne restera pas dans le cabinet, peu importe, mais comprenant très-bien qu'un nouveau système va succéder à celui auquel il a pris part, écrit le 30 août que tout ce qui s'est dit n'est que d'entretien, de simple conversation, et que si M. le maréchal Clausel persiste à vouloir faire l'expédition, il ne veut, quant à lui, encourir aucune responsabilité ; voilà le premier acte.
M. le ministre de la guerre actuel, le 27 septembre, écrit qu'il ne lui est pas possible d'envoyer plus que les hommes qui sont en Afrique; le ministre, au commencement d'octobre, écrit encore qu'on peut détacher d'Oran, dans la situation où se trouve Abdel-Kader, des forces assez considérables pour que l'effectif soit suffisant pour l'expédition de Constantine.
Que répond M. le maréchal Clausel? que cela est insuffisant, qu'il a demandé un effectif de 37 ou 38,000 hommes en état de combattre, et non pas 30,000 hommes d'effectif général dans lesquels il y a des non-valeurs.
Le 6 octobre, remarquez ces dates, qu'écrit-on à
M. le maréchal Glausel? que le général Danrémont arrive en Afrique; que si, par des considérations ou circonstances quelconques, M. le maréchal ne peut pas rester en Afrique et conserver le commandement, voilà le général Danrémont qui est son successeur, qui doit le remplacer, et à qui il devra remettre le commandement général. Voilà donc un homme qui a fait la guerre pendant quarante ans, un homme qui est maréchal de France, qui a annoncé l'expédition, à qui le ministre a écrit : « Puisque vous avez « annoncé l'expédition, il faut la faire. » (Bruit.) C'est dans la lettre du 27 septembre, ne niez point. Voici la lettre de M. le ministre de la guerre du 27 septembre :
« S. M. a été frappée des conséquences que pou- « vait avoir dans un pays comme l'Afrique, et avec « l'esprit des populations indigènes, l'ajournement « d'une expédition annoncée, surtout quand l'espoir « de cette expédition a déjà rallié plusieurs tribus à « notre cause; quand elle est regardée comme l'affran- « chissement des cruautés d'Achmet-Bey, et comme « la condition de plusieurs tribus considérables aux- « quelles des espérances ont été données. C'est donc « parce que l'expédition de Constantine a été annon- « cée, et par ce seul motif, que le gouvernement du « roi l'autorise aujourd'hui; mais il ne l'autorise que « comme une opération nécessitée par l'événement, a comme une opération spéciale, et sans que cela c. puisse tirera conséquence pour l'exécution du plan « d'occupation que vous avez présenté. »
Ainsi, on reconnaissait la nécessité, le maréchal ne pouvait s'y soustraire, il demandait l'effectif dont on était convenu.
On lui écrivait qu'on ne pouvait pas le lui donner;
et en môme temps on lui présentait un successeur, qui allait prendre le commandement, si lui, maréchal, n'avait pas le courage d'entreprendre l'expédition.
M. le Président du conseil. Gomment, le courage ! peut-on travestir ainsi les faits !
M. Berryer. Je ne travestis rien.
M. le Président du conseil. Vous travestissez tout.
M. Berryer. Voici la lettre adressée le 6 octobre au maréchal; que la chambre l'apprécie :
« Il est indispensable qu'un lieutenant-général soit a mis à votre disposition et puisse vous suppléer, s'il « y avait lieu. Si, d'un autre côté, quelque accident « de guerre venait à priver momentanément le goua vernement du roi de votre action personnelle dans « la direction des affaires, ou si quelque circonstance « vous obligeait à vous absenter momentanément de a votre gouvernement d'Afrique, il faudrait encore à « plus forte raison que vous fussiez suppléé.
« Ces graves considérations ont donc motivé le « choix du général Danrémont. Il se rendra imméa diatement à Oran pour prendre, sous vos ordres, le « commandement spécial des troupes de la province. « Mais si, par une des causes ci-dessus énoncées, « vous cessiez temporairement l'exercice de vos fonc- « tions, vous devriez l'en avertir immédiatement; et « c'est lui qui alors prendrait le gouvernement de nos « possessions dans le nord de l'Afrique. Ce cas arri- « vant, l'intention du roi est donc, Monsieur le ma- « réchal, que vous lui remettiez ce gouvernement « avec les instructions qui vous ont été adressées jusce qu'à ce jour, et toutes celles que vous jugeriez utile « d'y ajouter. »
Il faut saisir les faits, leur ensemble et leur suite, et
juger la position de l'homme. C'est un acte de justice, ici; c'est un acte aussi qui intéresse l'appréciation de la conduite de nos affaires. Un effectif avait été promis; le ministère change ; le maréchal réclame l'effectif; on lui répond que c'est une affaire de simple conversation, et qu'on ne veut pas engager sa responsabilité dans l'entreprise. Le nouveau ministre discute la condition de l'effectif, et en même temps envoie un homme qu'on annonce devoir rem- 'placer le maréchal, si, par des circonstances quelconques, il ne restait pas en Afrique.
Voilà la position; elle est claire.
Le 13 octobre, dépêche télégraphique qui annonce au maréchal que des forces nouvelles ne lui seraient pas envoyées. Voici cette dépêche :
« Je ne puis envoyer en Afrique les forces que vous « demandez par votre dépêche du 8. Je me réfère à « ma lettre du 27 septembre et à celle du 6 courant « à ce sujet. »
Le 20, le maréchal écrit encore pour discuter l'effectif. Écoutez, Messieurs, vous allez juger sa position :
« Je n'ai pas demandé 30,000 hommes seulement, « effectif général; car l'état d'emplacement des « troupes que j'ai remis à M. le maréchal Mai- « son se résume en un total de 30,000 hommes « de troupes françaises et 5,000 hommes de troupes « indigènes organisées; et quant aux 30,000 hommes « de troupes françaises, je ne cessai d'observer et de a demander qu'il soit bien convenu que ne devaient « pas s'y trouver comprises toutes les non-valeurs « considérables en Afrique, notamment les nom- « breuses administrations de l'armée, et pour bien « préciser les faits, puisque cela est nécessaire aujour-
a d'hui, j'eus l'honneur d'observer maintes fois à « M. le ministre de la guerre et à M. le président du « conseil, M. Thiers, que ce n'était pas avec des a tabliers et des bonnets de coton que j'entendais « mettre à exécution le système selon lequel il s'agis- « sait d'opérer. »
Plus loin il ajoute :
« Je réponds, Monsieur le ministre, qu'il y a loin «de 31,800 hommes à 37 ou 38,000 hommes, et je « dois surtout avoir l'honneur de vous observer que « la situation politique a beaucoup et a dû néeessai- « rement beaucoup changer. »
Voilà, Messieurs, la correspondance du 20 octobre.
Le 21, quelle était la dépêche télégraphique?
« Je vois avec plaisir, écrit le ministre, que vous « entreprenez l'expédition sur Constantine et que « vous n'êtes pas inquiet des résultats. M«r le duc de « Nemours est confié à vos soins; il partira demain, c et arrivera le 25 à Toulon; il s'embarquera immé- « diatement pour Bône sur un bateau à vapeur. Faites « préparer des chevaux pour S. A. R. et pour sa suite, « composée de trois officiers. »
Dans cette position, après cette discussion, lorsqu'un successeur se présentait, lorsque le prince était sur le rivage, vouliez-vous qu'un homme hardi, courageux, confiant dans la résolution et la force de ses troupes, bien qu'il n'eût pas ce qu'on lui avait promis, bien qu'on lui refusât ce qu'il avait demandé, vouliez-vous qu'il s'arrêtât, qu'il renonçât à son entreprise, qu'il laissât le prince sur le rivage, et qu'il abandonnât à son successeur la mission que le nouveau cabinet allait lui donner? Non, non, il ne pou-
vaifc pas, évidemment, il ne le pouvait pas en honneur.
De là sont résultés, avec les contrariétés de la température, les malheurs de la première expédition. Mais ce n'était pas la faute du maréchal; la faute, elle est dans les tergiversations du cabinet, dans la contradiction des systèmes. (Vive approbation à gauche.)
Je le dis, non pas pour me constituer le défenseur du maréchal Glausel, mais parce que je défends les intérêts du pays lui-même. Au moment où nous allons voter un effectif considérable et des sommes considérables, il faut bien savoir si enlin nous avons un système, ou si une simple modification de cabinet nous expose à ce que ces ressources soient dépensées autrement que ne l'aura voulu la chambre; si nous sommes réservés, en un mot, à une nouvelle carrière de malheurs.
Je dois tout dire...
Au banc des ministres : Oui, oui! parlez, nous dirons tout à notre tour !
M. Berryer. Je déclare que tout le mal de nos affaires vient de ces incertitudes et de ces contradictions perpétuelles; vous ne pouvez le nier; vous en avez été spectateurs chaque année. Tous les hommes qui ont été dans le cabinet, tour à tour, en quelque qualité qu'ils aient été ministres, tous sont venus présenter ici des systèmes contradictoires, avec une dissidence profonde d'opinions sur les choses comme sur les hommes. Aujourd'hui, le débat qui est engagé depuis trois jours vous a montré les agents actuels du pouvoir en lutte avec l'administration centrale, en lutte avec le ministère sur une question d'un si grand intérêt. Il ne peut pas en être ainsi. On a beau nous dire qu'on ne veut pas de système en politique, on
arrête des idées, on arrête des volontés, on a un système, on le suit et on demande ce qu'il faut pour accomplir ce qu'on a arrêté. Quand on n'a pas de système, on ne gouverne pas, et quand on ne gouverne pas, on perd toute chose.
A gauche : Très-bien ! très-bien !
M. Berryer. Il faut donc un système, il en faut un pour nous, pour nos ennemis, pour les étrangers; il ne faut pas laisser accréditer (et elle s'est accréditée) l'opinion que la France n'entend pas conserver Alger. Le gouvernement en Alger a été tel depuis huit années, les affaires y ont été conduites de telle manière, que les hommes qui sont allés dans l'Algérie pour l'habiter et que les étrangers se sont persuadés que nous ne voulions pas conserver Alger. Rappelez-vous, au mois de février dernier, l'interpellation faite au parlement d'Angleterre. On y a dit que, après tout, ce qui se passait était assez indifférent pendant la paix, mais qu'en cas de guerre ce serait autre chose.
Enfin je ne puis oublier qu'en 1834, sir Robert Peel a osé dire, dans la chambre des communes, que la conservation de nos possessions d'Alger était contraire aux promesses du gouvernement actuel. Sir Robert Peel a osé dire cela à la chambre des communes. Voilà un fait incontestable.
Voix au centre droit : Aux promesses de la Restauration.
M. le Président du conseil. Du gouvernement actuel? Je le nie.
M. le Garde des sceaux. C'est contraire à la pièce qui avait été analysée par l'orateur.
M.BERRYER.Onatortdedéniercequejeviensdedire, d'abord parce que je ne prétends aucunement que ce
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qu'a dit sir Robert Peel est exact; j'ai dit qu'il avait osé le dire, et je vous montre la conséquence d'une administration pleine de tergiversations, et ce que ces contradictions peuvent faire naître dans la pensée de nos voisins; c'est comme exemple que j'ai cité le fait, et je n'ai pas altéré la citation quand j'ai dit « du gouvernement actuel ». Voici la phrase de sir Robert Peel, je la relis telle qu'elle est écrite dans le Times du 48 mars 1834, rendant compte de la séance de la chambre des communes du 17 du même mois.
Plusieurs voix. Lisez !
M. Rerryer déploie un numéro du Times et se dispose à lire le texte anglais : France besides has spoken (Interruption.)
Voix diverses : Nous ne sommes pas Anglais ! — Parlez français ! — Traduisez ! ( Longue hilarité.)
M. Berryer. Messieurs, on a dit, il y a quelques jours, que les citations, on se les approprie. J'ai cité un fait, mais je n'entends en aucune manière m'approprier les paroles prononcées par sir Robert Peel. J'ai cité le fait; on le dénie; on me demande la phrase, je vais la traduire exactement :
a La France a, d'un autre côté, parlé et agi comme « si elle entendait garder une permanente possession « d'Alger, contrairement à la déclaration de Louisce Philippe. »
Voilà la phrase littéralement traduite. (Mouvement en sens divers.)
Je répète , Messieurs, qu'il importe d'avoir une volonté arrêtée , de marcher dans les conséquences de cette volonté, d?y marcher hautement, franchement, et pour faire cesser les incertitudes du pays et pour détruire les odieuses espérances de nos voisins.
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M. Michel (de Bourges). Les insolences de l'Angleterre.
M. liEMiYER. L'expression est bonne. (Agitation.)
Mais ce qui me frappe , c'est que les actes du cabinet actuel, les actes mômes qui vous sont déférés , sont plus que tous autres , empreints de ce caractère de versatilité , d'hésitation et d'incertitude. C'est le caractère du traité de la Tafna, et plus encore des événements qui se sont passés et des correspondances qui ont eu lieu pour arriver à ce traité.
Dans ce traité, il y a trois vices fondamentaux incontestables et sur lesquels nous devons gémir.
Le premier de ces vices a été d'abandonner à Abdel-Kader des places que nous occupions. C'est avec une grande autorité de raison que l'honorable M.Bresson disait l'année dernière : « Vctre occupation en « Afrique ne sera jamais que la guerre , si vous ne « venez pas à bout de persuader aux Arabes que « partout où la France a posé le pied et établi son « pouvoir, il n'y a plus de dépossession possible, et « que la possession est définitive. »
C'est cette assurance-là qu'il faut donner aux Arabes pour ne pas sans cesse entretenir parmi eux l'espérance de nous déposséder, et l'on a fait tout le contraire par l'abandon de Tlemcen où nous avions garnison, et par l'abandon du camp même de la Tafna , œuvre de nos mains , que nous avons livré à Abd-el-Kader.
Ce n'est pas tout : la conséquence de cet abandon, quelle a-t-elle été? le délaissement déplorable des hommes des tribus qui étaient ennemies d'Abd-el- Kader et qui s'étaient ralliées à nous.
Je sais bien que des déterminations ont eu lieu pour lâcher de leur porter secours, que l'on adonné
à quelques-uns des chefs de pélits traitements , des pensions, même des grades dans nos armées, avec invitation toutefois de s'éloigner du territoire que nous nous réservions. Mais , je vous le demande, Messieurs, avec la pensée de l'établissement, peut-il y avoir une résolution plus funeste, plus fâcheuse, que de décourager les tribus qui pouvaient se rallier à nous?
M. le général Bugeaud. Je demande la parole.
M. le Président du conseil. Je l'ai demandée.
M. Berryer. Et, ce qu'il y a d'étonnant, c'est que M. le ministre de la guerre l'avait parfaitement prévu, et, tout à l'heure , je mettrai sous vos yeux sa correspondance à cet égard. Surtout ce qu'il voulait éviter, c'était le découragement des hommes qui avaient été nos alliés.
Le second vice du traité de la Tafna n'est pas moins sérieux, c'est la nationalité, c'est d'avoir constitué un pouvoir, un pouvoir immense à un homme qui va toujours grandissant, et grandissant contre nous, profitant de tous les événements pour accroître ses forces et détruire les nôtres en Afrique; et l'agrandissement d'Abd-el-Kader, c'est cette déclaration de souveraineté très-étendue d'un homme qui est à la fois le représentant de la nationalité arabe et du principe religieux de l'islamisme. Voilà ce que fait le traité de la Tafna.
Je dois le dire, M. le ministre de la guerre avait été plein de prudence ; il avait voulu éviter qu'on n'accrût de nouveau le pouvoir d'Abd-el-Kader.
Et, en eflet, quelle est notre histoire vis-à-vis de lui? Rappelez- vous de quel point il est parti; rappelez-vous ce qu'il était à Mascara, où il attirait à lui les tribus ; rappelez-vous la politique suivie à son
égard , lorsque le général Desmichels a fait avec lui jiin premier traité. Ce traité, qui était une véritable convention militaire, a été condamné précisément parce qu'il constituait la nationalité arabe, parce qu'il donnait un pouvoir à Abd-el-Kader, parce qu'il l'appelait à traiter de puissance à puissance avec la France. On a blâmé le général Desmichels et on a envoyé le général Trézel.
Le général Trézel a vu, malgré le traité, qui n'avait pas une année de date, Abd-el-Kader se précipiter sur les tribus qui étaient nos amies; il l'a vu attaquer les douars et les smalas; il a voulu les venger; il n'avait pas les ressources suffisantes; de là le désastre de la Macta.
Il a été remplacé ; et enfin, l'expédition de Mascara est arrivée , et vous savez comment on en est revenu à grand'peine, grâce encore à l'insuffisance des ressources nécessaire pour cette expédition.
Mascara brûlé, Abd-el-Kader, voyant une garnison à Tlemcen , a profité du moment où l'on préparait l'expédition de Constantine pour attaquer, jusque dans son camp de la ïafna, le général d'Arlanges. "Vous savez les faits : cet homme s'autorise des traités pour ourdir des menées , et reconnu qu'il a été une première fois par la France, il va à Maroc, reconnaissant le chef de la religion , il réclame des secours; en effet, les Marocains étaient venus se joindre aux Arabes d'Abd-el-Kader pour lutter contre le général d'Arlanges.
Maintenant, où est la politique de la France? Ce qui a été dit, ce qui a été établi, c'est que le général Desmichels avait commis une faute énorme en traitant avec Abd-el-Kader. Quand M. le maréchal Clausel a été envoyé en Afrique, au commencement de 1836.
au mois de janvier, voici la dépêche télégraphique qu'on lui envoyait :
« Le traité du général Desmichels a été aboli par « l'émir; il ne faut pas le renouveler; l'intérêt de la « France s'y oppose. »
Et on ajoute, dans une lettre jointe à la dépêche télégraphique :
« Je vous confirme cette dépêche. Il ne vous aura « pas échappé, Monsieur le maréchal, que le traité du « 26 février 1834, s'il a pacifié la province d'Oran, « avait donné à l'émir un pouvoir qui tendait sans « cesse à s'accroître et qui devenait nuisible à nos « intérêts politiques. Il faut donc anéantir jusqu'aux « traces de ce traité ; car un nouvel arrangement qui « en reproduirait quelque partie ferait de nouveau « d'Abd-el-Kader une puissance. Il n'aurait rien perdu « à nous faire la guerre. »
Et clans une autre dépêche du 5 janvier :
« Le moment d'abattre complètement l'influence « d'Abd-el-Kader semble, en effet, devoir être celui « où vous venez de détruire son pouvoir à Mascara. »
Ainsi quelle a été la politique de la France en Afrique? Un général a fait un traité ; on le condamne, on le blâme; on signale l'immense danger pour les intérêts français des conventions qu'il a consenties.
Un successeur lui est donné; faute de moyens, il échoue. Le maréchal Clausel arrive : une mission lui était donnée, mission connue des Arabes, hommes de haute intelligence, hommes d'activité, hommes qui sont bien instruits de ce qui se passe au milieu de nous. Ils ont su que l'ordre était donné au maréchal d'abattre complètement la puissance d'Abd-el-Kader; que ses instructions portaient que, renouveler, en quelque partie que ce fut, le traité du général Desmi-
chels, ce serait nuire à la France; qu'on ne pouvait pas le faire. Eh bien ! que doivent-ils penser, lorsqu'en 1837, dix-huit mois après, la France non-seulement renouvelle le traité Desmichels, mais en fait un autre beaucoup plus étendu, qui donne à Abd-el- Kader une puissance à laquelle il n'aspirait pas, et qui lui livre non-seulement la province d'Oran, mais aussi la province d'Alger, sauf son territoire et la province de Titteri ?
Voilà l'agrandissement donné à Abd-el-Kader. Y eut-il jamais démenti plus flagrant donné à des résolutions de cabinet? Il faut, avait-on dit, détruire Abdel-Kader ; il serait indigne de la France de renouveler en quelque partie que ce fût le traité du général Desmichels, et après cela on fait le traité de la Tafna.
On l'a conclu, je n'en fais pas un reproche au négociateur, car j'ai aperçu dans sa correspondance, qu'indépendamment de ce qu'il serait sage de faire la paix, il n'était pas possible de faire la guerre. Lui non plus n'avait pas les ressources nécessaires pour faire la guerre; il n'avait pas de moyens de transports suffisants, ses mulets ne valaient rien, il l'a signalé luimême, ils étaient trop jeunes, incapables d'un travail un peu pénible, incapables de porter tout ce qu'il fallait aux soldats, les facultés lui manquaient et alors il est entré en négociations, et comment? au milieu des incertitudes, des hésitations du cabinet. On lui écrit qu'il faut bien prendre garde d'ajouter à la puissance d'Abd-el-Kader; on lui écrit qu'il faut surtout qu'Abd-el-Kader réunisse sous son pouvoir les tribus de l'est et celles de l'ouest ; qu'il faut lui constituer une barrière entre l'est et l'ouest; qu'il faut garder Médéah et les positions que nous avons dans la province d'Oran; qu'il faut, ne lui rien abandonner de
toutle territoire du Ghélif qui s'étend depuis Milianah jusqu'à l'embouchure de ce fleuve. On lui dit qu'il faut constituer un pouvoir intermédiaire, pour arrêter Abd-el-Kader et laisser à nos possessions d'Oran plus de liberté, plus de facilité, plus de développement.
Voilà les ordres qu'on lui donne, qu'on lui donne particulièrement dans une letlre du 26 avril; et dans une lettre du 2 mai, on reproduit les mêmes injonctions. Ces lettres vous ont été communiquées, elles sont précieuses. On engage le général à traiter surtout avec les tribus, à empêcher Abd-el-Kader de devenir une puissance; telles sont les instructions du cabinet actuel, comme cela résulte notamment des termes d'une dépêche en date du 26 avril :
u Peut-être les événements nous conduiront-ils à « ne faire avec Abd-el-Kader lui-même aucune espèce « d'arrangement et à ne conclure qu'avec les tribus « que vous aurez détachées de sa cause. Si celles-ci « peuvent vous offrir par des otages ou autrement des a garanties suffisantes de la stabilité de leurs dispo- « sitions, j'y verrai l'avantage de ne pas faire d'Abcl- « el-Kader une puissance par l'existence même d'un « traité dont il ne manquerait pas de se préva- « loir. Vous avez pu voir par la communication que « vous a donné ma dépêche du 14 de ce mois, de ses « ouvertures au consul de Tanger, quelle idée il a « déjà de son importance. » '
Ce n'est pas tout : le 16 mai, la pensée du ministre se développe; vous la comprenez déjà : « Il ne faut « pas laisser s'étendre la puissance d 'Abd-el-Kader; a il ne faut pas la constituer en un pouvoir unique; « il est plutôt de notre intérêt de lui créer des rivaux. »
Abd-el-Kader t'ait d'autres propositions, on les
transmet. Qu'écrit le ministre au général le 16 mai? « Les dernières propositions d'Abd-el Kader sont « inadmissibles; il est de même impossible que nous « lui permettions de s'établir àMédéah. Cette position u est beaucoup trop rapprochée du rayon de notre « influence autour d'Alger, pour l'abandonner à une « puissance aussi active, aussi envahissante que celle « d'Abd-el-Kader. Il faut au moins y placer une in- <( iluence rivale d'Abd-el-Kader, et la soutenir d'une a manière assez efficace pour l'encourager à lui ré- « sister.
« Vous devez donc insister d'une manière absolue « pour renfermer Abd-el -Kader dans la province « d'Oran. Dans celle-ci même, vous devez exiger pour a limite, si ce n'est le Foddah, au moins le CliéliJ « et n'abandonner à Abd-el-Kader ni Milianah ni « Gherchel. Les trois points essentiels dont vous ne « devez pas vous départir, c'est la souveraineté de la « France, la délimitation d'Abd-el-Kader dans lapro- « vince d'Oran, bornée au moins par le Chélif, c'est- « à-dire laissant en dehors Gherchel et Miliana, et la « réserve de la zone que vous avez indiquée depuis « Chabeah jusqu'au Bisselido. Si ces conditions ne « sont p?s acceptées, il faut commencer la guerre « immédiatement. »
Voilà les instructions de nos ministres, voilà leur système, très-bon, très-sage, résultat de l'expérience, fruit de tout ce qui nous a été dit : ne pas faire d'Abd-el-Kader le régénérateur de la nation arabe, ne pas donner une puissance prédominante à cet émir jeune et entreprenant, et surtout ne pas lui abandonner les côtes depuis Coléah jusqu'à Mostaganem. Voilà ce que, avec raison, le minisire prescrit. Qu'a fait le général ? que pouvait-il faire? Faire la paix en
abandonnant toutes les côtes, c'est-à-dire en abandonnant toute la province d'Oran jusqu'aux chélil's Miliana et Cherchel. Lorsque le ministère nous dit qu'il faut la paix dans l'ouest pour pouvoir faire l'expédition de Constantine, il aura sans doute soin de se réserver ces moyens de communication entre la province d'Alger et la province de Constantine. Pas du tout : il abandonne toute la province de Titteri qui est entre Constantine et Alger jusqu'au-delà de l'Oued-Kadra.
M. Laurence. Vous êtes dans l'erreur.
M. Berryer. Je me trompe peut-être sur le nom.
Ainsi, vous ne vous réservez rien entre l'Oued-Kadra et la province de Constantine, au moment où vous faites l'expédition de Constantine, où vous voulez vous emparer de cette capitale.
Quelle est la teneur des dépêches ministérielles pour l'est? c'est ad libitum; c'est le mot qui est dans les dépêches télégraphiques.
Voilà comment le traité a été fait.
M. Laurence. C'est la proposition du général Bugeaud qui demandait la permission de traiter ad libitum.
M. Berryer. Je le sais, mais la réponse du ministre était aussi ad libitum.
Ainsi donc le traité est fait contrairement à tout ce qui avait été reconnu l'intérêt de la France. Cependant je conçois cela, je conçois qu'un militaire français se soit laissé aller à des illusions. Il a vu Abd-cl- Kader, jeune, brave, hardi; il a cru qu'il avait une grande bonne foi; il s'est laissé séduire. Il a cru qu'il était bon d'accorder une grande autorité à Abd-el- Kader, qu'il serait généreux, loyal, qu'il protégerait les intérêts de la France, qu'il favoriserait et dévelop-
perait les relations commerciales entre la France et les tribus; mais cette illusion est bien vite tombée.
Abd-el-Kader, immédiatement après la signature du traité, a fait tout ce qu'il a pu faire contre la liberté du commerce des tribus avec nous. Il y a plus : on s'est plaint dans une dépêche de ce qu'il avait publié un ordre dans ce but: on a reconnu qu'il ne l'avait pas fait, mais que seulement par ce qu'on appelle sa politique jésuitique, il avait défendu secrètement l'exécution du traité et avait menacé de faire couper la tête à ceux qui nous fourniraient des chevaux.
Voilà l'exécution du traité.
Une lettre du général dit qu'il faut faire de Tlemcen une ville industrielle; mais une lettre du maréchal Vallée nous apprend que l'industrie de Tlemcen. c'est une fonderie de canons que fait Abd-el-Kader, en améliorant les fortifications de cette ville.
Je ne veux pas lire devant la chambre les lettres du maréchal Valée du 4 janvier, du 6 janvier, du 12 janvier, du 30 janvier; je ne veux pas en donner une lecture publique, mais certainement ces lettres font ressortir toutes les illusions qu'il y a eu dans le traité de la Tafna. Qu'on ne m'en demande pas lecture ; c'est très-inutile de savoir ce que fait Abd-el-Kader, ce qu'il entreprend contre nous.
M. le Président du conseil. Lisez ce que vous avez !
M. Berryer. Ce sont des pièces destinées à la chambre que j'ai eues, et qui démontrent la déloyauté d'Abd-el-Kader. Ce sont les termes dans lesquels s'exprime M. le maréchal Valée, ce sont les détails qu'il a donnés dans ses lettres des 4, 6, 12 et 30 janvier. Cela est incontestable.
Je dis qu'il y a dans le traité lui-même, par la ma-
nièredont il a été fait, la contradiction lapins monstrueuse aux principes que le cabinet a posés. Qu'on ait été obligé de le faire, je ne le nie pas; mais le traité existe, il est, comme l'a dit l'honorable M. Guizot, en contradiction avec le système qu'on suivait dans la province de Gonstautine. Je m'en rapporte à ce qu'a dit M. Guizot; mais je vois toujours dans le cabinet des incertitudes et une absence complète de système.
On a dit que ce traité ne pouvait pas durer, qu'il serait rompu, que déjà Abd-el-Kader l'avait violé dans ses clauses et surtout dans son esprit.
Messieurs, le traité a été signé par un général français, il doit être maintenu par nous avec autant de longanimité que nous pourrons en mettre; mais faut-il faire de ce traité un système qui serve de base à la conduite du Gouvernement? faut-il que ce qui avait été regardé comme mauvais avant le traité ne le soit plus après ? Quant à moi, c'est avec inquiétude que j'entrevois ces conséquences.
Comment M. le président du conseil a-t-il pu venir nous dire que le système était déterminé par la position prise dans le traité de la Tafna, lorsque ce traité a été fait en opposition avec ce que la prudence conseillait au cabinet? Je sais que M. le général Bugeaud n'a pu mieux faire. Je suis loin de lui adresser des reproches, et quoi qu'il en soit, je m'explique sa conduite. Mais le ministère ne peut se faire un système de ce qui était un mal à ses yeux; il ne doit donc pas venir, ici proclamer comme système politique ce qu'il n'avait pas voulu qui fût fait pour la province d'Oran.
Le traité existe, il faut l'exécuter ; mais si Abd-el- Kader le viole, il faut maintenir en Afrique notre ef-
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fectif de 48,000 hommes et voter les 10 millions afin de garder une situation assez digne pour le l'aire repentir des violations dont il se rendrait coupable, et pour reprendre les limites dont nous avons besoin, d'où nous n'aurions pas dû sortir; limites qui sont nécessaires pour que nous ne soyons pas exposés à des incursions continuelles et à des secours secrets que l'empereur du Maroc pourrait donner à Abd-el-Kader, En un mot le traité ne doit pas être une base définitive, mais il faut l'exécuter puisqu'il existe. Si Abdel-Kader le viole, il faut user de nos forces pour reprendre les possessions que le ministère lui-même désirait avoir et que nous avons perdues.
Ainsi ma pensée à moi est que le ministère français doit déclarer qu'il ne laissera pas Abd-el-Kader commettre impunément une violation du traité ; que dans la province de Constantine il maintiendra un bon système politique, et ne se bornera pas à des îlots sur le rivage, mais qu'il aura un territoire qui pourra protéger un établissement maritime que nous avons intérêt de former.
Nous gardons, dans la province de Constantine, Constantine même qui en est la capitale, qui est le centre du pouvoir, qui porte la force morale au milieu des tribus dépendantes de la province, parce que c'est là qu'a toujours été le siège du gouvernement; il faut que la France reste à Constantine, que de la elle domine Bougie, Bône, la Calle ; ce sont là des points que nous ne pouvons pas abandonner.
Je me félicite de ce qu'a dit M. le président du conseil sur les dispositions qu'on a rencontrées en allant à Stora. Je souhaite qu'il en soit ainsi, je le crois. Ce récit nous a été fait dans des termes si formels que nous ne pouvons pas douter de ce qui a été
dit devant nous; nous garderons donc cette attitude.
Maintenant la France, assise sur le rivage d'Afrique, peut faire à Mers- el-Rebir un port, et un port important, en face de l'Espagne, et à Alger, en face des Baléares, un port encore qui soit un point de sûreté pour notre navigation; et à Bône ou à Stora, vis-à-vis de la Sardaigne, encore une position militaire, appuyée par le territoire : voilà les positions qu'il faut garder.
Maintenant, dirai-je qu'il faut courir sur Abd-el- Kader dans toutes les positions qu'il pourra prendre; brûler ses moissons, incendier les douars de ses tribus? Non, Messieurs, l'attitude de la France doit être ferme, mais elle ne doit pas être imprudente, téméraire; la France doit garder sa dignité dans l'action militaire; assise sur le territoire d'Afrique, elle ne doit pas permettre une avanie à ses armes sans la réprimer incontinent. Je ne doute pas que le contact de la France, que le contact de nos idées, de notre civilisation, ne pénètre bientôt chez les Arabes.
On a dit sans cesse : « Mais il y a un obstacle dans « la religion... »
Je vais rapidement, Messieurs. Je vois l'heure qui s'avance : il y a un plus grand obstacle que la différence de religion. Cette question est réelle, elle est immense, elle aurait besoin d'être bien traitée pour savoir ce que nous aurons à faire en présence d'un peuple fanatique. La première condition, à mon avis, c'est qu'il ne faut pas blesser ses usages, qu'il ne faut pas porter atteinte à son culte; qu'il faut respecter chez les Mahométans la liberté de conscience, comme nous l'avons écrite dans notre propre code. Mais que la France ait elle-même de la dignité morale, et sans avoir la même religion, montrons cependant que
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nous avons un Dieu, que nous avons un culte, que nous avons nos prêtres ; car, comme on l'a dit, l'accusation d'athéisme, devant l'Arabe religieux, serait bien plus funeste pour la France que l'accusalion d'être chrétienne.
Si nous n'avons pas la même religion, au moins ne nous plaçons pas dans une position qui nous rende ces populations encore plus hostiles. Est-ce que nous ne pourrons pas faire ce qu'ont fait les sectateurs du premier Barberousse, ce qu'ont fait après lui les populations turques qu'on envoyait depuis trois siècles dans l'Algérie?
Et, Messieurs, si nous n'avons pas la même religion, nous aurons la justice, la bonne foi, l'équité, la loyauté, les relations commerciales, cette sécurité de relations des populations africaines avec la France, toujours honorables, toujours empreintes de ce caractère qui distingue les peuples avancés dans la civilisation. Et croyez-vous que les communications ne s'établiront pas? Est-ce que l'empire de cette œuvre sociale ne sera pas quelque chose qui balancera la différence des religions? Oui, assurément, et quoi qu'on ait pu dire, je suis convaincu que la France n'a pas à hésiter, qu'il y a dans la possession d'Alger des avantages réels, et que mon pays saura bien faire ce qu'ont fait les Turcs pendant trois cents ans. (Mouvements divers. — Agitation prolongée.)
M. Mole, président du conseil, répondit à M. Berryer. Le projet de loi fut adopté dans la séance du 9 juin.
PROJET DE LOI RELATIF AU CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN
Séance du 15 juin 1838.
M. Berryer prit part à la discussion des conditions insérées au cahier des charges du chemin de fer de Paris à Rouen. Il développa,
dans la séance du 15 juin, un amendement proposé par lui pour élever le tarif du prix des places.
M. Berryer. Je demande la parole.
Messieurs, quand la chambre a voulu que des chemins de fer fussent exécutés par des compagnies, elle a compris toute l'importance du développement de cette industrie, et bien évidemment elle a voulu lui accorder faveur dans des vues d'intérêt général pour notre industrie, pour notre commerce, pour toutes nos relations politiques et civilisatrices.
Dans cet état, je crois que le tarif, joint à la loi qui vous est proposée, a des conditions trop dures pour les compagnies (Non ! non ! — Oui ! oui !), au milieu des incertitudes dans lesquelles nous marchons encore...
M. Janvier. Je demande la parole.
M. Berryer. Je distingue, Messieurs : ce n'est pas pour le transport de marchandises que je propose une modification au tarif, parce que, pour ce qui concerne les marchandises, il est évidemment d'intérêt général qu'elles voyagent au plus bas prix possible; c'est pour le transport des voyageurs. (Bruits divers.)
Pour les voyageurs, le prix du transport est compensé par les avantages de la rapidité, par l'économie de temps.
M. le ministre, tout à l'heure, a pensé que, sans modifier le tarif, on pouvait arriver à une combinaison satisfaisante par une modification de l'article 43 du cahier des charges. 11 a pensé qu'il suffirait de modifier cet article, et qu'à côté de la faculté donnée par le cahier des charges au gouvernement de diminuer le tarif dans le cas où, après un certain
laps d'années, les produits du chemin de 1er s'élèveraient à 10 pour 100; à côté de cette faculté, il devrait, en sens inverse et par compensation, avoir celle d'accroître le tarif dans le cas où les produits n'atteindraient pas 5 pour 100, par exemple.
11 me paraît que la proposition du ministre ne va pas du tout au-devant de la pensée qui me provoque, avec quelques membres de cette chambre, à demander la modification du tarif.
En effet quelle importance peut-il y avoir à accorder des faveurs, dans la fixation des tarifs, aux compagnies? C'est précisément dans les années d'expérience, dans les premières années de l'établissement des chemins, que vous avez besoin que les compagnies aient un sort avantageux, pour que ces entreprises ne se décréditent pas, pour que leur position ne soit pas tellement mauvaise, que l'industrie des chemins de fer se dépopularise, au lieu de se porter sur tous les points du royaume. (Approbation.) Si la première expérience a des résultats trop peu satisfaisants, on ne voudra plus faire de chemins de fer nulle part.
C'est donc pour les premières années qu'il faut que la position des compagnies soit bonne, qu'elles aient des avantages à peu près assurés. Que si vous dites : a Après quinze ans, dix ans, cinq ans, si le tarif est insuffisant, si la compagnie a des recettes insuffisantes, son tarif pourra être modilié, » il esté\ident que vous décréditez ses opérations; que si, par hasard, l'élévation du tarif donnait trop d'avantages aux compagnies, au bout de cinq ans, de dix ans, du délai que vous aurez fixé, vous êtes maîtres de le réduire; mais quand vous aurez ruiné une compagnie dans les cinq premières années, quand vous l'aurez
décréditée, rétablirez-vous son crédit? (Rumeurs confuses.)
Il est évident que la proposition de M. le ministre ne va pas au-devant du désir de la chambre, qu'elle nous laisse dans les incertitudes au milieu desquelles vont se tenter les premières expériences, et qu'elle expose la compagnie à des pertes pendant les premières années, alors que c'est pendant ces premières années qu'il faut leur donner faveur.
Je propose, dans la loi qui vous est soumise, d'accroître le tarif. Et en effet, nous avons des bases pour la fixation des tarifs. Quel est en France le prix moyen des transports en voitures, par voyageur et par kilomètre? C'est 13 centimes. Eh bien ! il est évident qu'en nous plaçant beaucoup au-dessous de ce prix moyen de transport des voyageurs, dans l'intérêt piAlic, pour multiplier les relations avec l'avantage de la rapidité, nous ferons un bien immense au pays. (Bruit général.)
M. Teste. Il faut lever la séance, si l'on ne veut pas écouter.
Plusieurs voix. Oui, oui ! à demain, il est cinq heures trois quarts.
M. Berryer compléta ses observations dans la séance du lendemain 10 juin.
M. le Président. La parole est à M. Vitet.
M. Vitet, rapporteur. M. Berryer a demandé qu'on le laissât achever les observations qu'il a commencées hier.
M. Berryer. A la fin de la séance d'hier, j'ai entendu dominer une objection contre la proposition que j'avais faite. On dit qu'il n'est pas possible, par un amendement à la loi, d'apporter une modification
à un tarif, lorsque ce tarif a été discuté par des commissions provisoires réglées par le gouvernement. (Bruit.)
Plusieurs voix. Attendez que le calme soit rétabli.
M. Teste. On se plaignait tout à l'heure que quelques-uns de MM. les ministres n'étaient pas à leur place; il vaudrait mieux qu'aucun d'eux n'y fût, car MM. les députés qui causent avec M. le ministre de l'instruction publique nous empêchent d'entendre.
M. le Président. Ce qui vaudrait mieux, c'est que personne n'interrompît les ministres quand ils sont à leur place.
(Sur l'invitation de M. le président, le groupe de députés qui s'était formé autour de M. le ministre de l'instruction publique se sépare, et le silence se rétablit.)
M. Berryer. Je répète que l'on a dit que cette modification ne pouvait pas être accueillie lorsque le tarif a été fixé après le travail préalable de commissions spéciales, et après les évaluations que le gouvernement a pu faire et a faites d'après les renseignements généraux qu'il possède.
On a ajouté surtout que lorsque les parties contractantes avaient accepté un tarif, on ne comprenait pas l'espèce d'intérêt qu'il pourrait y avoir à proposer des modifications à leur avantage*
Messieurs, quant à la première partie de cette objection, il est évident qu'elle peut se reproduire souvent, et surtout dans toutes les questions de finances qui touchent à des règlements d'intérêt public.
Quant à la seconde partie de l'objection, je n'ai pas hésité à proposer un amendement qui ajoutât aux proportions du tarif, malgré l'acceptation, par la compagnie, du taux déterminé par le gouvernement,
parce que je ne regarde pas le contrat fait avec la compagnie comme un contrat purement privé, intervenu dans un intérêt purement particulier. En effet, s'il ne s'agissait que des intérêts de la compagnie, si les intérêts de la compagnie n'avaient pas de rapports immédiats avec les intérêts les plus importants du pays, du commerce, de l'industrie et du crédit, assurément nous laisserions la compagnie appréciatrice de ses intérêts purement individuels. Mais les rapports d'une telle entreprise avec les affaires générales du pays sont si intimes, si immédiats, qu'il importe de ne pas apporter à l'appréciation des conditions que la compagnie accepte des vues étroites et d'intérêt purement privé; on doit y apporter les vues, les considérations d'un intérêt général.
La question que j'ai soumise à la chambre est énorme.
Dans la position où nous sommes, que résulte-t-il de toutes les discussions que nous avons entendues depuis plusieurs années sur les chemins de fer, des rapports qui vous ont été faits cette année-ci, soit lors de la discussion relative à l'exécution des chemins de fer par l'État, soit depuis que nous nous sommes occupés de l'exécution par les compagnies? C'est que nous entrons dans une voie d'expérience; c'est que les compagnies auxquelles vous avez fait appel, en demandant que les chemins de fer fussent exécutés par l'industrie privée, entrentdans cette immense carrière sans données positives; c'est que c'est une masse énorme de valeurs que, par les actions qui seront émises, vous allez jeter sur votre place. 11 s'agit de savoir si on donnera tête baissée et aveuglément, avec la prévision d'un grand péril possible, dans une masse d'entreprises aussi importantes*
Quelle est la nature du contrat qui nous occupe? et de quoi s'agit-il, après tout? De concilier l'intérêt des compagnies avec l'intérêt public. Dans les vues d'intérêt public, que faut-il? Amener le transport au meilleur marché possible.
Et quelle est la position qui résulterait de mon amendement? La voici :
Le transport par voitures, comme je le disais hier, se fait, sur toute la surface du royaume, au prix moyen de 13 centimes par kilomètre. L'objot de mon amendement serait de réduire à près de moitié le prix de transport, en même temps que lr, moyen de transport augmenterait de plus du doubte en rapidité de la marche. Or, dans cette situation, le prix de transport étant diminué de plus de moitié, et la marche, doublée dans sa rapidité, ne serait-ce pas déjà un immense avantage acquis au public, un immense service rendu au pays? Gela est évident; et si, en faisant moins, vous exposez les compagnies k des pertes, ne devez-vous pas tout d'abord vous reposer sur les dispositions de révision qui se trouvent dans le cahier des charges pour diminuer les tarifs dans le cas où l'expérience établirait qu'ils sont trop considérables?
Je prie la chambre de prendre en considération T'importance de cette observation :
Il n'y a aucun péril à entrer dans la carrière des chemins de fer, en accordant, dans les premières années, un tarif trop élevé, puisque, au bout d'un certain temps, vous pouvez le réduire, d'après la faculté que vous vous serez réservée dans le cahier des charges, tandis qu'il y aurait péril à agir autrement.
J'irai plus loin : au lieu d'assigner le terme de quinze ans à la révision du cahier des charges , assignez le
terme de cinq ans ; qu'il soit dit que dans cinq ans, si l'examen des opérations prouve que les compagnies ont obtenu au-delà de 10 pour 100, il y aura une réduction dans le tarif, comme le porte l'article 43 du cahier des charges.
C'est une immense industrie à laquelle vous faites appel , et dont vous voulez concilier les intérêts avec ceux des riches industries du pays. Eh bien ! faites attention que c'est une industrie très-coûteuse, et qui appelle l'émission d'une masse énorme de valeurs; et vous voudriez entrer en expérience avec le risque d'une perte; et vous craignez, par un sentiment que je ne m'explique pas, d'entrer en expérience avec la prévision d'un bénéfice! Gela est-il admissible? S'il y a bénéfice, bénéfice trop considérable, eh bien! dans cinq ans vous réduirez le tariî à ses proportions légitimes; il n'y a pas là d'objection possible.
Mais si vous laissez pendant les cinq premières années les tarifs, pour des routes si longues et si dispendieuses, à des prix trop bas , comment réparerezvous le mal que vous aurez fait?
On augmentera le tarif, me dira-t-on, s'il est trop bas; oui , mais le mal sera fait; en sorte que la proposition consiste à laisser faire le mal , à le réparer.
Au contraire, ma proposition a pour but de prévenir le mal; elle a pour but de donner un encouragement à des compagnies qui se chargent, à leurs risques et périls , d'une entreprise immense ; et s'il y a trop d'avantages pour elles, dans cinq ans, encore une fois, on revisera le tarif et on le réduira aux proportions qui seront reconnues suffisantes.
Voilà l'ensemble de ma proposition, et elle satisfait tous les intérêts.
Quelles sont les bases de mon amendement? je t. n. 29
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prie la chambre de remarquer que les bases que j'adopte sont précisément celles qu'avait adoptées le gouvernement. Veuillez relire le projet de loi pour l'exécution des lois par l'État. Eli bien! quel était le maximum du tarif que le ministre demanda pour l'Etat qui devait exécuter les chemins de manière à réduire le prix du transport dans les proportions les plus étroites dans l'intérêt du pays? Ce maximum était de 7 centimes et demi; c'est ce qui est énoncé dans le rapport du projet de loi pour les quatre chemins de fer, et ce sont les 7 centimes et demi que je demande.
Je vous prie de remarquer que nous ne savons pas si nos chemins de fer ne coûteront que moitié de ce qu'ils coûtent en Angleterre; mais ce que je sais, c'est qu'en Angleterre, pour 1835, ce tarif est le double de ce qu'il est chez nous; il est de 64 centimes par o kilomètres.
Voilà le tarif anglais pour le premier semestre de 1835; pour le second semestre, il est également de 64 centimes par 5 kilomètres.
Quant à nous , nous ne savons pas au juste jusqu'où s'élèveront nos dépenses; nous n'avons pas d'appréciation définitive; mais approximativement, je puis dire que le tarif que je propose esta peu près la moitié du tarif anglais.
Maintenant j'arrive aux considérations : elles sont très-graves. Veuillez songer qu'il y aura tout à l'heure, en France, 300 millions de valeurs en actions de chemin de fer, émises sur la place; que si ces 300 millions de valeur sont en discrédit, si la prévision du rapport des produits avec la dépense est trompée, les porteurs se verront obligés, pour compléter leurs versements, à émettre de nouvelles valeurs à bas
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prix, afin de faire de l'argent, et par cela même toute? les valeurs de la place se trouveront décréditées.
Je prie la chambre de faire attention aux conséquences qui pourront en résulter; il n'y a aucun péril à adopter ma proposition. Quand on appelle un pays à un développement industriel aussi grand que celui où vous appelez la France, ce n'est pas avec un œil jaloux qu'il faut envisager la situation des compagnies ; si elles gagnent dans les premières années, tant mieux! il faut les encourager, puisque l'industrie de^ chemins de fer sera le mobile des industries de toute la France. Si, au contraire, les proportions du tarif sont trop basses, qu'arrivera -il? Vous savez comment les compagnies acceptent les conditions qu'on leur impose; elles les acceptent dans l'espoir de la première émission des actions , et après on s'inquiète trop peu de l'avenir de l'entreprise.
Une lettre de l'honorable M. Rœcklin , imprimée dans le Journal des Débats , il y a quinze jours , vous montre comment les concessionnaires se laissenl aller aux exigences; ils disputent le terrain pied a pied; ils demandent 7 centimes et demi ou 8 centimes ; on leur en oifre 4-; ils arrivent à 5 ou à 6 ; enfin , ils acceptent, parce qu'ils ne veulent pas abandonner l'espoir d'une grande opération. Oh ! si cela n'intéressait qu'eux, peu importerait; si les compagnies font de mauvaises affaires, tant pis pour elles ; mais la question n'intéresse pas seulement une compagnie, elle intéresse encore la fortune publique, le crédit tout entier. Vous allez jeter sur la place, Messieurs, la valeur énorme de 300 millions d'actions; si elles tombent dans le discrédit, toutes vos valeurs en seront allée té es.
J'en suis convaincu, c'est témérité de nous lancer
dans des opérations aussi vastes avec péril de perte ; c'est sagesse, prudence, générosité, de n'entrer dans la carrière qu'en présentant des espérances de bénéfices. Si les bénéfices sont trop grands, vous les réduirez; le remède sera facile.
Mais si les compagnies éprouvent des pertes , vous aurez ruiné l'industrie des chemins de fer, et affecté la place de la plus grande crise qu'elle puisse subir. Quant à moi , je prévois ce malheur, je veux le prévenir pour mon pays , et en proposant cet amendement, j'ai satisfait à ma conscience et rempli mon devoir.
Quelques voix : Très-bien !
Une réponse de M. Martin (du Nord) amena de nouveau M. Berner à la tribune.
M. Berryer. (Aux voix! aux voix!) Messieurs, je prie la chambre de vouloir bien m'écouter quelques minutes ; je ne serai pas long : c'est la question la plus importante que vous ayez à décider dans l'intérêt du pays. Je vous prie de m'accorder toute votre attention. J'adjure la chambre de croire que je ne me suis pas permis de traiter devant elle les questions relatives aux chemins de fer, sans avoir étudié profondément tous les documents, sans exception, qui ont été publiés sur cette matière, et sans avoir profité des lumineuses délibérations qui ont eu lieu dans le sein de la commission de dix-huit membres. C'est parce que j'ai profondément étudié la question , que j'insiste pour vous présenter les éléments de ma conviction. Je ne veux pas vous fatiguer d'une parole inutile.
On m'oppose de n'avoir pas de base , quand j'ai pour base tous les documents ministériels. Et que
vient dédire M. le ministre? En Belgique, le taux moyen des tarifs des chemins de fer, par kilomètre et par voyageur, est de 3 centimes 4 dixièmes. Cela est vrai; mais quelle est la moyenne du prix du kilomètre? le maximum a été environ 470,000 fr. par 5 kilomètres, la moyenne est environ 460,000 fr.
Le ministre français vient de vous dire : « La lieue « vous coûtera 1 million. » Or, elle coûte en Belgique 460,000 fr.; par conséquent, ne serait-il pas juste de donner un tarif qui soit double du tarif belge? Messieurs, j'en appelle au bon sens; il faut comparer les deux dépenses : si la dépense en Belgique est la moitié de la nôtre , n'est-il pas naturel que les tarifs belges soient moins forts que les tarifs français? (Bruits et mouvements divers.)
L'année dernière, on vous a proposé le chemin de la Belgique pour la compagnie Cockerill. Quel était le tarif proposé ? 5 centimes par kilomètre : et encore l'État contribuait pour 20 millions à la dépense; en sorte que, tout en contribuant à la dépense pour un quart, il accordait encore au concessionnaire un tarif égal à celui qu'il a établi pour des compagnies qui payent de leurs écus la totalité du chemin. C'est là , Messieurs, un document qui n'est pas pris au hasard; il repose sur les actes de M. le ministre. . Cette année-ci , on vous a proposé l'exécution par l'État. Quel était le maximum du tarif proposé? Le maximum était de 7 centimes et demi par kilomètre et par voyageur. Quand vous appelez 1 industrie à exécuter les chemins de fer, c'est dans la pensée qu'elle en retirera des avantages, tandis que, lorsque l'État exécute, il peut le faire avec la pensée d'un sacrilice dans l'intérêt du pays. Eh bien ! l'État demandait pour lui 7 centimes et demi, parce qu'il
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pensait sans doute que ce chiffre était indispensable à la sécurité de l'entreprise, et quand il s'agit de l'industrie particulière, il vient vous proposer de ne donner que 5 centimes! Je le demande, Messieurs , est-ce là encourager l'industrie?
Quand le travail du chemin de Rouen a été étudié par M. Desfontaines, il a proposé un tara de 9 centimes pour ce chemin. Enfin, je puis dire qu'en Belgique, quand il a été question de soumissionner les chemins avant qu'ils ne fussent exécutés par l'État, la proposition était de 36 centimes par lieue.
Il y a donc, Messieurs, des bases certaines au tarif que je vous propose. Ces bases sont celles qui résultent de documents mêmes qui sont émanés de l'administration, de documents sur lesquels s'appuie M. le ministre.
Maintenant, y a-t-il péril? Je mets à côté de l'accroissement du tarif la faculté de le reviser au bout de cinq ans, et l'article additionnel qui vous est proposé porte que , si au bout de dix ans le dividende a excédé 10 pour 100 du capital primitif de l'action , le tarif sera diminué dans la proportion de l'excédant.
Voilà ma proposition ; je la fais en confiance; je la fais parce que je n'ai été d'avis de faire exécuter les chemins de fer par les compagnies que dans la prévision d'un mouvement utile et fructueux à donner à l'industrie française; mais si, par vos lois, vous faites appel aux spéculations et non aux placements sérieux, et si vous provoquez le jeu au lieu de provoquer le travail, alors vos lois sont détestables; elles sont une calamité, au lieu d'être un bienfait. ( Mouvement. Aux voix ! aux voix ! )
L'amendement proposé par M. Berryer ne fut pas adopté.
Discussion de l'adresse. — Coalition parlementaire contre le cabinet, du 15 avril. — MM. Thiers, Guizot, Odilon Barrot, Garnier-Pagès. — Amendement de M. Amiihau sur le paragraphe relatif à la politique extérieure. — M. Berryer le combat. — L'amendement est rejeté. — Dissolution de la chambre. — M. Berryer est réélu à Marseille. — Démission du cabinet présidé par M. Mole. — Ministère provisoire du 31 mars. — Formation du cabinet du 12 mai. — Discours de M. Berryer sur les armements maritimes dans le Levant. — Il parle sur le projet relatif au chemin de fer de Paris à Orléans.
DISCUSSION DE L'ADRESSE. — AMENDEMENT DE M. AMILIIAU SUR LA POLITIQUE EXTÉRIEURE.
Séance du 16 janvier 1839.
Le projet d'adresse présenté à la chambre des députés, le 4 janvier l8o9, fut l'objet d'un débat mémorable, auquel la Coalition a donné son nom. Toutes les nuances de l'opposition s'étaient réunies pour renverser le cabinet du 15 avril. L'adresse rédigée par une commission dans laquelle le ministère ne comptait que trois défenseurs, exprimait, dans presque tous ses paragraphes, un blâme contre la marche du gouvernement. M. Mole, attaqué de toutes parts et par des adversaires tels que MM. Guizot, Thiers, Odilon-Barrot, Garnier Pages, soutint la lutte avec une rare énergie.
Sur le paragraphe relatif à la politique extérieure, un député ministériel, M. Âmilhau, proposa un amendement dont les termes substituaient au blâmé consigné dans le projet une véritable approbation de la conduite icnue par le cabinet.
Cet amendement fut combattu par M. Pages (de l'Ariége) et par M. Piscatorv. Après eux M. Berryer prit la parole.
M. Berryer. Messieurs, quelles qu'aient été les résolutions de la chambre sur les différents paragraphes relatifs à nos affaires étrangères; quelles que soient les opinions qui ont été émises et qui semblent avoir triomphé sur la question de savoir ce que le ministère pouvait ou devait faire dans telle ou telle circonstance, il est évident que la proposition qui vous estsoumise en ce moment, que la question d'ensemble sur la situation générale de nos affaires, objet du paragraphe que nous discutons, cette question, dis-je, est et demeure entière.
Dans le débat qui s'est agité pendant ces derniers jours, je ne vois, en effet, par les révélations qui nous ont élé faites, par les explications qui nous ont été données, par les attaques même que des hommes, qui ont occupé le pouvoir, se sont livrées entre eux; je ne vois que des motifs, des motifs graves, décisifs, d'adopter la proposition de la commission, dans les termes où elle vous est faite, et avec le sens que l'honorable M. Guizot lui a énergiquement donné. (Mouvements divers.)
Je combats donc l'amendement; je soutiens la rédaction de l'adresse. La commission ne s'est déterminée à accueillir de telles pensées; la commission ne s'est déterminée à un choix de telles paroles, qu'après de mûres réflexions ; que parce qu'elle était conduite par une conviction profonde, je n'en saurais douter.
C'est un devoir de pénétrer sa pensée; c'est un de-
voir de discuter et de soutenir sa conviction, quand on la partage. Ce devoir, Messieurs, sur des matières aussi graves, n'est-il pas plus impérieux que jamais, quand la chambre, qui représente tout le pays, déclare qu'il y a un mal, et un grand mal dans nos affaires; que la position est mauvaise, et qu'il faut sortir du système suivi; quand, dis-je, cette conviction est celle de la moitié au moins des membres de l'assemblée devant laquelle j'ai l'honneur de parler? (Réclamations au centre.)
Ce n'est pas tout, Messieurs : les hommes sérieux, les hommes graves, ne sont-ils pas frappés, au milieu de cette division de la chambre, d'un fait, d'une circonstance énorme, sans exemple jusqu'à ce jour? Quoi ! tous les hommes, sans exception, qui, depuis 483Q, depuis que le gouvernement s'est établi, ont été appelés au pouvoir, qui ont pénétré dans le secret de ses affaires, qui ont vu leur marche et leur direction, tous, sans exception, sont réunis aujourd'hui dans les rangs de l'opposition! (Murmures et mouvements divers.)
Dans les murmures qui se font entendre, je discerne qu'on veut expliquer cette position de quelques hommes par des motifs mesquins et honteux...
M. Guizot. Oui, honteux: c'est le mot. (Agitation.)
M. Berryer. J'ai l'habitude de juger les autres par moi-même, et comme je sens bien en moi que mes convictions persévérantes sont nourries par un sentiment honorable, par des pensées nobles et généreuses, par un amour sincère et orgueilleux de mon pays, j'ai un naturel penchant, j'ai un besoin naturel de croire à la loyauté et à l'honneur des autres hommes. (Très-bien ! très-bien !)
Et enfin, Messieurs, comprenez-le, et qu'il soit ré-
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pondu à ces inculpations pour la dernière fois, vous (Hes membres du parlement, vous siégez dans un corps représentatif; vous êtes, comme chacun de vos collègues, les élus du pays, et vous ne comprenez pas que ces attaques personnelles, que ces soupçons contre l'honneur, contre la conviction, contre la conscience, contre la sincérité, sont un outrage que vous faites aux institutions que vous devez défendre ! (Marques nombreuses d'assentiment.)
Messieurs, je reprends le cours de mes idées. Dans cette position nouvelle de tous les hommes qui ont jusqu'ici exercé le pouvoir, le sentiment manifesté par la résolution qu'ils ont prise a été adopté par votre commission. Et cette commission, une majorité incontestable de la chambre l'a formée, ce qui donne bien le droit de dire que, sous le point de vue général, comme question d'ensemble, sauf des dissidences sur les détails, sur telle ou telle affaire de l'Italie, de la Suisse ou de la Belgique, sauf ces dissidences, il régnait dans celte assemblée un sentiment commun, dont la majorité était pénétrée, pour l'expression duquel la commission a été choisie, et dont elle a été le fidèle organe. (Réclamations au centre.)
Cependant, Messieurs, si cette division de la chambre, si ces éléments nouveaux de l'opposition, si le choix de la commission, si le langage de son adresse, prouvent que le plus grand nombre de nos collègues ont au fond du cœur une conviction profonde et animée, je dois dire que la discussion, dont j'ai été l'auditeur bien attentif, n'a pas exprimé les raisons de cette agitation si grande, n'a pas révélé en son entier la pensée commune qui avait dû rapprocher ainsi tant d'hommes différents, et déterminer
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votre commission à tenir un pareil langage. Pourquoi ? le voici : c'est qu'en cette enceinte la discussion s'engageait en face des ministres actuels. Et que sont les ministres actuels? les héritiers, les continuateurs du passé, d'un système et d'actes qu'ils ont trouvés établis. C'est que les ministres actuels, il faut le dire, ont trouvé des -engagements pris, des paroles données, une position adoptée, et ces antécédents ont gêné plusieurs de leurs adversaires. Les ministres actuels ont un tort; ils en ont un, c'est de n'avoir pas été plus forts que la position qu'on leur avait faite ; ils ont le tort de n'avoir pas voulu ou de n'avoir pas su sortir des vices de cette situation ; on leur a reproché avec raison de n'avoir pas su du moins attendre, en maintenant toutes choses entières, un moment plus favorable, où, pour l'honneur, pour la dignité, pour l'intérêt de la France, les affaires auraient pu recevoir une meilleure solution.
Tel est mon avis sur la position du cabinet; telle est mon opinion aussi sur les motifs du caractère affaibli qu'a montré la discussion, après que le mouvement de l'assemblée, le choix de la commission et le langage adopté dans l'adresse, avaient manifesté que la discussion aurait une plus haute portée, une autre allure^
Quanta moi, Messieurs, j'ai cet avantage de position que j'ai combattu tous les ministres aujourd'hui divisés. (On rit.) J'ai lutté contre tous les cabinets depuis huit ans, et je suis décidé, en cette grave matière, sur cette grande question des rapports de la France avec l'étranger, à m'exprimer avec entière franchise; et ce n'est pas tout que la franchise; il faut une entière indépendance, indépendance à l'égard de ses amis politiques, comme indépen-
dance entière à l'égard de tous ses adversaires : cette indépendance, je l'aurai; je vais parler, vous le reconnaîtrez, en faisant abnégation complète de tout sentiment et de tout esprit de parti. (Mouvement prolongé.)
En effet, Messieurs, il n'en est pas, dans ma pensée, du moins, il n'en doit jamais être des relations de la France avec l'étranger, comme de toutes les questions, si profondes, si hautes qu'elles soient, qui peuvent nous diviser sur nos affaires intérieures. Quelque opinion, quelque système, quelque principe de législation qui triomphent dans le pays, quelque révolution qui se fasse, quelque gouvernement qui s'établisse, de quelque antipathie que l'on soit animé, on abdique sa nationalité si on ne conserve pas le même sentiment sur nos affaires avec l'étranger, la même jalousie des intérêts de la France, de sa dignité; si dans le fond de son cœur, ami ou ennemi, on n'approuve pas ce qui profite à la dignité, à l'honneur, à la prépondérance de la France, on n'est plus citoyen, on n'est plus Français, on s'est abjuré soimême. (Très-bien ! très-bien !)
Je sépare donc complètement de toutes nos querelles, complètement au fond de mon cœur et toujours, car j'ai compris que c'était là le devoir d'un bon citoyen, tout ce qui est relatif à la position de la France à l'égard de l'étranger. En tout temps et sous tous les régimes, je crois que je n'aurais pas eu un autre sentiment, et pour me montrer à vous tel que Dieu m'a fait, si je disais ici toute ma pensée, je rappellerais une époque d'horreur, de crimes, une assemblée vouée, pour ses actes intérieurs, à l'exécration des gens de bien, dont le souvenir soulève encore tout cœur d'homme : eh bien ! je la remercie
d'avoir sauvé l'intégrité du territoire ! (Sensation prolongée.)
Je le répète, Messieurs, tels sont les devoirs de chaque citoyen en tout temps et sous tous les régimes; mais aussi pour tout gouvernement qui peut advenir, il y a une mission immense, une responsabilité énorme, un devoir, un devoir sacré; c'est qu'il doit puiser dans son principe, dans les conditions de sa situation, toutes les forces qui leur sont propres, pour en faire profiter la France, pour développer au dehors l'ascendant, la prépondérance et la dignité du pays; s'il ne le peut ou ne Je veut, il se réprouve lui-même. (Adhésion aux extrémités.) Ce devoir des gouvernements a-t-il été rempli pendant cette opposition de huit ans que j'ai faite? J'examine la question.
Ce fut, Messieurs, un terrible événement que la révolution de Juillet.
Une voix au centre. Un glorieux événement.
M. Berryer. Eh ! Messieurs, ne disputons pas sur des mots. Ce fut un terrible événement. Ce n'était pas simplement une commotion intérieure, ce n'était pas même seulement un trône tombé, une branche aînée envoyée en exil et une branche cadette appelée au trône : c'était plus que tout cela; c'était toute une autre politique, triomphant de principes différents, d'une législation contraire et d'un système opposé. Voilà ce que c'était que la révolution de Juillet. Son retentissement en Europe fut immense, il devait l'être. L'Europe a eu d'étranges, je me trompe, Messieurs, l'expression dont je me sers ici est mauvaise, l'Europe a eu de glorieux contacts avec la France. A plus d'une époque, les peuples se sont souvenus de notre passage; la France ne passe point sans laisser
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de traces de ses pas, elle ne passe point sans que son
intelligence si vive, si puissante, ne s'imprime dans les esprits; et une révolution, non pas seulement de palais, non pas seulement une révolution matérielle ou personnelle, mais une révolution intellectuelle en France, ne pouvait s'accomplir sans que les intelligences de l'Europe ne fussent émues dans toutes les contrées où la gloire française a marché. (Nouvelle approbation.) La Pologne, Messieurs (Exclamations), la Pologne s'est émue; catholique, guerrière, ancienne royauté élective, tous ses souvenirs, toutes ses amours se sont réveillés au bruit du mouvement qui s'opérait en France. J'ai entendu dire ici qu'elle était l'avant-garde de la France, je vous ai entendus tous ici exciter son ardeur, son dévouement, sa conliance ! La Pologne n'est plus!
En Espagne, Messieurs, une question successorale s'est élevée. Après la révolution opérée en France, après le grand changement survenu dans le sein de la maison de Bourbon, les adversaires du droit salique en Espagne ont levé la tête; et sur la question successorale ils ont pris parti, ne doutant pas qu'ils ne fussent appuyés par le nouveau principe et le nouveau fait qui venaient d'être proclamés en France. ' 11 y a plus ; on nous a tout dit : des dépêches officielles , des messages exprès ont été envoyés en Espagne pour encourager cette résolution des partisans de la succession féminine. Où en est l'Espagne? Depuis six ans, à travers des excès épouvantables* qui de part et d'autre font rougir tout visage d'homme et gémir tous les cœurs, l'Espagne est livrée aux horreurs d'une guerre civile dont vous n'apercevez pas le terme; et votre gouvernement dit qu'il est impuissante mettre fin à cette lutte horrible. (Sensation.)
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En Belgique, je ne parle encore que des résultats, et je m'expliquerai plus tard sur les négociations, c'est-à-dire sur les actes qui sont intervenus. La Belgique a été française; elle l'a été longtemps ; ce n'était pas seulement un terrain sur lequel ont passé nos armées allant à la victoire, c'était une possession française, unie à la France; la Belgique, en 1830, a senti remuer en elle ses regrets, ses souvenirs, ses sympathies. Nous verrons la vérité; nous verrons quelle est la sincérité de tous les traités, de tous les actes intervenus : j'en dirai un mot tout à l'heure. La Belgique, comment se présente-t-elle à vous aujourd'hui? Suppliante, agitée, elle demande avec effroi si vous l'abandonnez, comme on le dit, sans garantie pour son indépendance, sans môme une sûreté pour sa propre existence. Yoilà les faits généraux; voilà comme votre gouvernement a soutenu votre principe politique au dehors; voilà ce qu'il a produit partout où il a eu son retentissement.
Maintenant j'arrive, comme je Pai promis, aux négociations.
Voyons comment, à côté de cet immense et déplorable spectacle, de ces conséquences de l'œuvre que vous avez accomplie et que vous deviez soutenir honorablement au dedans et au dehors, voyons comment vous êtes arrivés à tous ces résultats.
On parlait tout à l'heure d'Ancône; eh bien! Messieurs, j'avoue que je suis entré dans cette chambre très-décidé à voter contre le paragraphe de la commission en ce qui concernait l'évacuation d'Ancône} c'était ma pensée première. Je ne voyais dans l'affaire d'Ancône que la violation hardie du droit d'un souverain étranger, qu'un mouvement violent pour le triomphe et la propagation extérieure d'idées qui
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no sonl pas les miennes : je me trompais. M. le ministre des affaires étrangères, par des explications dans lesquelles il est entré, a redressé les erreurs de mon esprit, et m'a fait connaître la véritable nature des événements consommés à Ancône; j'ai changé d'avis, et je regrette hautement que le paragraphe concernant Ancône n'ait pas été adopté par l'assemblée entière. (Mouvement.)
Mais il s'agit dans ce moment de déclarer que la conduite suivie par le gouvernement montre, en lui, un sentiment assez jaloux de la dignité de la France, et qu'il est gardien assez fidèle de nos alliances.
J'espère que, dans ce que je vais dire, mon expression ne paraîtra pas téméraire. Je dirai la pensée qui me saisit et qui résume toutes celles que je veux développer. Eh bien ! par tout ce que j'ai entendu dans cette enceinte, et lorsqu'un orateur disait, il y a peu d'instants , qu'il y avait deux Frances , une Franco réelle, une France diplomatique, j'ai vu plus clairement qu'il y avait chez nous deux politiques ; c'est ce qui me semble résulter avec évidence du déploiement qui a été fait devant nous de tous les actes du cabinet; je vois une politique que l'on vante à la Franco, une politique pour les besoins, pour les convenances, pour les exigences du gouvernement représentatif, une politique enfin accommodée pour la parole publique; mais je vois agir une autre politique au-delà de la frontière ; mais j'entends retentir un autre langage au-delà de la frontière.
En effet, qu'est-ce que l'affaire d'Ancône, et que s'est-il passé? Les Autrichiens, après être sortis d'Italie une première fois, par suite de négociations diplomatiques, traversent de nouveau les Marches, entrent dans les légations; la France s'émeut, la ma-
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jorité des opinions triomphantes et consacrées par la révolution de Juillet s'alarme profondément de l'entrée des Autrichiens dans les Etats pontificaux : il faut une satisfaction à cette opinion publique. On ne savait de quelle manière y pourvoir; il s'en présente une, hardie dans sa forme, dans sa nature, une expédition guerrière; on attaque de vive force Ancônc, on y entre, on fait poser le pied du soldat français à côté du soldat autrichien, résolution hardie, honorable, ce semble, et sur laquelle des paroles magnifiques ont été prononcées dans les deux chambres. A quoi voulait-on arriver? que voulait-on produire? M. le président du conseil l'a dit : on voulait produire un effet moral ; un effet moral, sur qui? sur l'étranger ou sur la France? sur la France, oui. On ne voulait que donner une vaine satisfaction à l'opinion dominante, à l'opinion qui était triomphante depuis 1830 : oui, une vaine satisfaction, et un effet moral sur l'opinion publique dominante en France.
Mais un effet moral sur l'étranger?
Ah! le traité qui est intervenu, la convention du 1G avril J 832 vous révèle assez ce qu'étaient alors les négociations au dehors; la convention de 1832 vous dit assez qu'en donnant une satisfaction apparente à l'opinion dominante en France, on donnait une sécurité réelle à l'étranger; le traité de 1832, qui porte que les quatre cent cinquante hommes seront rembarques, que le drapeau sous lequel le soldat français était venu s'asseoir en Italie sera abattu, que le nombre des soldats ne sera pas augmenté, qu'ils ne pourront pas construire de nouveaux ouvrages pour ^c défendre! Non, vous n'avez pas voulu produire un effet moral sur l'étranger; vous lui avez donné au contraire toutes les garanties qu'il vous a demandées,
et c'est ainsi que l'occupation s'est continuée. Je le reconnais, M. le président du conseil avait raison, une telle situation n'était pas tenable; car, vainqueurs au Mexique, vainqueurs à la Ycra-Cruz, vous avez fait une condition plus honorable aux vaincus que celle que vous avez acceptée en vous posant dans Ancône. (Approbation aux extrémités.) Je le reconnais, une position pareille n'était pas tenable.
Mais si la convention fut mauvaise, si les conditions de l'occupation furent mauvaises, si ce système d'occupation s'est continué dans cette mauvaise situation, c'était pour vous, avant d'en sortir, un devoir plus impérieux d'examiner comment on en sortirait, et m'oserez-vous dire qu'à ce dernier jour vous avez été jaloux de la dignité de la France? La position que la France avait dans Ancône était inutile et mensongère; mais, après tout, la France y demeurait en armes, et vous, vous avez fait lever ce camp, vous avez quitté cette position sans la rendre meilleure, plus honorable, plus sincère, sans exiger quelques réalités de garantie, au lieu des fictions dont la double politique s'était contentée. (Mouvements en sens divers.)
En Espagne, Messieurs, on retrouve le même caractère, la même politique double. Il faut parler nettement : l'Espagne ! question immense! l'intérêt perpétuel pour la France, c'est l'union des deux pays; l'influence du cabinet français sur le cabinet de Madrid, c'est le plus grand besoin de notre politique; tous les orateurs l'ont dit, tous ont rendu hommage à cette vérité; besoin de tous les temps, besoin senti, reconnu, et pour lequel deux grands hommes ont fait les plus grands sacrifices.
Louis XIV et Napoléon se voulaient assurer l'Es-
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pagne; la domination de notre cabinet dans le cabinet espagnol, le besoin de la France d'être certaine de l'amitié de l'Espagne, c'est le fondement de toutes les politiques, c'est la garantie de toute la liberté de nos forces quand nous nous tournons vers le nord et l'est de la France.
Messieurs, une révolution s'est opérée en Espagne. La France révolutionnaire, enthousiaste, toute la partie de la France adoptant profondément, comme moyen de prospérité, de salut et de gloire, les idées qui avaient triomphé en juillet, cette France dut sentir la nécessité de faire sympathiser les deux peuples, Et puisque la question successorale ouvrait en Espagne carrière à l'établissement d'un gouvernement de la même nature que celui qui venait de se constituer en France, il devenait naturel de protéger le nouvel établissement espagnol. On a donc voulu sembler à vos yeux marcher dans cette ligne, on a fait un traité, on a fait le traité de la quadruple alliance. Quel a été le résultat de cette diplomatie? Qu'a-t-on dit quand il a fallu définir le traité? Quels engagements avions-nous contractés? On vous a expliqué que le traité ne contenait aucun engagement. Ainsi la position ostensible de la France a donc été sur la question d'Espagne, non pas une réalité, mais une apparence, une pure fiction, et rien autre chose; un traité qui n'engage à rien : voilà tout ce que Ton a fait pour vos principes! Où en sommes-nous? les deux partis sont en présence; l'un des deux aura la victoire, quand? Je ne sais. Vous le dites très-bien, la guerre civile est peut-être sans terme ; mais au bout de cette lutte, et quelle qu'en soit l'issue, que seront les rapports de la France avec l'Espagne? En vous tenant ainsi en dehors et de l'un et de l'autre parti,
en écoutant tour à tour les confidences secrètes de certains cabinets qui vous demandent de ne pas contrarier les efforts de Charles V, et de ceux qui voudraient peut-être déterminer un appui réel au parti d'Isabelle; promettant tour à tour aux uns et aux autres, où va votre politique? Si vos principes ne vous permettent pas de défendre au-delà des Pyrénées le droit salique, seule garantie forte des sécurités de la France du côté de l'Espagne, n'oserez-vous pas du moins y soutenir votre propre principe? Pour moi, Français, ce n'est pas un sentiment que j'exprime seulement aujourd'hui; je l'ai crié à cette tribune, j'ai crié : Honte! toujours honte! il n'y a pas même d'intervention ! Je l'ai dit il y a deux ans, il y a trois ans; je le répète, vous immolez l'intérêt français. Oui, soutenez Carlos, ou soutenez Christine; mais ayez un parti pour vous en Espagne, quel que doive être le victorieux, faites qu'il ne soit pas nécessairement un ennemi de la France. (Très-bien !)
Oui, encore une fois, Christine ou Carlos! prenez un parti. Mais l'indifférence, la fiction du traité, le mensonge des secours, tout cela, tout cela est contraire à la dignité et aux intérêts de la France. (Nouvelle approbation aux extrémités.)
En Belgique, la question pour la France n'est pas née de la révolte de Bruxelles; elle ne date pas de la révolte de 1830, elle a trois ou quatre siècles de date; et depuis le roi Louis XI jusqu'à nos jours, c'est là le centre en quelque sorte de tous les intérêts extérieurs de la France, c'est là le théâtre et l'objet de tous les combats et de toutes les disputes, c'est là le terrain où s'agite la jalousie persévérante et toujours active de nos voisins, de l'Angleterre. Elle n'y a pas manqué un seul jour pendant des siècles.
En 1815 qu'a-t-on fait? On a voulu l'impossible, comme le disait très-bien l'honorable M. Thicrs, en unissant la Belgique à la Hollande. On a fait un mariage monstrueux de deux êtres antipathiques : différence de religion, de mœurs, de langage; différence dans la nature et l'essence des intérêts; l'un de ces peuples, navigateur, commissionnaire et voiturier; l'autre, producteur, manufacturier : voilà les deux pays que l'on a cherché à unir en une seule nation.
On l'a dit avec raison, et M. le président du conseil du 22 février Fa répété plusieurs fois à cette tribune : La haute sagesse et le noble caractère du roi Guillaume n'ont pas pu suffire et ne devaient pas suffire à soutenir cette œuvre monstrueuse.
Est-ce donc que la politique des hommes d'État de 1815 et du congrès de Vienne était tellement aveugle, était tellement ignorante des intérêts des peuples, des habitudes des peuples, des besoins des peuples , qu'elle ne comprît pas , qu'elle n'ait pas compris ce qu'il y avait d'impossible dans ce rapprochement forcé de la Belgique et de la Hollande? Non; mais il avait fallu satisfaire à une nécessite imposée par l'Angleterre; toujours fidèle à ses vieilles traditions , à ses éternels intérêts , elle se montrait animée de l'esprit et du système qu'elle avait fait prévaloir il y avait alors un siècle, au traité de 1715, où il était dit que jamais aucune place des provinces belges ne serait possédée par la France.
Persévérante dans sa politique, l'Angleterre, avant la réunion du congrès de Vienne, en 1811, l'Angleterre avait écrit dans un premier traité avec la Hollande : La Belgique ne pourra jamais être réunie à la France. Comme l'Autriche n'en voulait plus et qu'on
ne pouvait pas la donner à la Prusse, il fallut, pour satisfaire l'Angleterre, pour que la Belgique n'appartînt jamais à la France, essayer même l'impossible, et le royaume des Pays-Bas a été formé.
Quelle devait être, depuis cette époque, la politique de la France? Oh! quand on n'a à lutter que contre des situations impossibles, il faut attendre et garder ses espérances. La France pouvait garder les siennes.
Les- difficultés aisément prévues devaient naître; il fallait attendre le moment où ces difficultés arriveraient à tel point que la scission entre la Hollande et ia Belgique fût inévitable ; il suffisait que la France fût en position d'en profiter.
Après la révolution de 1830, la scission entre la Belgique et la Hollande s'est opérée. La France a-t-elle pu en profiter? Non assurément. La Belgique, animée d'une pensée toute française, demanda vainement dans sa première assemblée sa réunion à la France, et offrit vainement à un prince français la couronne de Belgique; ce premier résultat de ses délibérations fut perdu.
L'Angleterre, toujours prévoyante, s'était armée des précautions nécessaires ; et avant que la Belgique ne délibérât dans son congrès national, l'Angleterre avait fait signer à la France un traité par lequel chaque puissance signataire s'obligeait à ne point recevoir pour un prince de sa famille la couronne de Belgique si elle lui était offerte. Ainsi, avant que les Belges eussent à prononcer sur eux-mêmes, avant que leur congrès ne fût même réuni, vous aviez donné contre vous toutes les garanties, l'Angleterre tenait son traité signé, par lequel la réunion de la Belgique à la France ne pouvait avoir lieu.
Le système de la neutralité belge fut alors inventé. On a prétendu persuader aux chambres françaises que cette neutralité était une conquête; je ne veux pas chercher ici la vérité dans l'examen de tous ces actes diplomatiques et de ces innombrables protocoles. Tout se résume dans les paroles que M. Lebeau lui-même fit entendre au congrès belge au mois de juillet 1831 : que la neutralité était un système contre la France, uniquement contre la France. Les conditions de cette neutralité ont été depuis déterminées dans les 24 articles. Jusqu'à ce jour une politique prudente en avait suspendu l'exécution, et je sais gré aux ministères antérieurs des efforts qu'ils ont faits pour empêcher que la solution de cette question n'arrivât à son terme. Mais aujourd'hui, où en est la Belgique? Sa séparation de la France est consacrée et garantie par les traités. Elle se voit donnée à un prince Allemand d'origine, et, par alliance, Anglais et Français tour à tour.
Vainement elle demande des garanties territoriales, vainement elle s'écrie que si elle ne garde les terres du Limbourg assises sur les deux rives de la Meuse, avec Venloo et la citadelle de Maëstricht et son territoire, si elle ne garde pas la portion du Luxembourg qui est en deçà de la Moselle, elle reste ouverte de toutes parts à ses ennemis ; vainement elle invoque une possession de sept années. Vous êtes tellement liés par les engagements pris, par les protocoles et les traités, que, malgré ce que vous appelez vos sympathies, vous ne pouvez la soutenir, vous êtes condamnés à l'abandonner : et l'on répète encore dans les chambres françaises que cet abandon est un acte de fidélité aux traités, que cet abandon assure l'indépendance de la Belgique; que sa
neutralité nous promet qu'elle ne deviendra pas une puissance ennemie!
Ah! les traités! traduisez-les selon la vérité des choses! comprenez le système prenant ses engagements envers l'étranger! parles traités, la Belgique sera à jamais séparée de la France; par les traités, son indépendance, ainsi qu'elle va être reconnue aujourd'hui, est soumise à des conditions telles que son existence n'est pas môme assurée ! Voilà le résultat des négociations, voilà l'état de vos affaires au dehors.
Je me promène autour de la carte de France, et je demande à tous les points qui nous touchent quels sont leurs sentiments pour nous.
Je vois, au midi, l'Espagne déchirée par deux partis qui, l'un ou l'autre, au jour de leur succès, seront vos ennemis. Au nord, la Belgique, que vous n'avez pas soutenue, que vous avez trahie même dans son mouvement de juillet, la Belgique, que nous ne pouvons protéger dans ses sentiments honnêtes! La Suisse, l'avez-vous assez froissée ! L'Italie, s'il y a dans son sein des amis de votre système, de vos principes , de votre politique , croyez-vous qu'ils s'éveilleront maintenant pour vous? Non! vous êtes abandonnés partout, vous êtes isolés, et voilà où en est réduite la France. (Agitation.) Ma main se séchera avant de jeter dans cette urne une boule qui dise qu'un tel ministère est jaloux de notre dignité, qu'une telle politique est conservatrice de notre dignité, de nos alliances : jamais! jamais !
M. le Président du conseil. Nous savons que nous ne l'aurons jamais!
M. Berryer. Je ne veux pas descendre de cette tribune sans ajouter un mot. Dans ce long intervalle,
deux actes ont été faits. On ne me soupçonnera pas de partager les sentiments personnels du président du conseil du 22 février. C'est contre lui que j'ai soutenu pendant plusieurs années, dans cette enceinte, les luttes les plus animées; et, s'il revient au pouvoir, elles renaîtront, car l'un et l'autre, je n'en doute pas, nous garderons fidèlement nos convictions.
M. Thiers. Oui!
M. Berryer. Oui ! Eh bien, nos luttes se renouvelleront sur toutes les questions intérieures de la France.
Mais, conséquent avec vos principes, avec la révolution que vous avez faite, avec le système qui triomphait en France par la révolution de Juillet, vous avez essayé de ses forces pour soutenir la dignité et les alliances de la France... Vous avez voulu intervenir en Espagne pour être conséquent avec vous-même, vous avez voulu conserver la position d'Ancône: vous avez fait deux actes honorables, Monsieur! (Mouvements en sens divers.) Et si vous revenez au pouvoir, quelque dissidence profonde qui doive naturellement subsister toujours entre nous deux, s'il vous est permis de faire pour la France quelque chose d'utile, d'honorable, de grand, je vous remercierai, parce qu'après tout je suis né en France, et je veux rester Français. (Vif mouvement d'approbation aux extrémités.)
(La séance reste quelques instants suspendue.)
M. Mole, président du conseil, répondit à M. Berryer. Après lui, MM. Odilon-Barrotet Guizot combattirent l'amendement de M. Amilhau, qui fut rejeté au scrutin par 219 voix contre 210.
Le ministère avait obtenu, à de très-faibles majorités, des modifications sur plusieurs paragraphes. L'adresse, ainsi atténuée, fut adoptée par 221 voix contre 208.
Une ordonnance du 31 janvier prorogea au 15 février la session
législative. Deux jours après, la dissolution de la chambre étlit prononcée, et la convocation des collège* électoraux fixée au 2 niais. — Les chambres devaient se réunir le 26 mars.
M. Berryer fut réélu par le premier collège électoral de Maiseille.
L'ensemble deg élections fut contraire à la politique du cabinet, qui se retira.
Un ministère provisoire, formé le 31 mars, le remplaça jusqu'au 12 mai, époque à laquelle, au bruit de l'émeute éclatant encore une fois à Paris, un nouveau cabinet se constitua, sous la présidence du maréchal Soult.
PROJET DE LOI RELATIF A UN CRÉDIT DE DIX MILLIONS POUR RENFORCER LES ARMEMENTS MARITIMES DANS LE LEVANT.
Séance du 2 juillet 1839.
Le cabinet formé le 12 mai 1839 sous la présidence du maréchal Scult, et dans lequel se rencontraient MM. le comte Ducbâtel, Dufaure, Passy et Villemain, présenta à la chambre un projet de loi ouvrant un crédit extraordinaire de dix millions pour augmenter les armements maritimes dans le Levant. Cette demande était motivée par les événements qui venaient d'éclater en Turquie. Le traité de Kutaïa, conclu entre le sultan Mahmoud et le pacha d'Egypte, Méhémet-Ali, venait d'être rompu ; l'armée turque avait passé l'Euphrate pour attaquer les troupes du pacha.
Le rapport, présenté au nom de la commission par M. Joulfroy, proposait l'adoption de la loi. M. Berryer monta à la tribune dans la séance du 2 juillet pour répondre à M. Guizot.
M. Berryer. Messieurs, j'aborde toujours la tribune avec émotion, j'en éprouve une plus grande encore aujourd'hui ; elle est telle que, sincèrement, je ne sais pas si je pourrai suffire à la carrière d'un discours. (Mouvement.) Et voici pourquoi :
Dans le débat qui s'engage devant la chambre sur la grande question où nous entrons, après y avoir bien réfléchi, je n'aperçois point de solution qui n'appelle mon pays aux plus immenses affaires, et je
ne peux pas, de sang-froid, le provoquer à entrer dans de telles collisions.
Ce n'est pas tout : sans m'abandonner au jeu de l'imagination, en calculant froidement les conséquences des événements qui se préparent, je vais engager la plus grande question de l'avenir de mon pays. Et en présence de ces intérêts immenses, j'entendais dire tout à l'heure que moi, ou mes amis, nous pourrions être un moment soupçonnés de nous laisser détourner de l'examen sincère des vrais intérêts de la France, par les préoccupations étroites et mesquines de l'esprit de parti; si j'en étais capable, je me détesterais. (Mouvement.)
Oui, mes convictions sont liées à mes principes politiques, et quand l'orateur auquel je succède défendait les mêmes principes que moi, il n'avait pas moins que moi un sentiment national.
Mes convictions, elles sont sincères et je les garde, parce que je les crois, sur nos affaires, les plus patriotiques qui jamais aient pu monter en France du cœur d'un homme à sa tête. (Très-bien ! très-bien ! )
C'est, Messieurs, dans ces sentiments que j'examine non pas tous les détails de la question d'Orient, mais la question au point où le débat l'a conduite, l'immense intérêt de la question. Vous le savez tous, l'Orient est appelé à de nouvelles destinées; ce changement est assez manifesté par le sentiment intime des populations qui l'habitent, par le besoin de réforme dont tour à tour ont été dominés et le génie du sultan et le génie du pacha d'Egypte. Les événements n'ont que trop confirmé ce mouvement intérieur des peuples.
Le sort de la Méditerranée doit redevenir ce qu'il fut jadis. Dans le débat des grands intérêts de l'Eu-
rope, la Méditerranée reprendra, je n'en donlc pas, dans les affaires du monde, l'importance qu'elle eut dans le monde antique et dans le moyen âge.
Les progrès de notre civilisation, les progrès mêmes de nos arts, en même temps que la destruction des puissances barbaresques , les mouvements de la vapeur, appellent encore à cette importance nouvelle la mer Méditerranée... Cette mer nous appartient, la France y est assise, elle y doit jouer un grand rôle, elle doit la disputer à tous, et elle ne peut souffrir d'être incertaine un moment sur la politique de son gouvernement en ce qui touche de si grands intérêts.
Là, comme je crois l'avoir vu dans le rapport, deux points dominants, l'Egypte et Gonstantinople , se montrent comme devant être les voies ouvertes de nouveau au commerce de l'Inde, au grand commerce du monde, et là, nous trouvons en ce moment deux puissances qui s'agitent, qui ont su préparer tout ce qui est nécessaire pour le salut de leurs intérêts, la Russie et l'Angleterre.
La Russie, inutile de rappeler l'histoire, inutile de reproduire tout ce qui a été dit sur la politique naturelle de cette puissance; les faits des dernières années parlent assez. Depuis quinze ans, nous avons vu les résultats de cette politique persévérante arriver à ce point que beaucoup d'esprits pensent qu'il n'est plus possible de soustraire la Turquie à la domination russe.
L'Angleterre a dû hésiter dans sa politique ; les hommes de ce pays accusent même leur gouvernement d'avoir été trop indifférent dans ces dernières années, d'avoir été trop aveugle en 1826 et 1827. Quoi qu'il en soit, ses précautions sont prises; vous n'ignorez pas avec quelle persévérance lord Pon-
sonby a excité le sultan à la guerre contre Mehemet- Ali. Vous savez avec quelle violation du droit ils se sont emparés d'Aden, position qui les rend maîtres de la mer Rouge. Us demandent à être autorisés à mettre garnison dans Suez.
Nous avons donc vis-à-vis de nous , sur les grands points de l'Orient, deux puissances intéressées: l'une, l'Angleterre, qui veut s'ouvrir une nouvelle voie pour son grand commerce de l'Inde par la mer Rouge; l'autre, la Russie, qui veut être maîtresse de la mer Noire et tenir la clef des Dardanelles dans sa main. Nous n'avons pas d'allié dans la question d'Orient; nous n'en aurons qu'autant que nous prêterons complaisamment nos flottes pour concourir au but de la politique persévérante et lente de l'une ou de l'autre de ces deux puissances.
Il s'agit donc pour la France de savoir si elle s'engagera dans la question sous le seul point de vue de sa dignité, dignité bien mal entendue, pour intervenir clans ces débats, pour seconder, tantôt peut-être la politique russe, tantôt peut-être la politique anglaise, sans apercevoir clairement comment, par celte intervention indéfinie, sur le sens de la portée de laquelle il ne nous arrive pas une pensée du banc des ministres, comment par cette intervention elle sauverait elle-même ses immenses intérêts.
Non, messieurs, il n'en saurait être ainsi; il faut prendre un parti. Pas de politique, pas de système, disait tout à l'heure l'honorable M. Guizo1;. Mais, à force d'écarter tout système, je crains bien qu'on ne tombe dans l'inconvénient de ne pas même présenter une idée qui soit claire et saisissable pour les esprits même les plus appliqués. On nous parle d'une politique à la fois conservatrice et pacifique, et, si je ne
me trompe, ces paroles de M. Guizot sont la traduction du discours que prononçait hier M. le président du conseil : « La France a deux objets en vue maintenant, la stabilité et l'indépendance de l'empire ottoman, et amener la paix entre les deux États qui sont malheureusement divisés. »
Voilà donc ce que veut dire la politique conservatrice et pacifique à la fois. J'avoue que je ne la comprends pas. Ces deux propositions semblent se heurter et se détruire, et la pacification est, à mon avis, l'ennemie jurée de la conservation dans la question qui nous occupe.
Maintenir la stabilité et l'indépendance de l'empire ottoman ! Mais il y a quinze ans que je l'entends dire ; mais la France et l'Angleterre n'ont pas tenu un autre langage; mais tous les actes diplomatiques, tous les traités ont sans cesse renfermé des articles stipulant qu'il s'agissait pour les nobles États contractants de maintenir et de garantir la stabilité et l'indépendance de l'empire ottoman, d'empêcher qu'aucune puissance ne tirât de conséquences du traité des moyens d'influence particulière. Et qu'en est-il advenu? c'est que de chacune des négociations diplomatiques, c'est que de chacun des traités il est résulté un affaiblissement, un démembrement de l'empire ottoman ; et avec ces garanties données solennellement depuis quinze ans, au nom des cabinets attachés à cette politique de conservation, qui consiste à faire de la Turquie une barrière contre l'Orient, on n'a pas fait autre chose que de consacrer, de cimenter les actes successifs qui ont décomposé, démantelé, affaibli et conduit presque à la mort Fempire ottoman.
Voilà ce que depuis quinze ans je vois plusieurs Cois répété > à travers le même langage. Que veut-on
dire aujourd'hui? Qu'on s'exprime clairement! La pacification! entre qui? Entre le sultan et le pacha, et à côté de cela la conservation de l'empire ottoman : la pacification qui doit maintenir le pacha dans la possession, non-seulement des quatre pachaliks de Syrie, mais du district d'Adana, mais de tout le territoire enfermé par le cours de l'Euphrate et la chaîne du Taurus. Ce grand démembrement de l'empire ottoman, maintenu par la pacification dans la main de Mehemet-Ali, ce serait la conservation! N'est-il pas évident pour tout le monde que l'une des propositions détruit l'autre? N'est-il pas évident que c'est la mort de l'empire pour le sultan que d'être obligé de souffrir la possession libre et indépendante par Mehemet-Ali des États qui lui ont été abandonnés? îl faut briser la convention de 1833; il faut vaincre l'insolence du sujet rebelle, lui enlever ce dont il prétend faire une investiture héréditaire.
Voilà la question. La guerre ici est indispensable; le statu quo ou la pacification, c'est le plus grand des .malheurs; c'est l'impossibilité pour le sultan, qui est dépouillé des parties les plus considérables et les plus riches de son territoire , après toutes les pertes qu'il a faites déjà par les traités.
Je ne veux pas m'expliquer sur les questions passées.
Messieurs, je ne veux pas rentrer dans la politique d'un autre temps : assez de besoin de se préoccuper de la question actuelle, sans établir de comparaison.
Pour moi, je ne partage pas la politique sentimentale (qu'on me passe ce mot), qui justifie si pleinement ce qui s'est passé en 1827, 1828 et 1849. Il y a eu dans la question grecque, pour tous les États intéressés à la conservation de l'empire ottoman, une
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faulc, une faute généreuse, je dirai môme une faute glorieuse, puisqu'elle prouve jusqu'à quel point il y a de puissanee encore dans le cri de l'humanité, de fraternité religieuse et de reconnaissance pour lu souvenir des peuples qui ont transmis au monde l'héritage des lettres, des arts et des lois. Mais ce fut une faute politique, et nous avons toujours, depuis, marché en ce sens. Aujourd'hui, c'est la même chose. Encore un traité comme celui de Kutahielh, et vous mettez la Turquie dans un tel état de faiblesse et d'impuissance, obligée de se tenir toujours prête à une lutte qui ne peut manquer, malgré les efforts de la diplomatie, de s'engager tôt ou tard, contrainte à avoir des armées considérables sur son territoire resserré, sans cesse sur pied pour se préparer à la guerre, dépouillée de ses plus riches provinces, les plus lucratives, de celles où se font les plus grandes opérations, parce qu'elles sont les plus riches; dépouillée même de son autorité religieuse, car vous conférez au pacha le protectorat des pèlerinages de la Mecque, et par là c'est Mehemet-Ali qui semble le véritable héritier des califes, et c'est à ces conditions pacifiques que vous entendez protéger et conserver cet empire ! Non, cela ne se peut.
Je comprends, je reconnais tous les besoins de la politique pacifique de l'Europe; je comprends, je reconnais tout l'intérêt immense pour la France et les autres États de l'Europe d'éviter les collisions; mais, dans la question d'Orient, vouloir maintenir la paix entre le pacha et le sultan, et croire qu'en même temps on entre dans une politique de conservation, cela est absurde, cela est impossible; c'est ce que propose le cabinet.
Nous sommes donc en présence du plus grand
événement, de la compromission peut-être des plus grands intérêts de notre avenir, et nous ne savons pas, au moment où le gouvernement nous demande les forces nécessaires pour avoir une attitude en Orient, nous ne savons pas quelle sera la politique du cabinet au moment où nous allons l'armer des moyens de se trouver présent à la querelle.
Je ne veux pas combattre les différentes opinions émises ; je recule devant l'inconvénient dans lequel sont tombés tour à tour tous les orateurs. Chacun , en venant attaquer un système contraire, a été trèscomplet, très-magnifique, très-étendu dans la critique et la condamnation du système qu'il venait combattre; et quand il a fallu produire une opinion, on s'est plaint, de part et d'autre, qu'il n'y avait pas de conclusion.
La conclusion, Messieurs, à qui appartient-elle ? au cabinet. A nous le droit de faire sentir où sont les intérêts français, de dire qu'il n'est pas de sacrifices auxquels la France ne consente pour la défense de ses intérêts, qu'il est nécessaire d'entrer dans cette voie.
Je ne proteste que contre une chose, contre la prétention de maintenir dans leurs positions respectives actuelles le pacha et le sultan.
Maintenant, deux carrières vous sont ouvertes; vous avez le secret du choix que vous pourrez faire à Constantinople. Déclarez que vous ne reconnaisse/ à personne, comme vous l'avez dit après le traité d'Unkiar-Skelessi, le droit de protectorat sur la Porte, que vous ne reconnaissez à personne le droit de secourir la Turquie, et que si la Turquie en a besoin, la France lui offre tous les secours dont elle peut avoir besoin. Je comprends cela; alors vous êtes
dans la politique de conservation, c'est à vous d'en peser les conséquences; mais vous serez dans un système vrai, vous maintiendrez une barrière, dont la France a besoin. L'abandon de la politique de conservation, c'est une faute, quelles que soient les magnifiques excuses qu'on puisse lui donner. Entrez clans cette politique, soyez conservateurs; mais alors ne pensez pas à maintenir la paix entre le sultan et son pacha révolté; ne pensez pas à maintenir la paix; dites au sultan que vous êtes prêts à l'appuyer dans ses justes vengeances contre Mehemet-Ali, épousez la cause du sultan ; et s'il s'agit d'un protectorat, ayez du moins l'honneur de le disputer à la Russie. Voilà une politique digne de la France. (Mouvement.)
Si, par des raisons qu'il ne m'appartient pas de pénétrer, si par des engagements que je ne connais pas, par l'examen vrai, positif, intime de l'état de nos affaire? s, vous ne croyez pas qu'il soit possible d'époii; ser ainsi la querelle du sultan et de vous faire son protecteur armé, ce n'est pas la paix, ce n'est pas lestai quo, ce n'est pas la neutralité entre Je sulan et le pacha qui peut être un parti pour la France.
Tournez-vous de l'autre côté. L'Egypte est pour vous le théâtre d'un immense et glorieux souvenir; tout ce qui s'y est fait, s'y est fait à la voix de la France et au souvenir de tout ce que la France y avait porté de discipline, de législation et d'art dans la brillante campagne d'Egypte. L'Egypte s'est réveillée à la voix de la France; la France a été longtemps amie du pacha; les possessions actuelles du pacha, les investitures qu'il en a reçues en 1833, c'est votre ambassadeur qui est intervenu pour qu'elles lui fussent données; c'est votre ambassadeur qui est intervenu et qui vous a garanti la paix en lui faisant donner ce
qu'il a dans les mains et ce qu'aujourd'hui on attaque en passant l'Euphrate. Défendez votre ouvrage; allez en Egypte, épousez la cause du pacha, maintenez-le dans ses possessions, dans la possession entière des États qui lui ont été remis ; pénétrez en Orient par une de ces deux portes ouvertes vers le monde antique : lorsque vous aurez cette position forte, les alliances qu'on vous refuse aujourd'hui, vous les aurez alors.
Mais, encore une fois, sortez de la politique méticuleuse et froide; n'acceptez pas, comme le disait tout à l'heure M. Guizot, les faits, seulement parce qu'ils se présentent; ne dites pas que vous voyez avec plaisir tomber tour à tour, comme une pierre d'un édifice, telle ou telle partie de ce grand empire ottoman. C'est une politique de faits sans prévision; car enfin, quand ces États seront détachés tour à tour, qu'y gagnerez-vous?
Quand on défend les grands intérêts d'une nation en présence de nations rivales, il ne faut pas croire être injuste en défendant contre qui que ce soit les intérêts de la France. Épousez la querelle du sultan ou celle du pacha; allez à Gonstantinople pour y disputer à la Russie la protection de la Turquie, ou à Alexandrie pour protéger le pacha et assurer son indépendance. Prévenez ainsi les conséquences de la révolution de l'Orient; mais ne vous dissimulez pas que vous n'aurez pas de complices dans cette politique, car vous y rencontrerez deux intérêts contraires, l'intérêt russe et l'intérêt anglais, que vous ne pourrez servir qu'en étant dupe, et c'est là une condition à laquelle la France ne peut se résigner.
11 faut une action dans l'intérêt de la France; vous seuls pouvez en avoir le choix.
Voilà mon opinion dans la question, voilà mon opinion sur la loi qui vous est présentée. J'accorde les 10 miliions, et si j'entrevoyais par une parole échappée de vous qu'en effet vous avez un système, quoiqu'on ait dit qu'il ne s'agit pas de système, si j'entrevoyais que dans ce système il y a le moyen de sauver les intérêts de mon pays, je voterais 50 millions au lieu de 10. (Mouvement prolongé.)
Le projet de loi fut voté dans la séance du 3 juillet.
PROJET DE LOI RELATIF AU CHEMIN DE FER DE PARIS A ORLÉANS
Séance du 5 juillet 1839.
Ce projet présenté à la chambre des députés le 10 juin 1839 portait une modification du cahier des charges joint à la loi de 1838 qui concédait à des entrepreneurs l'exécution de la ligne de Paris à Orléans. La discussion fut ouverte par M. Martin (du Nord). 11 s'appliqua à repousser les reproches adressés au ministère des travaux publics, qu'il avait dirigé lors du vote de la première loi. M. Berryer lui répondit.
M. Berryer. Messieurs , je ne rentrerai pas dans la discussion générale; je ne répondrai donc pas aux éloges que l'orateur, qui m'a précédé à la tribune , vient de donner aux propositions de loi qu'il avait laites l'année dernière, et qui ont été repoussées par la chambre; d'autant qu'il a conclu pour un système que j'ai défendu avec chaleur dans la session de 1837: celui du concours de l'État, de son appui à l'industrie, par la garantie d'un minimum d'intérêt.
J'arrive à la discussion de l'article 1er.
Quelque peu favorables qu'aient été manifestement les dispositions de la chambre dans la séance d'hier
sur le projet de loi, je veux tenter un dernier effort pour l'adoption du système de mesures provisoires qui vous est proposé.
Les faits qui se sont accomplis sous nos yeux, et le langage qui a été tenu dans cette enceinte, m'ont placé sous deux impressions également pénibles.
Je vois en effet avec douleur le contraste de la situation de notre pays, quant à l'exécution de ces grands travaux de chemins de fer, avec la situation des pays voisins, de l'Angleterre , de la Belgique, de toute l'Allemagne, de la Saxe elle-même, qui vient de terminer un chemin de fer de vingt-huit lieues , de Leipsick à Dresde, lequel est en pleine voie d'exploitation.
11 est désolant de voir la situation dans laquelle est, sous le rapport de ces immenses travaux et le développement de eette utile industrie, la France, pays si riche, où les dislances sont considérables, où le besoin des rapprochements et de l'activité des mouvements se fait sentir de toutes parts, et où nous sommes en retard sur toutes les autres nations actives de l'Europe!
Un autre point, c'est le peu de faveur dont jouissent les compagnies après qu'elles ont été appelées à venir apporter leur intelligence et leurs ressources à l'exécution des travaux. Je dis appelées, car c'est bien à tort que tout à l'heure on parlait de l'exagération des demandes des compagnies, de l'insistance avec laquelle elles se présentaient à toutes vos commissions.
Les choses ne se sont pas passées ainsi : le gouvernement a présenté un immense projet de loi, un réseau de chemins de fer couvrant toute la surface du territoire du royaume.
M. Martin (du Nord). C'est une erreur ! je n'ai pas présenté un tel projet.
M. Berryer. Permettez ! Le gouvernement a proposé d'entrer en voie d'exécution de ce plan immense ; une commissiondedix-huitmembres aété nommée; cette commission a fait un long et consciencieux travail ; et elle s'est convaincue par les raisons politiques , financières, industrielles J'ajouterai morales de l'ordre le plus élevé, qu'il importait à notre pays, au moment où se développait ce nouveau genre d'industrie, d'appeler l'industrie privée à l'exploitation de ces grands moyens de communication, de provoquer ainsi l'esprit d'association , et de rallier dans de grandes entreprises les capitaux qui sont rares en France , parce qu'ils sont divisés et timides.
Ce sont ces hautes pensées qui ont déterminé votre commission à repousser le projet du gouvernement, et à appeler les compagnies à l'exécution des chemins de fer. Elles ont été appelées par vous ; vous avez encouragé leur zèle; vous avez déterminé de toutes parts la formation d'associations pour la construction des chemins de fer; et aujourd'hui, et l'année dernière, à la fin de la session, je n'ai plus aperçu que défiance, inquiétudes, et pardonnez-moi le mot, c'est le seul qui se présente pour rendre toute ma pensée, une sorte de jalousie contre les compagnies. (Murmures.)
Je prie la chambre de remarquer qu'en entrant dans cette carrière nouvelle, les compagnies nous ont rendu, à leur péril , un immense service , car elles ont empêché l'État d'y entrer. Et je vous le demande, Messieurs, si toutes les lignes de chemin de fer qu'il s'agissait d'entamer, d'amorcer, comme le disait trèsbien M. Arago dans son rapport de l'an dernier; si toutes ces lignes avaient été commencées avec l'incomplet des évaluations, des appréciations dans tous
les projets qui nous avaient été présentés , je vous demande dans quelle immense et effrayante carrière de dépenses vous alliez entraîner le Trésor public !
Ce sont donc les compagnies qui , dans la position ignorée de ces entreprises , ont pris sur elles le péril, et qui vous ont relevés du danger de vous engager vous-mêmes dans la voie mauvaise où elles sont aujourd'hui.
Eh bien! moi aussi, tout comme les autres, j'ai prévu, dès l'année dernière, que les compagnies, dont avec beaucoup de zèle j'appelais la formation, allaient succomber sous le poids des conditions qui leur étaient imposées. Je suis monté à plusieurs reprises à la tribune dans les séances qui ont marqué la fin de la session dernière pour combattre les conditions onéreuses des cahiers des charges , pour combattre ces abaissements de tarifs qui n'étaient nullement motivés sur l'intérêt du public, en comparaison du fardeau qu'ils feraient peser sur les compagnies , et j'ai dit à la chambre, le Moniteur le rappelle, que les compagnies étaient placées à l'avance, par les conditions qu'on leur imposait, dans une situation de discrédit inévitable; que pas une ne trouverait le crédit dont elle avait besoin, et qu'elles seraient obligées de cesser leurs travaux, et de renoncer à leurs entreprises. J'ai prévu ce malheur; mais parce que je l'ai prévu comme l'honorable M. Billault, qui rappelait hier les discours qu'il tenait l'année dernière dans le même sens que moi, je suis loin d'être animé de la même pensée que lui, et parce que les malheurs qui avaient été prévus sont arrivés, que les inconvénients qui avaient été pressentis ne sont plus douteux pour personne, est-ce une raison pour maintenir les compagnies sous l'empire de la loi qu'on
leur a faite? Non, assurément; si l'on a pu prévoir qu'on leur imposait des conditions trop dures, et si l'on est obligé de reconnaître la justesse de ces prévisions, il faut saisir le moment où l'on peut encore y porter remède , et c'est ce que vous propose le gouvernement par les mesures provisoires qui font l'objet du projet de loi.
Mais, vient-on nous dire, il y a des traités, et on ne peut pas adopter la disposition de l'article 1er, qui propose la modification de ces traités. Cela est plein d'inconvénients : c'est exposer l'État, dans toutes ses transactions, à des incertitudes qui ne se concilient pas avec la sécurité de toutes les opérations qui touchent à la fortune publique.
Messieurs, entendons-nous : il faut, dans les grandes affaires, apporter de solides, de spéciales raisons, et ce n'est pas par des comparaisons qu'on peut trancher des questions de l'ordre de celle-ci.
Oui, il faut delà fidélité dans les contrats, de l'inviolabilité dans la loi, de la stabilité dans les conventions intervenues surtout dans l'intérêt public, dans Tintérêt de l'État ; mais considérez qu'il n'y a aucune similitude entre ces sortes de contrats intervenus à l'aide de la loi , entre l'État et les compagnies, et tous les autres contrats dont on a indiqué la déviation possible comme un immense inconvénient pour l'intérêt public.
Les circonstances ne sont pas les mêmes, et toutes les affaires de fournitures de draps plus ou moins larges, dont on a parlé hier, n'ont aucun rapport avec cette industrie nouvelle, inconnue; carrière immense, où entre le génie des temps modernes, et qui n'a rien de commun avec les vieilles habitudes du commerce. Ce sont là des comparaisons qui blessent
et outragent la raison. (Murmures sur plusieurs bancs et assentiment sur d'autres.)
C'est une carrière nouvelle dans laquelle nous entrons. Nous entrons dans un inconnu , inconnu pour tout le monde; chaque jour apporte son expérience, ses rectifications. On vous dit : « Il y a un traité, il ne faut « pas rompre les conventions. » Cela est vrai dans le droit commun; mais dans le gouvernement politique d'un pays et dans les grandes affaires où se prépare son avenir, est-ce qu'il faut apporter ces idées de pratique journalière en présence d'événements nouveaux? (Agitation.)
On parle , dans l'intérêt moral , de l'autorité des contrats et de la dignité de la loi; mais, je le demande , ne reconnaissez-vous pas , vous législateurs , que vous étiez dans l'ignorance quant à la véritable appréciation de la situation où vous placiez les compagnies?
Si vous aviez tous été convaincus , comme Tétaient quelques-uns d'entre nous, que vous mettiez les compagnies dans une situation mauvaise qui allait appeler sur elles le discrédit, et les conduire à l'impossibilité d'exécution, est-ce que vous auriez fait la loi? Évidemment, non. Vous l'avez faite, parce que, de bonne foi, en appelant les compagnies à exécuter, vous avez cru qu'elles pouvaient exécuter. "Vous vous êtes trompés; l'événement le démontre, vous le reconnaissez.
Plusieurs voix. Non , non !
M. de Yatry. Ne parlez que pour vous!
M. Berryer. Je dis qu'il est impossible de méconnaître que les conditions ont été trop onéreuses , et ce n'est pas sur ce point que j'ai entendu personne soulever ce débat devant la chambre.
Eh bien! dans l'intérêt de la chambre, pour la dignité des contrats publics , dans l'application de cette industrie nouvelle, je demande si vous ne devez pas adopter les propositions qui vous sont faites. Il est évident qu'il y a eu erreur, erreur de la part de l'administration qui a présenté des projets qui sont des causes de ruine. Ainsi , pour le chemin de fer d'Orléans, lisez l'exposé des motifs : c'est, vous dirat-on, de tous les projets, celui dont les études ont été le plus approfondies par l'administration. Eh bien! ces études faites, il en résultait que la dépense ne pouvait pas, au maximum, atteindre 20 millions. C'est dans cet état que la compagnie, sur la foi de ces études, les plus approfondies de toutes celles auxquelles l'administration s'était livrée...
M. Legrand. C'est sous le rapport du tracé que les études ont été très-approfondies.
M. Berryer, Ce sont les termes de l'exposé des motifs.
Or, il est reconnu qu'il faut 40 millions aujourd'hui pour l'exécution des travaux, et encore en s'écartant du tracé et en entrant dans des conditions infiniment moins coûteuses que celles qui résulteraient du tracé primitif.
Il y a donc eu erreur de la part de l'administration, que je n'accuse pas, que je regarde même comme la plus éclairée sur cette matière ; il y a eu erreur et fausse appréciation de la part du ministre, de la part des chambres, de la part de tout le monde.
C'est ici un grand intérêt public sur lequel il faut statuer, par les mêmes voies que celles où l'on était entré l'année dernière, c'est-à-dire par la loi, par des mesures législatives prises dans l'intérêt de tous, et non dans l'intérêt de la compagnie , car il ne s'agit
pas d'elle, et ce n'est pas pour elle que je parle.
On a fait hier une apostrophe juste , grave, sérieuse, contre les intérêts privés qui peuvent préoccuper dans la solution des questions d'intérêt public. Gela a été d'une haute moralité; mais si j'ai l'avantage, comme l'orateur qui parlait hier, d'être étranger à toutes les compagnies; si je suis trop pauvre pour être capitaliste (On rit), je suis cependant propriétaire , propriétaire dans une petite proportion si vous voulez , et comme propriétaire je prends part à toutes les questions qui intéressent la propriété. C'est ici la réunion de toutes les opinions comme de tous les intérêts. Peu importe que quelques-uns de nos collègues soient intéressés dans les chemins de fer, je n'en crois pas moins à leur loyauté , à leur désintéressement dans les questions qu'ils ont à résoudre avec nous, de même que je crois que ceux qui plantent des betteraves n'en sont pas moins de bonne foi quand ils ajournent la loi sur les sucres. (Hilarité générale et prolongée.)
Que ce ne soit donc pas, Messieurs, une raison qui nous empêche de modifier la loi de l'année dernière, que celle qu'on puiserait dans les intérêts existants et dans la préoccupation que ces intérêts pourraient donner à telle ou telle personne. Quant à moi , je le répète, j'en suis pleinement dégagé, et c'est sous la seule considération de l'intérêt public que je défends le projet de loi.
Après tout, que contient le projet de loi? A quoi vous engage-t-il? Qu'accorde-t-il? C'est ce qu'il faut bien déterminer.
Ici , Messieurs, il est constant que s'il n'y a pas de modification, la continuation du chemin est impossible. Eh bien, quel motif apporte-t-on? aucun quant
à présent, aucun qui soit sérieux. Il n'y a que deux dispositions dans le projet de loi : une qui porte qu'on délibérera dans la prochaine session sur la nature et l'étendue des rectifications qui doivent être faites au cahier des charges.
Ainsi la question reste entière. Seulement, pour engager les compagnies à ne pas rester inactives, on leur dit qu'on revisera l'année prochaine les conditions du travail qui leur a été imposé; si vous refusez le projet, c'est leur dire : Restez où vous en êtes, c'est-à-dire restez avec des ruines. Quelles sont ces ruines? c'est au nom de l'industrie française que je le demande; ce sont des travaux immenses commencés et déjà développés par une compagnie qui a déjà dépensé une partie de ses capitaux , qui a déjà dépensé le quart de ses 40 millions en moins d'un an. 12 millions sont déjà employés ; sept lieues de terrains à la porte de Paris sont couverts de ses travaux qu'elle a exécutés avec son argent; car elle n'a pas même l'assistance de l'administration pour arriver aux expropriations qu'elle a eu à faire ; c'est par voie de conciliation, c'est de gré à gré qu'elle a traité avec les propriétaires dont son chemin avait traversé les terrains.
C'est ainsi qu'elle a établi les travaux, et vous réduiriez ces travaux à n'être que des ruines ! et le zèle des industriels aura cette récompense ! et c'est là le spectacle que vous, Français, vous allez donner à la France; c'est là le monument à l'aide duquel vous espérez exciter l'activité de l'industrie dans ce pays ! Non, vous ne pouvez à la porte de la capitale laisser ces ruines debout : ce serait une honte , une désolation, une calamité pour la France; ce serait proclamer son infériorité à l'égard des autres peuples ! Gela n'est
pas possible, et vous engagerez ces industriels à relever ces ruines , à faire parcourir le plus tôt qu'ils pourront leurs chemins par des voyageurs. C'est là ce qu'on vous demande par la loi : qu'ils puissent travailler avec la certitude que, en faisant la première partie du chemin , ils feront des travaux qui ne seront point perdus pour eux, et qu'ils ne seront tenu? de les continuer sur les autres points qu'après avoir obtenu des rectifications légitimes. (Mouvement.)
La loi vous demande de leur dire : Achevez ce que vous avez commencé ; que la circulation s'établisse sur cette première partie de votre chemin , et l'année prochaine on verra si vous êtes dans des conditions qui vous permettent de le continuer jusqu'à Orléans; mais au moins ce que vous aurez fait sera à vous, votre capital aura été employé dans un intérêt public sans l'avoir été pour votre ruine !
Voilà l'objet du projet de loi, il n'en a pas d'autre. Qu'on retranche, si on veut, de l'article 3, comme trop compromettants, les mots relatifs à un système de secours par l'État, j'y consens ; mais l'article 1er, il faut le consacrer, et apprendre aux compagnies que quand elles ont été excitées par les chambres sur les considérations les plus graves et les plus élevées , elles ne trouveront pas dans les chambres un esprit de répulsion. (Bruits divers.)
liiiiin, je suis pressé encore par le souvenir d'une observation qui a été faite hier par l'honorable M. Billault; il vous a dit : « Mais vous n'avez pas besoin de donner des encouragements aux compagnies; vous n'avez pas besoin de leur dire que vous corrigerez leurs tracés; que, si elles achèvent la première partie du travail que vous leur imposez, elles conserveront la propriété de ce qu'elles auront fait; il y a la com-
pagnie d'Orléans qui est riche, on vous l'a dit; les huit fondateurs de cette compagnie ont entre leurs mains 17 millions d'actions; eh bien! ils peuvent bien verser une partie de cette somme, et continuer les travaux, et l'année prochaine nous verrons ce qu'il faudra faire. »
Messieurs, traduisons ce langage, et traduisons-le selon la vérité. Il est très-vrai qu'il y a une compagnie dans laquelle les fondateurs ne sont pas entrés comme hommes de finances, mais comme industriels. 11 est très-vrai qu'il y a une compagnie dont les fondateurs se sont dit : Nous ferons le capital , et nous le ferons nous-mêmes avec nos propres ressources; nous retenons la presque totalité des actions créées pour la constitution de ce capital, et immédiatement le quart du capital, 10 millions, ont été versés. C'est donc une compagnie sérieuse, c'est une compagnie dont les fondateurs primitifs gardent par-devers eux les actions, ne les jettent pas sur la place, qui veulent constituer eux-mêmes le capital qui doit servir à exécuter les travaux; c'est une compagnie sérieuse, et vous allez la punir d'avoir ainsi agi ! Et quelle punition! Au milieu des incertitudes qui gênent la position des compagnies, je distingue la position de celle-ci; elle est favorable , précisément parce que ce sont les fondateurs qui fournissent les capitaux. Cette compagnie est sérieuse, car elle consacre ses capitaux à l'exercice des travaux. Elle en a versé un quart qu'elle a employé utilement, non pas pour aller d'ici à Corbeil, comme on l'a dit, mais pour tout le trajet, car j'ai lu dans le rapport qu'elle avait acheté des bois pour tout le chemin jusqu'à Orléans. Et vous allez la punir, lui faire courir une chance de ruines ! Lorsqu'elle a versé le quart des fonds, vous
voulez qu'elle verse au delà! cela n'est pas admissible.
Je conjure donc la chambre de ne pas se laisser préoccuper des mesures provisoires qui sont proposées parle ministère, comme si c'était avec engagement et en violation des lois et du droit. Je demande à la chambre de concourir, dans un effort commun de toutes les volontés, à protéger une industrie dont la France a besoin , et qui doit se développer chez nous comme elle se développe ailleurs. On vous demande, au provisoire, d'entretenir le zèle des compagnies; de leur faire entrevoir qu'on ne les condamne pas à une mort certaine; on vous demande enfin une loi qui empêche de dire que, dans un pays oùl'on fait beaucoup de discours, où il y a beaucoup de paroles, beaucoup de discussions, beaucoup d'écrits, nous ne pouvons faire quelque chose; tandis que dans les pays où Ton ne parle pas, où l'on ne discute pas, où l'on n'écrit pas, on fait beaucoup. (Rires et bruit.)
Le projet de loi fut adopté dans cette séance à la majorité de 190 voix contre 143.
La session fut close, le 6 août. Elle ne se rouvrit que le 23 dé' cembre.
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